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Triple- Alliance  pour  acquérir  de  nouvelles  adhésions.  —  Efforts  de  la  France  pour 
rompre  la  Triple-Alliance.  —Alliance  secrète  de  Louis  XIV  avec  l'Angleterre  (1670). 
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La  guerre  de  dévolution  y  par  la  force  et  la  rapidité 
de  ses  coups,  avait  jeté  une  véritable  épouvante 
dans  les  Etats  voisins  de  la  France.  Ils  se  le  répé- 
taient entre  eux  pour  s'animer  à  se  secourir  mu- 
tuellement ;  ils  l'avouaient  naïvement  à  la  France 
même  pour  se  justifier  de  leur  réserve  vis-à-vis 
d'elle.  La  puissance  de  la  France  est  telle,  disait  de 
Witt  à  Pomponne,  qxi^elle  n'a  Jamais  eu  de  semblable 
en  Europe,    En  face  de  tant  de  peuples  affaiblis, 
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l'Espagne  par  ses  pertes,  l'Angleterre  par  ses  fac- 
tions, la  Suède  par  une  minorité,  la  France  seule 
riche  en  hommes  et  en  argent,  tout  unie  en  elle- 
même,  faisait  craindre  des  entreprises  qui  ne  pou- 
vaient venir  d'ailleurs  que  partielles  et  impuissantes; 
et  la  Hollande  n'avait  plus  de  salut  que  dans  la 
barrière  que  formait  encore  ce  reste  des  Pays-Bas 
conservé  à  l'Espagne  (1). 

Les  Anglais,  tout  en  se  réjouissant  d'avoir  assuré 
Vintérêt  général  de  la  chrétienté  contre  la  puissance  et 
les  attentats  de  la  France,  appréhendaient  l'habileté 
des  Français  à  semer  la  division  entre  les  alliés,  à 
susciter  des  divisions  en  Angleterre  (2).  Un  de  leurs 
premiers  griefs  était  le  commerce  et  la  marine  im- 
posante que  la  France  travaillait  à  se  créer;  le  roi 
Charles  II  avouait  tout  bas  que  ce  serait  toujours 
le  grand  sujet  d'ombrage  de  son  peuple  (3).  «  Si  la 
grandeur  des  Français,  écrivait  le  ministre  Arlington, 
va  en  augmentant  tous  les  ans,  à  proportion  de  ce 
qu'elle  a  fait  depuis  peu,  ce  seront  d'incommodes 
voisins,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  dans  la  chré- 
tienté un  génie  capable  de  s'y  opposer,  sinon  en 
tâchant  de  se  sauver  chacun  de  son  côté  (4).  »  Temple, 
l'ambassadeur  anglais  à  La  Haye,  ne  se  rassurait 


(1)  Voir  Mignety  tome  III  :  dépêches  de  Pomponne. 

(2)  Temple,  lettre  à  son  père,  20  juillet  1668  :  collection  in-12, 
2  volumes,  publiés  par  Jonathan  Swift. 

(3)  Mignet,  tome  III,  P«  partie  :  lettre  de  Charles  II. 

(4)  Lettres  du  comte  d'Arlington  au    chevalier  Temple,   in-i2, 
Utrecht,  1701. 
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sur  le  danger  des  prétentions  de  la  France  que  par 
la  supputation  du  temps  nécessaire  pour  les  réaliser. 
«  Je  crois,  écrivait-il,  que  les  Français  en  viendront 
«  avec  le  temps,  à  l'imitation  de  cet  ambassadeur 
«  romain,  à  décrire  un  cercle  autour  des  princes 
«  avec  lesquels  ils  auront  à  traiter,  et  à  leur  com- 
«  mander  de  répondre  positivement  avant  que  d'en 
«  sortir.  Ce  sont  de  grands  desseins  pour  les  entre- 
ce  prendre  tout  d'un  coup,  que  d'avoir  cent  vais- 
«  seaux  de  guerre  avec  tous  les  canons  de  fonte, 
«  d'établir  le  commerce  dans  les  Indes,  de  faire 
<€  valoir  ses  manufactures  en  interdisant  toutes  les 
«  autres,  de  reprendre  tous  les  domaines  qui  ont 
c<  autrefois  appartenu  à  la  couronne,  de  supprimer 
u  tous  les  privilèges  de  ceux  de  la  religion,  d'en- 
a  ireprendre  la  conquête  de  la  Flandre,  et  de  voû- 
te loir  être  le  seul  arbitre  de  tous  les  différends  qui 
«  arrivent  entre  ses  voisins.  Pour  venir  à  bout  de 
u  tous  ces  desseins,  il  faut  bien  du  temps  et  bien 
K  du  bonlieur,  et  que  les  autres  princes  et  Etats 
K  aient  bien  de  la  négligence  et  de  Timprur- 
«c  dence  (1).  » 

Les  Suédois  ne  cachaient  pas  davantage  les  mo- 
tifs de  leur  hostilité.  Ils  n'avaient  jamais  que  gagné 
à  être  les  alliés  de  la  France.  La  paix  de  West- 
phalie    l'avait    assez    clairement   démontré   en    les 

(1)  Temple,  lettre  du  25  janvier  1669  :  petite  collection  in- 18, 
imprimée  à  La  Haye,  1700;  publiée  par  D.  Jones,  commençant  en 
octobre  1663,  finissant  en  août  1669. 
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constitiianl  la  nalioii  prépondérante  dans  le  Nord; 
les  traités  d'Oliva  et  de  Copenhague  l'avaient  encore 
mieux  fait  sentir  par  Fà-propos  d'une  intervention 
qui  leur  épargnait  les  conséquences  inévitables  des  ^ 
désastres  de  Charles-Gustave.  Mais  la  mémoire  de 
ces  grands  services  ne*  les  rendait  que  plus  jaloux, 
comme  tous  les  obligés,  de  l'élévation  de  leur  pro- 
tecteur. Ils  avaient  pour  griefs  que  la  Fiance  avait 
traité  amicalement  le  Danemark  leur  rival,  tenté 
d'élever  un  Français  sur  le  trône  de  Pologne  où 
régnait  encore  un  débris  de  dynastie  suédoise  (Jean- 
Casimir),  et  exercé  une  influence  souveraine  dans 
cet  Empire  où  elle  les  avait  fait  entrer,  en  dépit 
du  Brandebourg,  avec  le  rang  et  la  valeur  d'un 
Etat  sérieux.  Ils  avaient  sollicité  une  place  dans  le 
complot  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  contre  le 
vainqueur  de  la  Flandre;  et,  par  leur  accession  à 
la  dernière  heure,  ils  lui  avaient  donné  son  nom 
de  Triple-Alliance.  Ils  étaient  bien  résolus  à  con- 
tinuer et  à  développer  cette  politique.  Un  parti 
puissant  dans  le  sénat  érigeait  en  principe  que,  après 
avoir  combattu  l'Autriche  quand  elle  menaçait 
l'Allemagne,  il  importait  maintenant  de  s'unir  à  la 
maison  d'Autriche  contre  la  France,  parce  que  la 
France  s'était  rendue  redoutable  par  l'excès  de  sa 
grandeur  et  l'étendue  de  ses  desseins  (1). 

De  tous  les  effrayés,  l'Empereur  était  le  plus  mal- 
heureux. Sa  timidité  naturelle,  accrue  du  sentiment 

^1)  Mignet,  tome  lïl,  partie  ÏII. 
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de  sa  faiblesse^  lui  montrait  un  danger  dans  les 
propositions  amicales  autant  que  dans  les  menaces. 
Louis  XIV  offrant  de  tenir  comme  membres  du 
corps  germanique  quelques-unes  de  ses  conquêtes, 
qui,  d'après  les  vieilles  routines,  étaient  comprises 
dans  l'Empire,  Léopold  déclina  vite  cette  marque  de 
déférence  qui  aurait  fait  du  roi  de  France  un  prince 
allemand  avec  voix  et  influence  dans  la  diète.  Le  roi 
dut  se  résigner  (sans  peine,  il  est  vrai)  à  être  bien  le 
maître  unique,  absolu,  de  ses  acquisitions.  Les 
mécontents  hongrois  ayant  sollicité  Tappui  de  la 
France,  Louis  XIV  le  refusa  et  donna  à  l'Empereur 
des  preuves  certaines  de  son  refus.  Léopold  fut  bien 
moins  rassuré  par  cette  marque  d'amitié  que  tour- 
menté de  la  pensée  du  mal  qu'il  était  au  pouvoir  de 
cet  ami  de  lui  faire.  Aussi  demeura-t-il  en  butte 
pendant  trois  ans  à  tous  les  projets  qui  le  tentaient 
de  prendre  des  mesures  défensives  contre  la  France. 
fi  II  fallait,  disait-il,  se  préeautionner  contre  l'agran- 
dissement de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne.  Son  inten- 
tion éUiit  de  ne  jamais  vouloir  le  premier  lui  causer 
le  moindre  préjudice,  mais  seulement  de  concourir 
à  arrêter  ce  grand  torrent  de  bonne  fortune  (1).   » 

Au  moment  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  la  di- 
plomatie eut  l'espoir  de  détourner  vers  de  lointains 
parages  les  armes  françaises.  Candie  aux  abois  récla- 
mait les  secours  de  toute  la  chrétienté.  Le  pape, 
Venise,  s'adressaient  à  la  France,  à  l'Empire,  à  l'An- 

1)  Dépêche  de  Grémonvillc,  mai  1671.  citée  par  Mignet. 
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gleterre,  aux  Provinces-Unie^.  Les  Hollandais^  qu'on 
accusait,  dès  le  temps  de  Richelieu,  de  se  travestir 
en  Turcs  pour  exercer  la  piraterie,  n'avaient  guère 
d'antipathie  contre  les  Ottomans.  L'Angleterre  ne 
voulait  rien  faire  sans  la  Hollande,  et  au  fond  elle 
craignait  que  la  Hollande,  en  l'engageant  à  rompre 
avec  le  Grand-Seigneur,  ne  lui  fît  perdre  un  grand 
capital,  son  plus  avantageux  négoce  y  et  tous  les  effets 
de  ses  marchands  dans  l'empire  Turc  (1).  Les  négocia- 
teurs trouvèrent  que  cet  honneur  regardait  surtout 
la  France  :  ils  ne  songeaient  pas  à  lui  marchander 
la  gloire;  ils  accueillirent,  ils  flattèrent  avec  em- 
pressement la  pensée  que  l'on  prêtait  à  Louis  XIV, 
M.  Colbert  (Croissi),  écrivait  Temple,  dit  que  son 
maître  enverra  incessamment  dix  ou  quinze  mille 
hommes  au  secours  de  Candie;  ce  serait  une  action 
bien  glorieuse  et  digne  d'un  prince  chrétien  qui 
mériterait  bien  des  applaudissements,  et  si,  con- 
jointement avec  les  Hollandais,  nous  pouvions 
engager  la  France  dans  ce  dessein,  je  crois  que 
nous  aurions  lieu  d'être  contents  de  nos  peines 
et  de  nos  soins.  J'en  ai  parlé  à  M.  de  Beverning 
qui  est  de  mon  sentiment,  et  qui  a  insinué  la 
même  pensée  aux  ministres  allemands  qui  l'ont 
reçue  avec  avidité,. et  j'espère  que  cela  pourra 
réussir;  ce  qui  est  d'autant  plus  à  souhaiter  que 
ce  serait  le  vrai  moyen  de  délivrer  ces  provinces 
de   la   crainte,  qu'elles   pourraient   concevoir  si, 

(1)  Lettres  d'ÂrUngton  à  Temple,  23  octobre  1668,  8  janvier  1669. 
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«  après  la  paix^  il  restait  à  la  France  tant  de  troupes 
«  oisives  (1).   » 

L'expédition  de  Candie  eut  lieu  en  1669^  au  mi- 
lieu de  ces  espérances,  mais  sans  les  réaliser.  Outre  de 
nombreux  volontaires,  le  roi  envoya  six  mille 
hommes  sous  le  commandement  du  duc  de  Navailles, 
et  une  flotte  de  22  vaisseaux  de  guerre,  de  12  galères 
et  trois  galiotes  avec  des  troupes  de  marine  sous 
le  commandementde  Beaufort.  Débarquées  le  24  juin, 
les  troupes  de  terre  prirent  part,  dès  le  lendemain, 
à  une  sortie  victorieuse  qui  occupa  les  retranche- 
ments, redoutes  et  batteries  des  Turcs  devant  jiine 
des  portes  de  la  ville.  Malheureusement  la  place 
était  épuisée  et  ses  défenseurs  beaucoup  moins  nom- 
breux que  n^avaient  dît  les  Vénitiens,  tandis  que  les 
Turcs  au  contraire  recevaient  chaque  jour  de  for- 
midables renforts.  Ces  assiégeants  obstinés  s'achar- 
nèrent à  reconquérir  la  position  perdue  ;  ils  n'en 
seraient  pas  venus  à  bout,  malgré  leur  nombre,  sans 
l'explosion  d'un  magasin  à  poudre  sous  les  pieds 
des  Français,  et  sans  l'inaction  de  la  flotte  que 
lieaufort,  par  un  de  ses  coups  de  tête,  avait  quittée 
|>our  venir  combattre  à  terre.  II  fut  tué  dans  cette 
aventure,  et  un  plus  grand  mal  fut  que  les  Français, 
refoulés  dans  la  place,  perdirent  beaucoup  de  leur 
aplomb  et  de  leur  confiance.  Cependant  Vivonne, 
qui  avait  pris  le  commandement  de  la  flotte,  essaya 
de  lui  rendre  son  importance.  Il  fit  sur  le  camp  du 

(1)  Temple,  Lettres,  8  mai  1668  :  collection  iQ-12,  tome  il. 
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grand  visir  un  bombardement  terrible  qui  épouvanta 
les  Turcs  (24  juillet)  ;  mais  un  de  ses  vaisseaux  périt 
par  une  explosion  dont  les  débris  atteignirent  ses 
galères.  En  vain  un  nouvel  assaut  fut  repoussé  par. 
Ténergiedes  Français  (26juillet);  en  vain  quelques  mu- 
nitionsde  guerre  etquinze  cents  soldats  étaient  arrivés 
de  Bavière  ;  la  modicité  de  ce  secours  ne  faisait  que 
mieux  apparaître  l'inutilité  de  la  défense.  Les  ruines 
des  murs  et  des  maisons  étaient  vraiment  irrépa- 
rables; pour  comble  d'embarras,  les  Vénitiens  ne 
s'ingéniaient  qu'à  contrarier  leurs  auxiliaires.  Leduc 
de  Navailles  avait  reçu  pour  instructions  «  de  se 
retirer  en  cas  que  la  place  fût  réduite  à  être  emportée 
d'assaut,   et  qu'il  n'y  eût  aucune  apparence  que  le 
nombre  d'hommes  qui  seraient  dedans  pût  résister 
à  ceux  qui  l'attaqueraient.   »   Il  crut,   un  peu  vite 
peut-être,   la  condition  remplie.  Il  fit  rembarquer 
ses  troupes,   non  toutefois  sans  opposer  jusqu'à  la 
dernière  heure     une  résistance  glorieuse,   puisque 
les   trois    derniers   bataillons   restés    dans   la  ville 
repoussèrent,  avant  de  partir,  un  troisième  assaut, 
et  le  31  août  il  mettait  à  la  voile  pour  la  France  (1). 
La  réputation  de  bravoure  des  Français  était  hors 
d'atteinte;  ils  n'avaient  pas  été  vaincus.  Leur  petit 
nombre,  quoiqu'il  fût  supérieur   à  tous  les  corps 
auxiliaires  d'Allemagne  et  d'Italie,  prétait  davantage 


(1)  Roussel,  Histoire  de  Louvois,  Ici,  comme  partout,  l'auteur  a 
trouvé,  dans  la  correspondance  de  Louvois,  des  faits  nouveaux  dont 
il  convient  de  lui  laisser  tout  le  mérite. 
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à  la  critique,  et  surtout  leur  retour  inattendu.  Le 
pape^  les  Vénitiens,  réclamèrent.  Le  roi,  d'abord 
inquiet  de  ces  plaintes,  et  peu  instruit  des  vrais  motifs 
de  la  retraite,  hésitait  à  condamner  le  duc  de  Na- 
vailles.  Il  finit  pas  le  désavouer  et  Texila  (1).  Il 
promit  d'envoyer  de  nouvelles  troupes,  chargea  le 
maréchal  de  Bellefonds  d'en  faire  la  levée,  et  l'au- 
torisa même  à  prêter  serment  au  pape  comme  géné- 
ralissime des  troupes  de  Sa  Sainteté  contre  les 
Turcs  (2).  On  sut  bientôt  que  ce  nouvel  effort  était 
sans  objet.  Candie  avait  capitulé  presque  aussitôt 
après  le  départ  des   Français,  le  5   septembre.   La 


(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  V.  On  y  trouve  sur  celte  affaire  la 
note  suivante  du  président  Rose  : 

Il  est  certain  qu'à  l'époque  où  le  nonce  et  Tambassadeur  de  Venise 
se  plaignirent  au  roi  de  cette  retraite,  il  aurait  fallu  que  M.  de  Na- 
vailles  alléguât  des  raisons  sans  réplique  pour  justifier  sa  conduite  ; 
car  rien  ne  l'obligea,  dit-on,  à  partir  avant  l'arrivée  do  Vincent  Kos- 
pigliosi,  généralissime  des  armées  chrétiennes  à  Candie,  qui,  voyant 
l'extrémité  où  la  place  était  réduite,  ne  se  fut  jamais  engagé  au  dé- 
barquement, et  ainsi  il  se  fût  chargé  seul  do  l'événement  de  celte 
retraite;  au  lieu  que  M.  de  iNavailles,  par  un  faux  zèle  de  religion  ou 
par  avidité  d'avoir  seul  la  gloire  d'avoir  levé  le  siège  à  propos,  ayant 
[)récipité  l'attaque  des  tranchées  des  Turcs,  et  ensuite  le  rembarque- 
ment et  le  retour,  attirail  sur  la  France  le  blâme  do  la  perle  de 
Candie.  Aussi  il  y  eut  un  des  ministres  qui  conseillait  au  roi  par  ses 
dépêches  de  faire  arrêter  M.  do  Navaillos  au  port  de  Toulon  et  do 
IVnvoyer  sous  bonne  et  sûro  escorte  au  papo  pour  en  faire  telle  jus- 
Hco  qu'il  lui  plairait.  C'était  l'avis  de  M.  do  Lyonno;  mais  M.  Le 
Tellier  para  le  coup,  remontrant  do  quelle  conséquence  il  serait  de 
soumettre  les  sujets  du  roi  à  la  juridiction  du  pape.  Et  après  un  exil 
Hssez  long,  il  lui  procura  son  rétablissomont  dans  sos  emplois,  par  lo 
moyen  desquels  il  parvint  au  bâton  de  maréchal  do  France  on  1075. 

(2)  Œuvres  do  Louis  A'IV,  Lettres  à  Bellefonds,  des  20  et  21  sep- 
tembre. 
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diplomatie  avait  à  chercher  une  autre  diversion  ou 
un  autre  frein  à  l'ambition  de  Louis  XIV. 

Déjà  même,  pendant  la  durée  de  l'expédition,  elle 
ne  s'était  pas  rassurée,.  Le  marquis  de  Pomponne 
avait  dit  un  jour  à  La  Haye  que  les  craintes  des  Es- 
pagnols étaient  ridicules,  que  le  roi  de  France  n'avait 
pas  maintenant  plus  de  six  mille  hom^mes  dans  son 
camp,  qu'il  en  avait  envoyé  sept  mille  au  secours  de 
Candie,  que  présentemept  il  ne  songeait  qu'à  achever 
les  fortifications  des  places  conquises,  et  que,  au 
moins  jusqu'à  la  mort  du  roi  d'Espagne,  il  n'avait 
d'autre  pensée  que  d'entretenir  la  paix  et  de  se  di- 
vertir. Temple  ne  répétait  ces  bonnes  paroles  que 
pour  les  tourner  en  dérision  :  «  Si  tout  ce  que  dit 
c(  l'ambassadeur  de  France  est  véritable,  écrivait-il 
«  à  Arlington,  son  maître  a  le  plaisir  d'être  tran- 
se quille  et  en  repos  pendant  qu'il  donne  de  l'in- 
«  quiétude  à  tout  le  monde  (1).  »  Cette  inquiétude 
animait  les  membres  de  la  Triple-Alliance  à  chercher 
de  toutes  parts  à  Louis  XIV,  sinon  encore  des  en- 
nemis déclarés,  au  moins  des  surveillants,  défi»  gar- 
diens de  la  paix,  à  étendre  leur  accord  défensif  aux 
princes  de  Lunebourg,  à  l'électeur  de  Brandebourg, 
à  l'Empereur,  au  Danemark,  aux  cantons  suisses  (2). 
Les  Anglais  saisissaient  avidement  l'apparence  d'é- 
tablir de  bonnes  relations  avec  le  Danemark,  et  de 
supplanter  à  leur  profit  le  crédit  de  la  France  dans 


(1)  Lettres  de  Temple,  16  mai  1669  :  petite  collection  in-18. 
\^2)  Voir  les  lettres  d'Arlington  et  de  Temple. 
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cette  cour.  On  crut  un  moment  que  les  cantons  de 
Bàle^  Berne,  Lucerne,  Soleure  et  deux  autres  étaient 
gagnés  à  la  TripIe-AUiance,  et  que  les  sept  petits 
cantons  n'attendaient  plus,  pour  se  décider,  que 
Taisent  de  TEspagne.  Temple  en  triomphait  déjà  : 
«  Si  cela  arrivait,  disait-il,  la  France  se  verrait  telle- 
ment entourée  de  tous  côtés,  que  je  crois  que  cela 
pourrait  l'obliger  à  laisser  le  monde  en  repos  pour 
quelque  temps  (1).  »  Le  marquis  de  Pomponne  résu- 
mait exactement  la  situation  dans  cette  dépêche  à 
Louis  XÎV  (mars  1669)  :  «  Je  ne  vois  ici  qu'une 
application  continuelle  à  faire  un  tel  ralliement  dans 
l'Europe,  qu'il  serve  de  barrière  à  Votre  Majesté 
toutes  les  fois  qu'elle  pourrait  entreprendre  quel- 
que chose  dans  les  Pays-Bas  (2).  » 

L'idée  fixe  de  Louis  XIV  était  de  faire  la  guerre 
à  la  Hollande.  Il  voulait  punir  cet  insolent  modé- 
rateur qui  avait  arrêté  la  course  de  ses  conquêtes,  et 
surtout  il  considérait  la  soumission  de  la  Hollande 
comme  le  prélude  nécessaire  et  le  gage  décisif  de 
Toccupation  des  Pays-Bas  espagnols.  Cette  poli- 
tique est  catégoriquement  avouée  par  lui-même  et 
par  Louvois  (3).  Pour  en  assurer  le  succès,  il  fallait 


(1)  Temple,  25  juin  1669  ;  collection  in-18. 

(2)  Pomponne  à  Louis  XIV.  Voir  Mignel,  tome  III,  IV"  partie. 

(3)  Voir  un  mémoire  de  Louis  XIV  sur  la  guerre  de  Hollande,  re- 
trouvé et  publié  par  Rousset. 

Voir  un  mémoire  de  Louvois  au  grand  Condé,  1671,  cité  par 
Mignet  :  «^  Le  véritable  moyen  de  parvenir  à  la  conquête  des  Pays- 
Bas  espagnols,  c'est  d'abaisser  les  Hollandais  et  de  les  anéantir,  s'il 
est  possible.  » 
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contre-battre  toutes  les  manœuvres  de  ses  ennemis^ 
empêcher  la  Triple-Alliance  de  se  fortifier  d'adhé- 
sions nouvelles,  et  la  dissoudre  elle-même  en  gagnant 
FAngleterre  et  la  Suède  contre  la  Hollande.  Telle 
fut  l'occupation  de  sa  diplomatie  pendant  trois  ans; 
il  n'y  épargna  ni  l'argent,  ni  la  ruse,  achetant  qui- 
conque voulait  se  vendre,  flattant  toutes  les  passions 
personnelles  ou  les  antipathies  nationales,  se  mon- 
trant tour  à  tour  bienveillant  pour  les  protestants 
et  zélé  pour  les  intérêts  catholiques.  Il  parviendra, 
grâce  à  ces  manœuvres,  à  isoler  un  moment  la  Hol- 
lande, et  à  se  donner  le  moyen  de  l'écraser  pour 
quelques  semaines  par  une  surprise. 

Il  savait  que  l'accord  n'était  pas  pur  ni  complet 
entre  ses'adversaires;  chacun  d'eux  n'avait  pas  même 
chez  lui  ou  en  lui  l'unité  de  vues  et  de  volonté,  La 
crainte  de  la  France  avait  rapproché  les  Anglais  et 
les  Hollandais;  mais  des  querelles  de  commerce  et 
de  colonies  continuaient  à  diviser  les  marchands 
des  deux  nations.  On  débattit  pendant  deux  ans  le 
sens  de  la  paix  de  Bréda;  on  ne  put  s'entendre  sur 
le  sort  des  Anglais  devenus  sujets  de  la  HoUaiiideà 
Surinam,  ni  sur  le  droit  d'un  des  deux  pétales*  à' 
passer  devant  les  forts  de  l'atitre.  De  Witt  était  trop 
véritable  Hollandais  y  comme  dit  Temple,  pour  rien 
abandonner  des  intérêts  particuliers  de  son  pays  en 
considération  de  la  Triple-Alliance,  c'est-à-dire  d'un 
intérêt  commun.  La  Suède  avait  bien  contribué  à 
sauver  l'Espagne,  mais  il  s'agissait  maintenant  de 
lui  payer  à  peu  près  cinq  cent  mille  écus  qu'on  lui 
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avait  promis  pour  rentretien  de  son  armée  dans  le 
pays  de  Brème.  Or,  c'était  à  qui  ne  payerait  pas  cette 
somme;  l'Espagne  soutenait  qu'elle  n'avait  pas  de- 
mandé l'assistance  de  la  Suède,  que  la  Hollande 
seule,  par  caprice,  lui  avait  imposé  ce  payement,  et 
la  Hollande  se  refusait  à  en  faire  l'avance  si  l'Es- 
pagne ne  lui  donnait  pas  hypothèque  sur  ses  villes 
de  Gueldre;  en  attendant  les  Suédois  répondaient 
par  rajôurnement  à  tous  les  projets  nouveaux  où 
TAngleterre  et  la  Hollande  essayaient  de  les  en- 
gager (1).  L'Empereur,  par  instinct  de  préservation, 
n'aurait  pas  dédaigné  une  alliance  avec  les  confé- 
dérés de  La  Haye;  mais  il  lui  répugnait  d'entrer  dans 
une  ligue  protestante;  d'autre  part,  il  était  inquiet 
des  troubles  intérieurs  de  l'Espagne,  où  un  bâtard 
de  Philippe  IV,  don  Juan,  disputait  la  régence  à  la 
reine  mère;  et,  dans  le  cas  possible  de  la  mort  du 
jeune  roi,  il  craignait  de  s'aliéner  la  France  avec 
laquelle  il  avait  conclu  un  traité  secret  pour  le  par- 
tage de  la  succession  espagnole. 

Les  divisions  intérieures  de  chaque  Etat  con- 
tribuaient encore  à  relâcher  le  lien  des  alliances 
extérieures.  Les  Provinces-Unies  étaient  partagées 
entre  les  républicains  et  les  partisans  du  prince 
d'Orange.  De  Witt  venait  de  faire  rendre,  par  les 
États  de  Hollande  et  West-Frise,  V édit perpétuel  (1667) 
qui  interdisait  à  quiconque  serait  capitaine  et 
amiial  général   d'être    en    même   temps   stathouder 

^I;  Voir  les  lettres  de  Temple,  1668,  1669. 
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d'une  ou  de  plusieurs  {Mrovinces.  Il  avait  rudement 
déclaré  au  jeune  prince  que  c'était  une  mesure  de 
défiance  légitime  inspirée  par  le  souvenir  des  attentats 
de  son  père,  et  par  la  crainte  qu'il  ne  voulût  lui  res- 
sembler (1).  Cependant  la  Zélande  protestait  contre 
une  décision  qui  ne  pouvait  avoir  de  valeur  que 
par  le  vote  dfe  toutes  les  provinces,  et  bientôt  le 
prince  se  rendait  furtivement  à  Middelboui^,  où  les 
états  de  Zélande  l'installaient  parmi  eux  •  comme 
premier  noble  a  dix-huit  ans  (2).  Cette  rivalité  avait 
son  contre-coup  en  Angleterre  et  mécontentait 
Charles  II.  Il  n'avait  jamais  aimé. les  Hollandais; 
son  antipathie  s'irritait  de  ces  attaques  à  son  neveu 
comme  de  la  question  interminable  de  Surinam  et 
des  forts,  et  le  disposait  à  rompve  avec  des  amis 
si  peu  complaisants.  Aussi  bien  en  Angleterre, 
comme  en  Hollande,  l'opinion  n'était  pas  unanime, 
ni  les  différents  pouvoirs  en  parfaite  intelligence. 
Le  ministère  lui-même,  la  fameuse  cabale ^  était  par- 
tagé. Tandis  qu'Arlington  tenait  pour  la  Hollande, 
Buckingham  préférait  la  France,  et  Clifford,  au 
milieu  des  acclamations  soulevées  par  la  paix  de 
Bréda,  avait  dit  :  «  Nonobstant  toute  cette  joie,  il 
«  faut  que  nous  ayons  encore  une  guerre  avec  la 
«  Hollande  dans  peu  de  temps;  »  c'était  lui,  sel<m 
un  de  ses  adversaires,  qui  entretenait  la  mauvaise 
volonté  de  la   Compagnie  anglaise  des  Indes  pour 


(1)  Basnage,  Histoire  des  Provinces -Unies,  dninée  1667. 

(2)  Hasnago,  annéo  1668. 
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les  Hollandais  (1).  Le  Parlement  ne  voulait  d'alliance 
qu'avec  les  Etats  protestants;  mais  le  roi  n'était  pas. 
encore  vis-^à-vis  du  Parlement  dans  la  dépendance 
où  Ta  placé  plus  tard  la  révolution  de  1688.  Il 
avait  des  droits  que,  dans  un  premier  besoin,  un 
premier  zèle  de  restauration,  tout  le  monde  lui 
avait  reconnus;  il  pouvait  en  user  subitement,  et 
imposer  son  caprice  à  la  nation.  Quand  les  chambres 
lui  disputaient  parcimonieusement  les  subsides, 
les  libéralités  de  Louis  XIV  étaient  bien  capables 
de  le  séduire. 

Toutefois  les  premières  tentatives  du  roi  de 
France  vis-à-vis  des  amis  de  la  Hollande  parurent 
échouer  complètement.  En  Angleterre,  Buckingham 
lui-même  demandait,  avant  toute  autre  condition, 
que  la  France  suspendît  ses  constructions  navales  ; 
la  perspective  de  la  ruine  du  commerce  hollandais, 
dont  les  Anglais  profiteraient  bien  plus  que  la  France, 
ne  les  touchait  que  médiocrement.  Les  Suédois  ne 
furent  pas  moins  difficiles.  Louis  XIV  leur  offrant 
de  leur  payer  l'argent  qu'ils  réclamaient  de  l'Espagne, 
ils  affectèrent  de  se  croire  outragés,  et  du  haut  de 
leur  probité  incorruptible,  ils  s'indignaient  qu'on 
les  crût  capables  de  manquer  à  leur  parole  pour  de 
l'argent.  Louis  XIV  attendit,  et,  se  tournant  d'un 
autre  côté,  il  commença,  pour  ranimer  la  ligue  du 
Rhin,    par    traiter   avec  l'archevêque    de  Cologne 


(1)  Temple,  Lettre  à  son  père,  20  juillet  1668  :  collection  in- 12. 
tome  I. 
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toujours  hostile  aux  Hollandais  (février  1669);  il 
lui  offrit  des  forces  contre  tous  ses  ennemis,  et  lui 
envoya  douzecanons  promisautrefoispar  Mazarin  (1). 
Il  encouragea  Tévêque  de  Munster  à  faire  des  arme- 
ments considérables  pour  se  garantir  des  vengeances 
de  la  Hollande,  et  obtenir  quelques  réparations 
légitimes  (2).  Il  amusa  TEspagne  par  des  chicanes 
de  limites  ou  des  offres  d'échanges;  il  détourna 
TEmpereur  d'entrer  dans  la  Triple-Alliance  par 
rintérêt  de  la  religion  catholique,  la  crainte  des 
Hongrois,  la  division  des  Polonais,  Tambition  des 
Turcs.  Tout  à  coup,  au  milieu  de  ces  soins,  il  vit 
le  roi  d'Angleterre  venir  spontanément  à  lui  et 
réclamer  son  assistance. 

C'était  un  singulier  homme  que  Charles  II.  Il  se 
livrait  volontiers  à  l'alchimie  et  à  l'astrologie  ;*  il 
favorise  en  roi  ces  hautes  connaissances^  a  dit  ironique- 
ment La  Fontaine  (3).  Un  moment,  Louis  XIV  avait 
espéré  de  le  conduire  par  un  astrologue  de  son 
choix,  et  de  lui  démontrer  les  avantages  de  l'alliance 
française  par  des  raisons  tirées  de  la  lune.  Mais 
un  horoscope  démenti  par  l'événement  avait  ruiné 
le  crédit  de  ce  nouveau  diplomate.  Maintenant 
Charles  II  voulait  changer  de  religion,  et,  comme 
son  frère  le  duc  d'York,  se  déclarer  catholique.  Pour 
s'assurer  cette  liberté  contre  l'intolérance  anglicane, 
il  croyait  avoir   besoin  d'une  assistance   étrangère. 

(1)  Dumont,  Cot^s  diplomatique^  tome  VII. 

(2)  Lettres  de  Temple,  4  et  25  juin  1669  :  collection  in-18. 

(3)  La  Fontaine,  Fables,  livre  VII  ;  Un  animal  dans  la  lune. 
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Ceux  de  ses  conseillers  qui  étaient  catholiques^ 
considérant  que  la  maison  d'Autriche  était  hors 
d'état  de  coopérer  à  l'exécution  de  son  dessein^ 
l'engageaient  à  recourir  à  Sa  Majesté  très-chrétienne; 
en  retour  du  service  attendu,  on  le  trouverait  disposé 
à  favoriser  la  politique  de  I^ouis  XIV. 

Il  y  avait  ici  plusieurs  surprises  en  une  seule. 
Ce  roi  libertin  s'inquiétait  bien  vivement  de  son 
salut  :  n'était-ce  pas  plutôt  de  l'argent  qu'il  pourrait 
sous  ce  prétexte  tirer  de  la  France  !  En  tète  de 
ses  confidents  était  Arlington,  jusque-là  le  chevalier 
de  l'alliance  hollandaise,  l'inspirateur  de  Temple; 
au  contraire,  on  se  cachait  de  Buckingham  bien  plus 
porté  pour  l'alliance  française.  Ce  qui  n'est  pas 
moins  curieux,  c'est  que  pour  entretenir  Charles  II 
dans  cette  disposition,  Louis  XIV  envoya  des 
présents  à  sa  maîtresse,  lady  Castlemaine  (Barbara 
Palmer).  c(  Cela  ne  gaie  rien  aux  affaires  auprès  des 
dames  de  quelque  humeur  qu'elles  soient,  »  écrivait 
Lyonne  à  Croissy.  Merveilleuse  flexibilité  de  la  diplo- 
matie! Un  projet  de  conversion,  de  rénovation  mo- 
rale, confié  aux  soins  et  à  l'influence  d'une  concubine  ! 
Mais  il  s'agissait  de  ressaisir  à  tout  prix  et  d'enchaîner 
désormais  la  volonté  flottante  du  roi  d'Angleterre. 

Les  négociations  marchèrent  avec  lenteur,  mais 
sans  interruption.  Après  avoir  déclaré  à  Charles  II 
qu'il  ne  désirait  pas  moins  que  lui  celte  nouvelle 
étreinte  de  leurs  cœurs  et  de  leurs  intérêts  (1),  Louis  XIV 


il)  Œuvres  de  Louis  XIV,  Lettres,  juin  1667. 

L0UI3   XIV,   —  T.    IV.  • 
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proposa  pour  médiatrice  la  duchesse  d'Orléans  qui 
était  le  lien  si  naturel  de  leur  union  (1).  En  novembre 
1669,  Charles  II  exprimait  à  l'ambassadeur françaissa 
triple  volonté  de  se  déclarer  catholique,  de  favo- 
riser les  prétentions  de  Louis  XIV  sur  la  succes- 
sion d'Espagne,  et  de  faire  la  guerre  aux  Hollandais; 
le  mois  suivant  il  lui  remettait  un  projet  de  traité 
contenant  ces  divers  objets,  et  aussi  la  demande  de 
200,000  livres  sterling  (cinq  millions)  payables  avant 
la  déclaration  de  catholicité,  et  destinés  à  en  assurer 
le  succès;  de  plus,  l'Angleterre  devait  avoir,  dans 
la  dépouille  de  l'Espagne,  Minorque  et  Ostende  avec 
ses  environs,  dans  la  dépouille  de  la  Hollande, 
Walcheren,  Cadsant  et  l'Ecluse.  Louis  XIV 
n'accepta  pas  du  premiercoup,  ni  sans  amendements, 
ces  propositions.  Il  trouvait  un  peu  forte  la  somme 
de  cinq  millions.  Il  jugeait  inopportune  la  déclara- 
tion de  catholicité.  Quoique  Charles  II  n'eût  pas 
l'intention  d'imposer  la  religion  catholique  à  toute 
l'Angleterre,  mais  seulement  de  rendre  les  catholiques 
libres  comme  lui-même,  quoiqu'il  entendît  accorder 
la  tolérance  aux  presbytériens,  et  comptât  leur  gra- 
titude parmi  ses  moyens  de  succès,  l'ambassadeur 
français  lui  représentait  le  danger  de  risquer  une 
lutte  contre  la  majorité  de  la  nation,  de  donner 
aux  Hollandais  un  prétexte  pour  former  une  coa- 
lition protestante,  d'aliéner  les  princes  protestants 
d'Allemagne  que  la  France   travaillait  à  gagner.  Il 

(1)  GE,mres  de  Louis  XIV.  Lettres,  septembre  1669. 
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insistait  pour  qu'avant  tout  le  roi  anglais  déclarât 
la  guerre  à  la  Hollande  sous  prétexte  des  difficultés 
commerciales  qui  divisaient  les  deux  peuples^  et 
cherchât  dans  la  victoire  un  drgit  de  plus  et  des 
.forces  nouvelles  pour  proclamer  la  tolérance  (1). 
Il  y  avait  aussi  quelque  désaccord  dans  la  question 
de  savoir  à  qui  appartiendrait  le  commandement 
suprême  quand  les  forces  navales  de  France  et 
d'Angleterre  seraient  réunies:  Charles  II  le  réclamait 
pour  son  frère;  il  en  coûtait  beaucoup  à  Louis  XIV 
de  céder  le  pas  à  l'étranger. 

Après  six  mois  de  débats^  la  duchesse  d'Orléans, 
qui  faisait  partie  du  voyage  du  roi  à  Dunkerque, 
passa  à  Douvres  où  Charles  II  se  rencontra  comme 
fortuitement  (juin  1670).  Là,  au  milieu  de  fêtes  bril- 
lantes, et  dans  l'intimité  des  confidents,  fut  conclu 
un  premier  traité  qui,  en  conciliant  les  exigences 
mutuelles,  enlevait  le  roi  d'Angleterre  à  la  Triple- 
Alliance.  La  somme  pour  aider  à  la  déclaration  de 
catholicité  était  réduite  à  deux  millions,  et  cette  dé- 
claration, au  lieu  de  précéder  toute  autre  entreprise, 


(1)  Voir,  dans  les  Œuvres  de  Louis  XIV  ou  dans  Mignet,  les  dé- 
pêches de  Colbert-Croissy  sur  ces  questions. 

iNous  insistons  sur  ce  mot  de  tolérance.  Si  peu  honorables  que  soient 
le  caractère  et  les  intentions  de  Charles  II,  il  est  certain  que,  comme 
Jacques  il  plus  tard,  il  ne  prétendait  opprimer  aucune  conscience. 
Les  clameurs  de  l'Église  anglicane,  qui  se  croit  anéantie  dès  qu'une 
autre  Église  respire  librement  à  côté  d'elle,  ont  pu  faire  illusion  à 
TEurope  du  xvii*  siècle,  surtout  dans  l'emportement  de  sa  résistance 
à  Louis  XIV;  mais  il  est  temps  que  ces  préjugés  disparaissent  de  l'his- 
toire sincère  et  impartiale. 
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ne  devait  se  faire  qu'au  moment  jugé  opportun  par 
Charles  II.  Le  roi  anglais,  tout  en  respectant  le 
traité  d' Aix-la-Chapelle,  s'engageait  à  soutenir  les 
droits  nouveaux  que  l'ouverture  de  la  succession 
d'Espagne  pourrait  donner  au  roi  de  France.  Les 
deux  rois  avouaient  la  résolution  àe  mortifier  l'orgueil 
des  États  généraux  de  Hollande ,  et  d'abattre  la  puis- 
sance d'une  nation  qui  s'était  souvent  noircie  d^une 
extrême  ingratitude  envers  les  propres  fqndateurs  el 
créateurs  de  cette  République.  A  cet  effet,  le  roi 
d'Angleterre  joindrait  aux  troupes  françaises  de  terre 
un  corps  de  six  mille  Anglais,  et  mettrait  en  mer 
cinquante  vaisseaux  de  guerre  auxquels  se  joindraient 
trente  vaisseaux  français,  sous  le  commandement 
commun  du  duc  d'York.  Les  deux  rois  feraient  tous 
leurs  efforts  pour  attirer  dans  cette  guerre  la  Suède 
et  le  Danemark,  ou  au  moins  l'un  des  deux,  les  élec- 
teurs de  Cologne  et  de  Brandebourg,  la  maison  de 
Brunswick,  le  duc  de  Neubourg,  l'évêque  d^  Muns- 
ter. Enfin,  pendant  toute  la  durée  des.  hostilités,  la 
France  payerait  à  l'Angleterre  un  subside  annuel  de 
trois  millions.  La  perspective  de  ce  revenu  était  bien 
faite  pour  engager  Charles  II  à  la  persévérance  ;  mais 
il  se  trouva  lié  plus  étroitement  encore  par  une 
clause  tacite,  conforme  à  ses  goûts,  et  qui  décidé- 
ment ne  répugnait  pas  à  la  délicatesse  de  son  allié. 
Dans  la  suite  de  la  duchesse  d'Orléans  figurait  une 
belle  Bretonne,  Louise-Rénée  de  Penancoët  de  Ké- 
roualle,  qui  n'était  pas  là  par  hasard,  et  dont  V étoile, 
dit   Sévigné,  avait  été  devinée  avant  qu^elle  partit. 
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Charles  II  l'aima  aussitôt^  et  elle  se  trouva  elle-même 
avec  une  légère  disposition  à  ne  pas  hàir  (1).  Devenue 
favorite  à  la  place  de  la  Castlemaine,  bientôt  créée 
duchesse  de  Portsmouth^  elle  fut  auprès  de  son 
amant  Tauxiliaire  rémunéré  de  Tétranger.  D'abord 
gardienne  du  traité  de  Douvres,  elle  allait  servir 
d'entremetteuse  au\  manœuvres  secrètes  qui  retien- 
draient Charles  II  dans  l'alliance  de  Louis  XIV, 
malgré  les  oppositions  des  Anglais. 

Quoique  rien  n'eut  transpiré  de  ce  qui  s'était  passé 
à  Douvres,  les  Hollandais,  toujours  aux  écoutes,  ne 
lardèrent  pas  à  soupçonner  quelque  mystère  fâcheux 
dans  le  voyage  de  Madame,  Van  Beuningen,  venu 
quelques  jours  après  à  Londres,  ne  put  faire  agréer 
par  Charles  II  le  projet  d'admettre  l'Empereur  dans 
la  Triple-Alliance,  ou  de  former  une  ligue  de  dé- 
fense réciproque  entre  l'Angleterre,  la  Suède,  la 
Hollande  et  lous  les  princes  qui  voudraient  y  en- 
trer. Elonnés  d'un  accueil  qui  leur  faisait  craindre 
une  défection,  ils  se  retournèrent  vers  l'Allemagne, 
et  engagèn^nt  à  Mayence  une  négociation  avec  l'é- 
lecteur, le  dé[)uté  de  l'Empereur  et  le  duc  de  Lor- 
raine, dans  le  l)utde  former,  à  frais  communs,  entre 
le  Rhin,  la  Meuse  et  la  Sarre,  vn\  corps  de  treize 
mille  hommes  qui  serait  à  leur  disposition.  Ils  ne 
firent  que  s'attirer  une  plus  redoutable  menace. 
Louis  XIV,  instruit  de  leur  dessein,  mit  subitement 
la  main  sur  la  Lorraine. 

Il  Sévignc,  30  mars  1672.  Basnage,  Histoire  des  ProvinveS'Unies, 
année  1670. 
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Il  était  habitué  à  ne  pas  croire  aux  promesses  de 
fidélité  du  duc  de  Lorraine,  et  à  ne  pas  ménager  ce 
Protée,  comme  l'appelait  une  médaille  française. 
Déjà,  en  janvier  1669,  il  l'avait  sommé  de  n'avoir 
pour  armée,  conformément  au  traité  de  1661,  que 
trois  compagnies  de  parade  chargées  de  sa  garde. 
La  prompte  soumission  de  Charles  IV  avait  paru 
alors  aux  envieux  de  la  France  une  garantie  de 
paix  (1).  Mais  on  s'aperçut  bientôt  que  secrètement 
il  faisait  passer  des  troupes  aux  Espagnols  ou  les 
rappelait  eux-mêmes  dans  ses  Etats  ;  pour  renfort  de 
griefs,  on  apprit  ses  menées  avec  les  Hollandais. 
Aussitôt,  sous  prétexte  de  manœuvres  militaires, 
une  armée  française  s'approcha  de  la  Lorraine,  et 
combinant  ses  mouvements  avec  la  garnison  de  Toul, 
commença,  le  25  août  1670,  des  hostilités  qui  ne 
devaient  pas  être  longues.  Il  faut  voir,  dans  la  cor- 
respondance du  chevalier  Temple,  l'ahurissement 
des  Hollandais  ses  amis  à  cette  nouvelle  accablante. 

'<  Je  venais  de  me  mettre  à  table  pour  dîner 
lorsque  le  messager  des  Etats  est  venu  pour  me 
prier  de  trouver  bon  que  leurs  commissaires  pussent 
me  parler,  quoique  l'heure  fût  indue....  Là-dessus, 
M.  de  Witt  entra  à  la  tète  des  autres  commissaires, 
et  me  dit  que  les  Etats  avaient  reçu  une  lettre  de 
France  du  29  du  passé,  par  laquelle  on  leur  don- 


(1)  Lettres  de  d'Arlington,  22  février  1669  :  «  Les  lettres  de  France 
nous  assurent  que  le  duc  de  Lorraine  s'est  soumis,  et  qu'il  mettra 
bas  les  armes » 
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nait  avis  que  le  chevalier  de  la  Pourille,  qu'on  avait 
fait  partir  secrètement  de  la  cour,  avant  de  rompre 
le  camp  de  Saint-Germain,  s'était  mis  à  la  tête  des 
troupes  qui  étaient  en  garnison  sur  les  frontières  de 
Lorraine,  qu'il  était  entré  dans  ce  pays  et  s'était 
emparé  de  la  ville  de  Nancy  ;  que  ces  peuples  s'at- 
tendaient si  peu  à  cette  entreprise  et  qu'elle  avait  été 
conduite  avec  tant  de  diligence  et  de  secret,  qu'il 
avait  pris  la  duchesse  et  qu'il  s'en  était  fort  peu  fallu 
qu'il  ne  se  fût  saisi  de  la  personne  du  duc  ;  que  ce 
prince  s'était  retiré  dans  Bitche,  petite  place,  mais 
très-forte,  et  que  là  il  assemhlait  le  plus  de  forces 
qu'il  lui  était  possible  pour  se  défendre...  ;  que  l'ar- 
mée française  qui  avait  campé  proche  Saint-Ger- 
main avait  marché  du  côté  de  Péronne,  sous  le  com- 
mandement de  M.  de  Vaubrun,  mais  qu'on  avait 
donné  ordre  de  diviser  les  troupes  en  deux  corps, 
dont  l'un  irait  joindre  le  marquis  de  Créqui,  en 
Lorraine,  et  l'autre  du  côté  de  Sedan,  où  il  s'ar- 
rêterait pour  s'opposer  aux  entreprises  qu'on  pour- 
rait faire  du  côté  de  la  Flandre  ou  du  côté  de  la 
Hollande... 

<(  Après  cela,  M.  de  Wilt  et  les  autres  commis- 
saires s'étendirent  fort  sur  l'importance  de  cette  sai- 
sie de  la  Lorraine,  disant  que  cela  coupait  entière- 
ment la  Bourgogne  du  reste  des  provinces  d'Es- 
pairne,  et  que  cela  empêchait  toute  la  communi- 
«alion  que  les  Pays-Bas  espagnols  avaient  avec 
retle  province,  et  qu'elle  se  voyait  aussi  privée  de 
relie  des  Suisses  et  de  plusieurs  princes  allemands. 
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De  sorte  qu'on  pouvait  comparer  la  Lorraine  à  la 
citadelle  d'une  ville  qui  commande  à  tout  le  reste. 
Ils  ajoutèrent  que  la  duché  de  Luxembourg  se  voyait 
aussi  en  quelque  façon  bloquée,  et  qu'elle  ne  pou- 
vait plus  donner  de  secours  aux  autres  provinces 
des  Pays-Bas  espagnols  ni  en  recevoir;  que  les  Fran- 
çais mettraient  bientôt  le  pied  sur  la  gorge  aux 
électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves,  et  que,  par  con- 
séquent, quand  la  France  commencerait  à  attaquer  la 
Flandre,  après  s'être  rendus  maîtres  de  la  Lorraine, 
la  comté  de  Bourgogne  serait  à  eux  en  une  heure 
de  temps  aussi  bien  que  la  Flandre  en  peu  de  jours... 
Enfin,  ils  me  dirent  qu'ils  avaient  aussi  eu  avis,  par 
la  même  poste,  de  tous  les  préparatifs  de  mer  que 
les  Français  faisaient  et  de  l'état  où  était  leur  flotte, 
dont  ils  me  donnèrent  la  liste  quejevous  envoie  (1).» 
Les  Hollandais  n'avaient  plus  qu'une  espérance, 
c'était  que  l'Angleterre  pourrait  encore  faire  pencher 
la  balance  du  côté  qu'il  lui  plairait  et  se  rendre  l'ar- 
bitre de  toutes  les  affaires  de  la  chrétienté;  sans  cela 
ils  étaient  résolus  de  laisser  agir  le  bon  Dieu,  et  de  voir 
la  France  à  leurs  portes  sans  se  remuer  (2).  Quel  coup  de 
grâce  pour  eux  quand  il  fut  évident  que  l'Angleterre 
les  abandonnait  !  D'Arlington  répondit  à  Temple, 
courrier  par  courrier  :  «  Sa  Majesté  ne  sait  pas  bien 
ce  qu'elle  doit  dire,  ni  les  plaintes  qu'elle  doit  faire 
à  cet  égard,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  appris  ce  que  dira 


(1)  Temple,  Lettre  à  milord  Arlington,  2  septembre  1670. 

(2)  Temple,  îhid. 
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le  roi  très-chrétien,  ce  que  le  duc  de  Lorraine  allé- 
guera de  son  côté,  en  un  mot,  de  quelle  manière 
TEmpereur,  le  roi  d'Espagne  et  les  princes  voisins 
en  témoigneront  leur  ressentiment  (1).  »  En  même 
temps  ii  rappelait  Temple  à  Londres,  en  lui  recom- 
mandant toutefois  de  laisser  sa  maison  à  La  Haye, 
et  d'assurer  les  Hollandais  de  son  prochain  retour. 
Temple,  l'auteur  de  la  Triple-Alliance,  dévoué  corps 
et  âme  à  son  ouvrage,  était  bien  déterminé  à  ne 
jamais. le  défaire;  il  avait  à  ce  titre  la  confiance  des 
I     Hollandais.  Son  rappel  était  le  signe  manifeste  d'un 
changement  dans  la  politique  anglaise.  De  Witt  en 
fut  atterré.   Temple    lui-même  commença  à  com- 
prendre le  peu  d'accueil  que  depuis  quelque  temps 
ses  propositions  trouvaient  en  Angleterre,  et  il  ne 
douta  plus  de  sa  disgrâce,  lorsque,  revenu  à  Londres, 
Arlington  évita  de  lui  parler  des  affaires  de  Hol- 
lande, et  que  Clifford  lui  dit  que  les  ministres  des 
Etats  étaient  des  coquins  et  de  la  canaille  avec  qui 
Sa  Majesté  ni  aucun  prince   ne  pouvait  honnête- 
ment avoir  à  faire  (2).  Grâce  à  cette  immobilité  de  * 
ses  voisins,  et  plus  encore  à  la  supériorité  de  ses 
forces,   Louis  XIV  acheva  vite  la  conquête  de  la 
Lorraine  (5  octobre   1670).  L'Empereur  essaya  de 
protester,  timidement,  il  est  vrai,  puisqu'il   inter- 
venait, disait-il,  non  pour  faire  rendre  la  Lorraine 


(1)  Lettre    d' Arlington,    l*'^'    septembre;    vieux    style,    11    sep- 
tembre 1670. 

f2)  Temple  à  son  père,  22  novembre  1670. 
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à  son  duc,  mais  pour  disposer  favorablement  le  roi 
de  France  en  faveur  de  ce  prince.  Le  Ion  du  vain- 
queur n'était  pas  propre  à  lui  rendre  de  Taudace. 
L'envoyé  d'Autriche  demandant  une  conférence  avec 
les  ministres,  Louis  XIV  répondit  qu'il  avait  l'ha- 
bitude de  traiter  ses  affaires  lui-même.  Dans  le  cours 
des  négociations,  il  donna  deux  raisons  de  son  refus, 
la  prudence  et  sa  dignité.  Il  n'était  pas  sage  de 
laisser  le  duc  de  Lorraine  entre  lui  et  l'Empereur, 
parce  que  les  indiscrétions  de  ce  prince  inconstant 
pouvaient  compromettre  l'un  et  l'autre.  On  avait 
fait  courir  le  bruit,  que  l'Empereur  entendait  pres- 
crire l'\  restitution;  le  roi  ne  pouvait  souffrir  qu'on 
attribuât  à  la  peur  ce  qui  ne  dépendait  que  de  sa 
volonté.  Il  fallait  donc  choisir  entre  l'amitié  ou  J'i- 
nimitié  du  roi  (1).  Léopold  n'insista  pas. 

Cependant  l'alliance  de  la  France  et  de  l' Angle- 
terre recevait  son  dernier  complément.  Le  traité  de 
Douvres  n'était  connu  et  signé  que  d'une  partie  des 
conseillers  de  Charles  II,  de  ceux  qui  étaient  favo- 
rables aux  catholiques,  Arlington,  Clifford,  Arun- 
del.  Il  importait  de  le  faire  adopter  par  les  autres, 
pour  assurer  à  l'exécution  le  concours  de  toutes  les 
forces  du  Gouvernement.  Le  roi  char2:ea  donc  Bue- 
kingham  et  ses  amis,  qui  ne  savaient  rien  encore, 
d'entreprendre  d'eux-mêmes,  et  comme  chose  nou- 
velle, un  semblant  de  négociations  avec   la   France 


(1)  Voir  Basnage,  1670.  Mignet,  tome  Hl,  partie  li.  Négociations 
avec  TAutriche,  nov.,  déc.  1670. 
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contre  la   Hollande,  reproduisant  le  traité  de  Dou- 
vres, mais  où  la  question  religieuse  n'étant  pas  nom- 
mée, ses  conseillers    protestants  pourraient  signer 
sans  répugnance.  Louis  XIV  s'y  prêta  d'autant  plus 
volontiers,  qu'il  avait  besoin  de  ménager  les  protes- 
tants d'Allemagne  et  surtout  l'électeur  de  Brande- 
bourg. Cette  comédie  aboutit  au   traité  simulé  du 
30  décembre  1670.  Charles  II  n'y  parlait  pas  de  sa 
déclaration   de  catholicité,  mais  les   deux  millions 
promis  pour  cet  acte  lui  étaient  conservés  pour  frais 
d'armement.  On  augmentait  la  part  de  l'Angleterre 
dans  la  dépouille  de  la  Hollande.  Le  traité  dcDou- 
\Tes  lui  avait  assigné  Tîle  de  Walcheren,  l'Ecluse 
et  Cadsant  ;   ici  on  lui  accordait,  en  outre,  les  îles 
de  Woorne  et  de  Goerree  :  engagement  dangereux, 
selon  le  marquis  de  Pomponne,   car  c'était  livrer 
aux  Anglais   toute  la  Zélande,  l'entrée  au  cœur  de 
la  Flandre,  l'embouchure  de  la  Meuse  et  le  chemin 
de  la  province  de   Hollande.  Lyonne    lui-même  ne 
s'en  aperçut  que  trop  tard  :  «  De  bonne  foi,  disait-il, 
quand  nous  avons  fait  ce  traité,  nous  n'avons  pas 
fait  réflexion  que  Middelbourg  et  Flessingue  étaient 
dans  l'île  de  Walcheren  (1).  »  Au  moment  même, 
on  ne  considéra  que  l'avantage  d'avoir  engagé    tous 

1)  Mémoires  du  marquis  de  Pomponne. 

Encore  un  argument  en  faveur  de  ceux  qui  font  aujourd'hui  de  la 
connaissance  minutieuse  de  la  géographie  le  salut  du  genre  humain. 
Il  est  vrai  que  les  diplomates  et  les  officiers  d*état-major  doivent 
>avoir  exactement  la  géographie,  soit  pour  régler  les  limites  des  nations, 
>oit  pour  en  préparer  Tinvasion,  ou,  ce  qui  vaut  mieux,  en  assurer 
la  défense. 
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les  ministres  anglais  contre  la  Hollande,  les  protes- 
tants aussi  bien  que  les  catholiques. 

Il  n'y  avait  plus  en  apparence  qu'à  ouvrir  les  hos- 
tilités; le  traité  simulé  en  fixait  même  le  commence- 
ment au  printemps  de  1671.  Mais,  quelle  que  fût 
l'impatience  de  Louis  XIV,  elle  ne  dominait  pas  sa 
prudence.  Il  eût  regardé  comme  téméraire  d'atta- 
quer la  Hollande  avant  de  lui  avoir  ôté  tout  appui  du 
côté  de  l'Allemagne  et  de  la  Suède.  L'année  1671  se 
passa  encore  tout  entière  en  négociations. 

La  ligue  du  Rhin  s'était  dissoute  faute  de  renou- 
vellement au  terme  fixé  (août  1667),  c'est-à-dire  à 
l'époque  même  où  la  guerre  de  dévolution  rendait 
suspects  aux  princes  allemands  les  projets  et  la  su- 
périorité de  leur  protecteur.  Louis  XIV  eût  bien 
voulu  la  reconstituer.  Dès  février  1669,  en  accordant 
ses  subsides  et  ses  canons  à  l'électeur  de  Cplogne , 
il  lui  faisait  prendre  l'engagement  de  donner  les 
mains  au  rétablissement  de  la  ligue  aussitôt  qu'il 
aurait  trois  ou  même  deux  adhérents  (1).  L'année 
suivante  (février  1670)  il  en  obtenait  autant  de  l'é- 
lecteur de  Bavière.  Cet  électeur,  jusque-là  hostile, 
comme  son  père ,  à  la  politique  française ,  pro- 
mettait de  ne  pas  entrer  dans  la  Triple-Alliance  et  de 
travailler  à  renouveler  la  ligue  du  Rhin  dont  pour- 
tant il  n'avait  jamais  été  membre,  de  prendre  parti 
pour  la  France  dans  le  cas  où  l'Empereur  ne  vou- 


(>)  Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  VII;  le  traité  cité  plus  haut, 
page  16. 
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draitpas  transiger  pour  la  succession  d'Espagne,  de 
donner  sa  fille  au  Dauphin,  et  sa  voix  à  Louis  XIV 
pour  la  dignité  impériale  à  la  première  vacance.  Des 
tentatives  analogues  furent  faites  auprès  de  Télecteur 
de  Brandebourg.  Par  un  traité  qui  est  resté  à  Tétat 
de  projet  (décembre  1669),  il  était  invité  à  ne  pas 
entrer  dans  la  Tri pFc^ Alliance,  à  faire  renouveler  la 
ligue  du  Rhin  par  les  princes  de  Brunswick,  Lune- 
bourg  et  Hesse,  à  appuyer  de  ses  armes  les  préten- 
tions de  la  France  sur  les  Pays-Bas;  il  recevrait  en  re- 
tour les  forts  deGueldre,  Venloo  et  Ruremonde(l). 
Mais  le  Brandebourg  avait  déjà  sa  politique  et  ses 
projets  à  part.  Il  caressait  l'espoir  d'être  le  chef  des 
protestants,  et  de  fonder  sur  cet  accord  une  puissance 
rivale  de  l'Autriche.  Il  éluda  des  propositions  qui, 
en  aidant  au  développement  de  la  France,  auraient 
entravé  le  sien.  * 

La  maison  de  Hohenzollern,  en  possession  de 
l'électorat  de  Brandebourg  depuis  I4I5,  n'avait  eu 
d'abord  de  remarquable  que  les  surnoms  de  ses  princes . 
Elle  avait  produit  Frédéric  Dent  de  Fer,  Albert  l'A- 
r/iille  et  Y  Ulysse  à  la  fois,  Jean  le  Cicéron,  Joachim  le 
Nestor  y  Joachim  II  Y  Hector  AllemancL  En  1618  avait 
commencé  son  accroissement  territorial  par  l'acqui- 
sition delà  Prusse.  Ce  duché,  ravi  à  l'ordre  Teutoni- 
qiie  par  l'apostasie  luxurieuse  du  grand  maître  Albert 
(le  Brandebourg,  revenait,  après  une  courte  durée  de 


(1)  Voir  Mignet,  tome  iil,  partie  lli.  Il  cite  le  projet  de  traité, 
ialiu,  inédit,  qui  est  au  dépôt  de^  affaires  étrangères. 


on 
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celle  dyna»liebâlarde,à  la  branche  aînée  delà  famille. 
Outre  cette  origine  peu  honnête,  Théritage  était  grevé 
de  conditions  assez  gênantes;  c'était  un  fief  de  la 
Pologne ,  qui  imposait  le  serment  et  l'hommage  en- 
vers un  roi  étranger  ;  c'était  un  domaine  isolé  sans 
communication  avec  le  Brandebourg  dont  le  sépa- 
raient, à  grande  distance,  la  Poméranie  et  plusieurs 
provinces  polonaises.  Mais  la  suite  a  prouvé  que  ces 
groupes  d'Etats  épars  pouvaient  être  les  jalons  d'un 
grand  empire,  si  le  possesseur  savait  s'en  servir 
comme  de  camps  avancés  au  milieu  des  princes  inter- 
médiaires, comme  de  moyens  de  chicanes  spécieuses 
et  d'invasion  en  temps  opportun.  Les  dissensions 
de  l'Allemagne,  la  guerre  de  Trente  Ans,  les  rivalités 
des  Etats  du  Nord,  offrirent  à  la  maison  de  Hohen- 
zollern  l'occasion  d'essayer  avec  persévérance  et 
avantage  ce  système  frauduleux.  L'électeur  Frédéric- 
Guillaume  ,  le  premier  qui  ait  porté  ensemble  ces 
deux  noms  demeurés  à  peu  près  inséparables  chez 
ses  descendants,  obtint  à  la  paix  de  Westphalie 
(1648),  grâce  à  la  fermeté  de  la  France  (1),  la  Pomé- 
ranie ultérieure  qui  le  rapprochait  de  la  Prusse ,  et 
la  province  de  Magdebourg  qui  arrondissait  sa  puis- 
sance dans  le  bassin  de  l'Elbe.  Par  son  intervention 
dans  la  rivalité  de  Charles-Gustave  et  de  Jean-Ca- 
simir, il  affranchit  la  Prusse  de  la  suzeraineté  de  la 
Pologne  (traité  de  Wehlau,  1657);  indépendance  qui 


(1)  Voir  notre  chapitre  V,  deuxième  section,  t.  I  :  Paix  de  West- 
phalie* 
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préparait  la  royauté  de  ses  successeurs  sur  les  bords 
de  la  Vistule.  Enfin  le  règlement  définitif  de  la  suc- 
cession de  Clèves  et  Juliers  (1666)  lui  assigna  le 
duché  de  Clèves  et  les  comtés  de  La  Marck  et  de 
Ravensberg  ,  dans  le  bassin  du  Rhin  :  troisième 
groupe  d'où  devait  sortir  un  jour  la  Prusse-Rhénane. 
Par  ses  succès ,  Frédéric-Guillaume  mérila  le  nom 
de  Grand-Electeur  qui  le  distingue  entre  les  princes 
allemands  au  xvii*  siècle  ;  il  devint  réellement  le 
souverain  prépondérant  de  T Allemagne  du  Nord. 
Dès  lors ,  il  ne  pouvait  voir  qu'avec  jalousie  ou  in- 
quiétude tout  projetcapable  de  consolider  la  prépon- 
dérance française  sur  les  bords  du  Rhin.  Louis  XIV 
essaya  vainement  de  l'armer  contre  l'Espagne,  et  dt» 
le  tourner  contre  les  Hollandais,  en  lui  représentant 
que  les  Hollandais,  en  vertu  d'anciens  arrangements, 
tenaient  garnison  dans  plusieurs  de  ses  villes  du 
duché  de  Clèves,  qu'ils  étaient  bien  plus  maîtres 
chez  lui  que  lui-même ,  que  la  France  le  délivrerait 
de  celte  assistance  gênante;  l'électeur  ne  se  laissa 
prendre  à  aucune  raison  ni  promesse;  il  songeait 
bien  plutôt  à  défendre  la  Hollande.  L'antipathie  des 
Hohenzollern  pour  la  grandeur  française  commençait. 
Mais  ce  que  l'Electeur  de  Brandebourg  refusait 
obstinément,  Louis  XIV,  à  force  de  persévérance, 
Toblint  de  la  plupart  des  anciens  alliés  du  Rhin.  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  Gourville  parmi 
les  agents  qu'il  employa;  l'ancien  complice  de  Fou- 
quet ,  non  encore  relevé  de  ses  condamnations  à  la 
taxe  et  à  mort,  était  admis  provisoirement  à  mériter 
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sa  réhabilitation  par  des  services  de  tout  genre.  Il 
négocia  surtout  auprès  de  la  maison  de  Hanovre  (1). 
Le  duc  de  Hanovre  (10  juillet  1671)  promit  de  ne  pas 
aider  les  Hollandais  et  de  fermer  ses  Etats  à  leurs 
auxiliaires  ;  il  livrerait  au  contraire  le  passage  et  des 
vivres  aux  troupes  françaises,  moyennant  10,000  écus 
par  mois  pendant  deux  ans  et  la  restitution  de  ce 
que  les  Hollandais  lui  avaient  pris.  L'évéque  de 
Munster  conclut  deux  traités  (28  juillet  1671)  :  par 
le  premier ,  qui  était  public,  il  restait  neutre  ;  par 
le  second,  qui  était  secret,  il  ouvrait  ses  Etats  et  met- 
tait ses  ressources  à  la  disposition  du  roi,  moyennant 
un  subside  mensuel  de  10,000  écus.  L'évéque  d*Os- 
nabruck,  de  la  maison  de  Lunebourg,  tout  en  ne  pro- 
mettant que  sa  neutralité  ,  donnerait  des  preuves  de 
son  affection  aux  intérêts  et  service  du  roi  [2),  c'est-à-dire 
laisserait  les  armées  françaises  circuler  chez  lui  et 
acheter  des  vivres;  un  subside  mensuel  de  5,000  écus, 
et  des  secours,  s'il  était  attaqué  lui-même,  seraient  sa 
récompense  (23  octobre  1671).  L'électeur  de  Co- 
logne, déjà  lié  à  la  France  depuis  deux  ans,  s'engagea 
plus  étroitement  (11  juillet  1671)  adonner  aux  Fran- 
çais le  passage,  des  vivres  ,  des  magasins  ,  à  leur 
laisser  construire  un  pont  surle  Rhin  à  l'endroit  qu'il 
leur  plairait  de  choisir.  Cet  électeurétait  de  la  famille 
de  Bavière.  On  a  vu  que  l'Electeur  de  Bavière  lui- 
même  avait,  l'année  précédente,  accepté  résolument 


(1)  Mémoires  de  Gourville. 

<2)  Dumont,  Corps  diplomatique,  tome  VU;  texte  du  traité. 
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Talliance  de  Louî»  XIV.  Pour  compléter  renehaîne- 
ment  de  la  maison  de  Witteisbach  à  la  politique  fran- 
çaise, le  duc  d'Orléans,  frère  du  roi,  épousa  la  fille 
de  l'électeur  Palatin  (octobre  1671). 

Le  chef-d'œuvre  de  l'art  fut  sans  doute  d'amener 
enfin  l'Empereur  à  ne  pas  contrarier  les  projets  de 
la  France.  Léopold  se  débattait  depuis  trois  ans  entre 
les  propositions  des  Hollandais ,  les  reproches  de 
TEspagne,  l'adresse  du  ministre  français  Grémon- 
ville,  et  les  intrigues  de  l'impératrice  douairière,  sa 
belle-mère,  qui  se  vendait  à  la  France  pour  des  parures 
de  diamants  dignes  d'elle  et  du  monarque  donateur  (1). 
11  ne  se  décidait  ni  à  entrer  dans  la  Triple-Alliance, 
ni  à  garantir  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  ni  à  prendre 
confiance  en  Louis  XIV.  De  temps  en  temps  ses  minis- 
tres, gagnés  par  l'Espagne,  faisaient  des  scènes  à  Gré- 
monville  pour  le  forcer  à  quitter  Vienne.  On  crut  un 
instant  que  la  rupture  ouverte  allait  éclater.  Les  prin- 
cipaux seigneurs  hongrois,  Nadasti,  Serin  (Szerini), 
Frangipani  ,  Tattembach  ,  avaient  comploté  un 
soulèvement  formidable.  Découverts  et  condamnés 
lavril  1671),  leurs  supplices  en  différentes  villes  inau- 
gurèrent un  système  d'oppression  impitoyable  pour 
la  Hongrie.  On  soupçonna  assez  facilement  qu'ils 
avaient  eu  la  France  pour  complice;  et  au  moinsdans 
les  années  précédentes  Louis  XIV  n'avait  pas  été  pur 
de  toute  complicité  avec  Serin  (2).  Mais  la  violence 

(1)  Voir  dans  Mignet  les  dépôches  de  Grémonville  sur  ce  sujet. 
2j  Voir  plus  haut,  chap.  xvii,  V^  section,  les  aveux  de  Louis  XIV 
Jans  ses  Mémoires,  relativement  aux  mécontents  hongrois. 

LOUIS    XIV.   —    T.   IV.  3 
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même  des  ministres  autrichiens  leur  donnait  un  tort^ 
dont^  après  le  premier  moment  ^  il0  craignirent  les 
conséquences.  Une  lettre  de  Louis  XIV  (24  juin  1671), 
habile  mélange  d'amitié  et  de  menace,  fortifia  cette 
réflexion.  Il  y  rappelait  avec  quel  bonheur  Grémon- 
ville  avait  servi  les  deux  souverains  dans  le  traité  de 
leur  étroite  union  pour  le  partage  de  la  succession 
espagnole.  Il  niait  tout  rapport  de  son  ministre  avec 
les  Hongrois  qu'il  qualifiait  sans  façon  de  scélérats , 
réclamait  la  publication  des  preuves  de  cette  inno- 
cence qui  se  trouvaient  au  procès,  et  demandait  si 
l'Empereur  voulait  renoncer  à  l'amitié  promise  (1). 
La  secousse  détermina  l'apaisement.  Léopold,  cir- 
convenu par  des  assurances  doucereuses ,  se  laissa 
persuader  que  la  France  n'en  voulait  ni  à  l'Espagne 
ni  à  l'Empire,  qu'elle  n'avait  en  vue  que  sa  défense 
contre  les  membres  de  la  Triple-Alliance.  On  lui  pro- 
mettait le  maintien  de  la  paix  de  Munster,  l'exécution 
exacte  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.   A  ces  condi- 
tions il  accepta  un  traité  de  neutralité.  Il  s'engagea, 
en  cas  de  guerre  entre  le  roi  très-chrétien  d'une  part, 
et  les  rois  d'Angleterre  et  de  Suède  et  les  États  des 
Provinces-Unies  d'autre  part,  à  ne  se  mêler  de  cette 
guerre  ni  par  lui  ni  par  autre,  sinon  par  une  entre- 
mise de  ses  offices  pour  procurer  la  paix,  à  ne  faire 
aucune  confédération  avec  ces  rois  ou  Etats  pour  leur 
défense  contre  le  roi  très-chrétien,  à  ne  leur  donner 
aucun  secours  en  armes,  argent,  conseils  ou  quelque 

(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  V. 
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autre  chose  que  ce  fût  (1"  novembre  1671).  Ce  traité, 
préparé  par  les  soins  de  Lyonne,  fut  aussi  le  dernier 
succès  de  ce  ministre.  Il  n'avait  pas  même  vu  la  con- 
clusion finale.  Cet  homme  capabîey  comme  l'appelle 
LfOuis  XIV,  venait  de  mourir  (1"  septembre  1671), 
épuisé  à  la  fois  par  le  travail  et  par  Fabus  des  plaisirs. 

Lyonne  laissait  également  en  bonne  voie  une 
ttégociation  avec  la  Suède.  Car  la  diplomatie  fran- 
çaise ne  s'était  pas  plus  rebutée  des  résistances  de 
Stockolm  que  des  indécisions  de  Vienne  ;  elle  avait 
renoué,  dès  la  première  apparence  favorable,  avec 
ses  anciens  alliés  du  Nord.  Comme  il  était  encore 
dans  la  destinée  de  Louis  XIV  de  trouver  vite  des 
remplaçants  à  ses  serviteurs  ou  d'y  pourvoir  par  lui- 
même,  il  acheva  en  peu  de  temps  ce  que  Lyonne 
avait  commencé. 

Les  Suédois,  ces  fiers  champions  de  la  Triple- 
Alliance,  n'avaient  guère  soutenu  plus  d'une  année 
leur  personnage  d'amis  vertueux  et  incorruptibles  à 
fargent.  Les  cinq  cent  mille  écus  réclamés  de  l'Es- 
pagne n'étant  venus  ni  de  l'Espagne  ni  par  la  Hol- 
lande, ce  retard  diminuait  sensiblement  leur  estime 
pour  les  ennemis  de  la  France.  Ils  s'aperçurent  que 
l'Espagne  avait  beaucoup  d'incapacité,  beaucoup 
dij^norance  des  affaires,  et  que  la  Hollande  ne  se 
souciait  de  la  Suède  que  quand  elle  croyait  en  avoir 
besoin  (1).  Une  dépêche  d'un  diplomate  français 
trace  de  ces  politiques  un  portrait  dur  et  plaisant, 

il)  Voir  Mignet,  tome  Ml,  partie  II  ;  dépêche  du  19  août  1671. 
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que  les  faits  ont  bien  justifié  :  ((  Quand  on  a  fait^ 
dit-il,  quelque  séjour  à  Stockolm,  connu  la  va- 
nité des  Gascons  du  Nord,  la  présomption  qui 
leur  persuade  qu'on  ne  s'aperçoit  pas  de  leur  fai- 
blesse et  de  leur  pauvreté,  et  qu'on  ne  peut  se 
passer  d'eux,  le  peu  d'honnêteté  qu'il  y  a  dans 
leur  conduite,  les  cabales  qui  régnent  dans  le 
sénat,  d'un  côté  la  faiblesse  et  l'inapplication  de 
ceux  qui  le  composent,  et  de  l'autre  l'animosité 
particulière  de  ceux  qui,  sans  songer  au  bien  de 
l'Etat,  n'ont  pour  but  que  de  traverser  les  des- 
seins de  leurs  ennemis  ;  tout  cela  joint  ensemble 
fait  qu'un  homme,  aussi  bien  instruit  que  vous 
l'êtes,  ne  peut  être  surpris  de  tous  les  change- 
ments qui  arrivent Si  le    sénat  de  Rome  eût 

eu  aussi  peu  de  penchant  pour  la  guerre  que  celui 
de  Suède  en  a  aujourd'hui,  l'Empire  romain  n'au- 
rait pas  été  d'une  si  grande  étendue.  Ces  mes- 
sieurs qui  gouvernent  ici  sont  à  peine  rassemblés, 
et  ne  parlent  déjà  que  d'aller  passer  à  la  cam- 
pagne trois  semaines  aux  fêtes  de  Pâques,  un 
mois  à  celles  de  la  Pentecôte,  et  deux  aux  jours 
caniculaires;  quand  ils  auront  touché  l'argent, 
ils  ne  songeront  plus  à  rien  qu'à  attendre  avec 
beaucoup  d'impatience  un  autre  terme  pour  rece- 
voir (1).  » 
Vers  le  milieu  de   1671,  ils  avaient  cru  trouver 

leur  avantage  à  se  retourner  vers  la  France.   Pom- 

(1)  iMignet,  tome  III,  partie  H  :  dépêche  de  Gourtin  à  Pomponne. 
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ponne,  alors  ambassadeur  à  La  Haye,  mais  qui 
avait  précédemment  résidé  à  Stockolm,  leur  fut 
aussitôt  expédié,  à  la  grande  surprise  et  inquiétude 
des  Hollandais.  Il  confia  aux  Suédois  les  desseins 
de  Louis  XIV  contre  la  Hollande,  et  les  rassura  sur 
rhonneur  de  leur  passé  en  déclarant  qu'il  n'était  pas 
question  de  toucher  au  traité  d'Aix-la-Chapelle. 
Avaient-ils  peur  que  le  roi  eût  l'intention  de  ruiner 
les  Etats  protestants  :  il  leur  suffisait,  pour  dissiper 
ce  soupçon,  de  considérer  que  le  roi  s'alliait  avec 
l'Angleterre  et  la  Suède,  deux  Etats  protestants  ;  c'é- 
tait assez  dire  que  ses  desseins  contre  la  Hollande 
ne  regardaient  que  la  politique.  Sur  ces  entrefaites, 
Lyonne  étant  mort.  Pomponne  fut  nommé  à  sa 
place  ministre  des  affaires  étrangères;  mais  il 
demeura  encore  plus  de  deux  mois  à  Stockolm,  n'en 
voulant  partir  qu'avec  une  négociation  assez  avan- 
cée pour  ne  pouvoir  être  rompue  par  un  caprice. 
Secondé  par  l'ambassadeur  anglais,  qui  confirmait 
tout  ce  qu'il  avait  avancé  des  desseins  de  Charles  II, 
il  jK)sa  les  bases  d'une  alliance  active.  Les  Suédois 
offraient  d'abord  leur  neutralité,  moyennant^un  sub- 
side annuel.  Peu  à  peu  ils  se  laissèrent  amener,  par 
l'espérance  d'un  subside  plus  fort,  à  promettre  leur 
coopération.  Ils  voulaient  bien  s'opposer  par  les 
armes  à  l'Empereur  et  à  tout  prince  d'Empire  qui 
\4endrait  en  aide  aux  Hollandais.  Seulement,  par 
une  vieille  rancune  de  voisinage,  ils  tenaient  à  ex- 
clure le  Danemark  des  avantages  de  l'alliance  fran- 
çaise.   Le  3  décembre    1671,   ils   remettaient   ces 
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stipulations  à  Pomponne  pour  qu'il  les  rapportât 
en  France.  Ainsi,  à  un  mois  de  distance,  Louis  XIV 
recevait  la  promesse  de  neutralité  de  TEmpereur  et 
la  promesse  de  concours  des  Suédois. 

Il  fallut,  il  est  vrai,  débattre  encore  pendant 
quelque  temps  la  rédaction  définitive  du  traité.  Le 
désintéressement  des  Suédois  était  mis  à  de  rudes 
épreuves.  Les  Hollandais,  avertis  des  menées  de  la 
France,  venaient  offrir  de  bonnes  sommes  à  leurs 
anciens  associés  pour  les  retenir  dans  leurs  intérêts. 
Ces  tentatives  ne  manquaient  pas  d'attrait,  et  les 
Français  avaient  à  les  combattre  par  des  offres  plus 
avantageuses.  Il  y  avait  marché  à  Stockolm  :  l'al- 
liance resterait  évidemment  à  l'enchérisseur  le  plus 
généreux;  elle  fut  enfin  adjugée  à  la  France  (1672). 
Par  un  traité  public,  la  France  et  la  Suède  stipu- 
lèrent la  garantie  de  leurs  anciens  traités  et  le 
maintien  de  l'ordre  établi  par  la  paix  de  Westpha- 
lie.  Par  des  articles  secrets,  les  Suédois  promettaient 
de  combattre  tout  prince  d'Empire  qui  voudrait 
défendre  les  Hollandais;  à  cet  effet,  ils  feraient 
passer  seize  mille  hommes  dans  la  Poméranie  ;  le  roi 
très-chrétien,  en  retour,  leur  payerait  six  cent  mille 
écus  par  an  pendant  la  guerre,  et  quatre  cent  mille 
avant  la  guerre  (1).  Quelque  onéreux  que  parût  cet 
engagement,  Louis  XIV  fut  si  satisfait  du  résultat, 
qu'il  chargea  son  ambassadeur  de  faire  au  grand 
chancelier  de  Suède  un  présent  personnel  de  vingt 

(1)  Voir  Dumont,  Corps  diplomatique,  tome  VU. 
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mille  écus,   soit  en  argent^   soit  en  pierreries  (1). 
A  considérer  froidement  cette  série  de  victoires 
diplomatiques ,   Louis    XIV   apparaît    bien  plutôt 
comme  un  traitant  habile  ou  bien  servi  que  comme 
un  potentat  sûr  de  sa  force.  Partout,  sauf  dans  l'oc- 
cupation de  la  Lorraine,  la  ruse  et  la  dissimulation. 
Il  se  dépouille  de  cette  grandeur  qui  épouvantait 
ses  voisins  et  se  fait  solliciteur  comme  la  faiblesse  dé- 
fiante d'elle-même.  Loin  d'imposer   sa  pensée,   il 
la  renie   pour  écarter  le  plus  grand  obstacle  à  ses 
projets.    Tandis   qu'il  ne    veut  ruiner  la  Hollande 
que   pour  mieux    envahir   et   conserver   les   Pays- 
Bas    espagnols,    il   affirme   qu'il    ne   prétend  rien 
contre  l'Espagne;  il  le  répète  à  Vienne,  à  Stockolm, 
en  Angleterre,  à  Madrid   même.   Il   ne  dissout  la 
Triple- Alliance  qu'en  protestant  de  son  respect  pour 
ce  qu'elle  a  réglé,   au  risque  d'en  provoquer  la  re- 
constitution dès  que  le  cours  de  ses  victoires  l'obli- 
gera à  découvrir  son  secret.  Il  sentait  lui-même  que 
ces  alliances  n'étaient  pas  solides  ;  il  avoue  qu'il  ne 
faisait  pas  grand  fond  sur  elles  (2),   mais  qu'il  lui 
suffisait  d'avoir  mis  la  Hollande  hors  d'état  de  résis- 
ter. Ce  but  était  atteint.  A  la  fin  de    1671,  la  Hol- 
lande ne  pouvait  plus  compter  que  sur  l'Espagne  et 
l'électeur  de  Brandebourg.  L'Espagne,  comprenant 
que  le  danger  lui  était  commun  avec  la   Hollande, 
consentit  à  l'assister  contre  la  France  et  à  ne  faire 

(1)  Mignet,  tome  III,  partie  III. 

(2)  Mémoire  de  Louis  XIV  sur  la  guerre  de  Hollande,  retrouvé  par 
Housset. 
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ni  paix  ni  trêve  que  d'un  consentement  mutuel 
(traité  du  17  déc.  1671,  22  février  1672).  L'élec- 
teur de  Brandebourg,  rétif  à  toutes  les  propositions 
de  Louis  XIV,  allait  se  prononcer  et  armer  pour  la 
Hollande  aussitôt  après  la  déclaration  de  guerre  (1). 

11  ne  manquait  plus  qu'un  grief  plausible,  une 
apparence  de  raison  à  produire  tout  haut  pour  jus- 
tifier la  guerre.  Louis  XIV,  qui  le  cherchait  depuis 
trois  ans,  le  trouva  dans  la  question  des  tarifs. 

Si  Colbert  était  jaloux  du  commerce  hollandais , 
la  Ilolmnde  ne  voyait  pas  avec  moins  de  dépit  le  déve- 
loppement des  manufactures  et  de  la  navigation  en 
France.  Les  tarifs  de  1667  avaient  fort  irrité  de  Witt 
et  Van  Beuningen;  ils  s'étaient  proposé,  nous  l'avons 
vu,  d'y  répondre  par  la  voie  de  rétorsion.  A  son  retour 
d'Aix-la-Chapelle  ,  Van  Beuningen  invitait  les  Etats 
à  interdire  chez  eux  les  vins  et  eaux-de-vie  de  France, 
les  bouquets  de  plumes,  les  éventails,  les  rubans,  le 
papier  français  (2).  Mais  il  y  avait  à  ces  représailles  de 
très-sérieuses  difficultés.  La  plupart  des  villes  de  Hol- 
lande étaient  l'étape  de  celles  d'Allemagne  ;  des  vais- 
seaux allemands  venaient  y  charger  les  eaux-de-vie 
et  vins  de  France ,  et  emportaient  en  même  temps 
beaucoup  d'épiceries.  Interrompre  le  commerce  avec 
la  France,  c'était  arrêter  du  même  coup  le  commerce 
des  Allemands;  ceux-ci  se  rendraient  directement 
dans   les  ports  de  France,  et  leurs  bonnes  espèce*^ 


(1)  Dumont,  Corps  diplomatique,  tome  VII. 

(2)  Basnage,  année  1668. 
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d'or  et  d'argent  seraient  perdues  pour  la  Hollande. 
En  même  temps  les  intérêts  particuliers  des  Etats  se 
faisaient  concurrence.  La  Gueidre  voulait  bien  qu'on 
interdît  le  papier  français  parce  qu'elle  fabriquait 
elle-même  beaucoup  de  papier;  mais  Rotterdam 
trouvait  son  compte  à  ne  rien  prohiber;  et  Amsterdam, 
favorable  à  la  prohibition  en  général,  jugeait  sage  et 
patriotique  d'en  excepter  ce  qui  venait  de  Lille  et  de 
Tournay(l).  Aussi  Colbert  ne  voyait  de  conséquences 
fâcheuses  dans  ces^menaces  que  pour  leurs  auteurs. 
Les  Hollandais  portaient  les  vins  de  France  dans  le 
Nord,  et  rapportaient  de  là  du  bois,  du  chanvre,  du 
feretautresmarchandisesdegros volume.  «Or,  disait 
Colbert,  si  les  Hollandais  mettent  des  impositions  sur 
les  vins  qui  entrent  chez  eux  ,  ils  seront  obligés  de 
les  revendre  plus  cher;  dans  ce  cas  les  Français 
pourront  porter  directement  leurs  vins  dans  le  Nord, 
et  en  rapporter  toutes  les  denrées  qui  font  la  richesse 
des  Hollandais.  Si  les  Hollandais  se  contentent  d'im- 
poser ceux  des  vins  qui  se  consomment  en  Hollande, 
ils  en  importeront  moins  évidemment,  et  dès  lors 
ils  auront  moins  de  vaisseaux.  La  diminution  sera 
dans  la  proportion  d'un  vaisseau  et  de  vingt  hommes 
pour  150  ou  120  barriques  de  vin.  Ainsi,  ilsnepeu- 
ventimposerlesvinsde  France  sans  livreraux  Français 
le  commerce  du  Nord  ou  sans  se  condamner  à  res- 
treindre leur  propre  marine  (2).  » 

(1)  Basnage,  1669,  1670. 

(2)  Lettres  de  Colbert.  Collection  Clément  :  finances,  industrie, 
commerce. 
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Il  continua  donc  à  narguer  leur  mécontentement. 
Il  créa  la  Compagnie  du  Nordy  et  la  dota  de  privi- 
lèges qui  rendaient  la  concurrence  presque  impos- 
sible aux  Hollandais.  Les  Etats  s'en  plaignirent 
encore  ;  dans  la  prévision  d'une  lutte  prochaine ,  ils 
ordonnèrent  des  armements  :  la  seule  province  de 
Hollande  devait  fournir  six  régiments  d'infanterie 
et  trois  de  cavalerie  ;  les  autres  provinces  à  propor- 
tion. Louis  XIV  riposta  à  cette  velléité  belliqueuse 
en  favorisant,  contre  le  parti  républicain,  les  préten- 
tions du  prince  d'Orange.  Ce  prince,  qui,  malgré 
de  Witt,  avait  pris  place  dans  les  Etats  particuliers 
(le  Zélande  comme  premier  noble ,  fut  encore  admis 
(1670)  dans  le  Conseil  d'Etat,  ou  pouvoir  exécutif, 
de  la  confédération.  Louis  XIV,  en  le  félicitant,  lui 
souhaita  d'arriver  à  la  même  puissance  que  ses  pères. 
Il  n'avait  pas  pénétré  toute  la  profondeur  de  ce  nou- 
veau Taciturne,  plus  sombre  encore  que  le  premier, 
qui  n'a  jamais  eu  des  sentiments  de  l'homme  que 
l'égoïsme  et  l'envie,  et  n'a  connu  de  devoirs  ni  envers 
l'humanité  ni  envers  la  famille.  L'hypocrite  répondit 
qu'il  était  bien  touché  de  l'opinion  si  juste  et  sifavo- 
rabledeSaMajesté,  et  qu'il  montrerait,  par  ses  actions 
et  par  son  zèle,  la  même  passion  que  ses  pères  pour 
le  service  du  roi.  Inquiet  de  cette  entente,  de  Witt 
invitait  les  Etats  à  porteries  troupesde  terre  à  soixante- 
dix  mille  hommes,  à  équiper  soixante  vaisseaux,  à 
mettre  en  état  de  défense  Maëstricht,  Bois-le-Duc, 
Bréda,  Berg-op-Zoom. 

Néanmoins  les  tarifs  français  ne  s'abaissaient  pas. 
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Déboutés  de  toutes  leurs  réclamations,  les  États  par- 
lèrent d'interdire  à  leurs  sujets  le  commerce  des  îles 
françaises  de  TAmérique.  Colbert  ne  fit  qu'en  rire. 
<c  La  compagnie  hollandaise,  écrivait-il ,  ne  saurait 
rien  faire  qui  soit  plus  agréable  au  roi,  parce  qu'il  y  a 
déjà  longtemps  que  je  ne  travaille  à  autre  chose  qu'à 
leur  interdire  ce  commerce.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que, 
ces  défenses  réciproques  étant  bien  exécutées ,  Sa 
Majesté  parviendra  plus  facilement  à  la  fin  qu'elle 
s'est  proposée (1).  »  Enfin,  ils  prirent  tout  de  bon  la 
résolution  d'interdire  chez  eux  les  eaux-de-vie  de  vin  et 
de  mettre  des  droits  très-forts  sur  les  soieries,  le  sel  et 
les  autres  marchandises  et  denrées  de  France.  C'était 
un  coup  de  désespoir;  car,  disait  Pomponne,  «  quel- 
que incommodité  qu'ils  croient  apporter  à  notre 
commerce,  ils  ne  peuvent  disconvenir  du  préjudice 
que  le  leur  en  recevra.  »  Ou  plutôt  c'était  une  ma- 
nière de  provocation;  beaucoup  de  gens  en  Hollande 
avaient  des  goûts  belliqueux,  ils  désiraient  la  guerre 
dans  l'espoir  de  troubler  etde  ruiner,  avant  leur  affer- 
missement, les  manufactures,  lecommerceet  la  marine 
de  la  France  (1). 

Louis  XIV  les  prévint.  LeTJanvier  1671  un  arrêté 
royal  fit  défense  de  charger  les  eaux-de-vie  sur  les 
bâtiments  hollandais ,  et  frappa  d'un  droit  les  ha- 
rengs importés  par  eux.  Les  considérants  expli- 
quaient que  les  eaux-de-vie  exportées  de  France  par 
les  étrangers,  et  surtout  par  les  Hollandais,  étaient 

(1)  Dépêches  do  Pomponne,  novembre  1670;  dans  Mignet,  tome  III, 
partie  IV. 
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dénaturées  par  des  mélanges  malsains ,  et  que  Tim- 
portation  des  poissons  et  des  épiceries  des  Indes- 
Orientales  causaient  un  préjudice  considérable  à  la 
navigation  et  au  commerce  des  sujets  de  Sa  Majesté. 
Colbert  ne  nie  pas  que  l'exclusion,  des  harengs  hol- 
landais fût  une  violation  des  traités;  «  mais,  ajoute- 
t-il,  depuis  deux  ans  les  Hollandais  ayant  affecté  la 
résolution  d'exclure  les  denrées  et  manufactures  fran- 
çaises, le  roi  lassé  de  tant  de  menaces  a  été  bien  aise 
de  leur  montrer  qu'il  ne  les  craignait  pas.  »  A  leur 
tour  les  Hollandais  ne  voulurent  pas  reculer,  ils  pro- 
noncèrent l'interdiction  contre  les  eaux-de-vie  et 
plusieurs  manufactures  de  France,  non  sans  essayer 
d'établir  qu'ils  ne  violaient  pas  les  traités,  parce  qu'ils 
n'avaient  exclu  que  les  eaux-de-vie  en  général  sans 
nommer  spécialement  celles  de  France.  Or ,  à  cette 
époque,  il  n'y  avait  d'eaux-de-vie  de  vin  qu'en 
France.  Colbert  sut  bien  le  leur  dire  ;  il  les  avertit 
çn  outre  que  s'ils  s'avisaient  d'exclure  les  vins , 
le  roi  doublerait  le  droit  de  fTet^  et  en  déchargerait 
les  autres  étrangers  (1).  Dans  le  courant  de  la 
même  année  ,  il  leur  ferma  presque  absolument 
les  îles  françaises  d'Amérique  par  des  réductions  ou 
suppressions  de  droits  d'entrée  dont  tous  les  avan- 
tages étaient  pour  les  marchands  français. 

Les  Hollandais  s'efforcèrent  d'entraîner  leurs  voi- 
sins dans  cette  querelle  commerciale  ;  ils  ne  réus- 
sirent qu'auprès  des  Espagnols.  Ce  gouvernement, 

(1)  Colbert,  Lettres,  janvier,  février  1671.  , . 
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mécontent  de  tout  le  monde,  de  l'Empereur  qui  ne 
savait  pas  se  dégager  des  intrigues  françaises ,  de 
la  Suède  qui  lui  demandait  de  l'argent,  de  la 
France  qui  avait  si  fort  avancé  sa  ruine,  n'était  pas 
non  plus  trop  bien  porté  pour  la  Hollande  qui  lui 
avait  imposé  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  Mais,  dans 
Tétat  actuel  de  l'Europe,  il  n'y  avait  à  peu  près  que 
la  Hollande  qui  ne  fût  pas  gagnée  à  Louis  XIV. 
C'était  une  voie  ouverte  à  l'accommodement.  L'Es- 
pagne y  entra  et  s'associa  à  la  guerre  des  tarifs.  Son 
représentant  aux  Pays-Bas,  Monterey,  interdit  dans 
ces  provinces  les  eaux-de-vie  et  les  produits  manu- 
facturés de  France  (septembre  1671).  Elle  osa  da- 
vantage encore  :  Louis  XIV  lui  témoignant  une 
grande  colère,  au  lieu  de  se  séparer  des  Hollandais, 
elle  resserra  ses  liens  avec  eux  et  entama  ce  traité 
de  défense  mutuelle  dont  il  fut  impossible  au  grand 
roi  d'empêcher  la  ratification.  Alors  il  retourna  cet 
échec  à  son  avantage  :  il  voulut  s'en  faire,  auprès 
de  l'opinion,  un  motif  suffisant  de  déclaration  de 
guerre.  Les  Hollandais,  fort  inquiets  de  leurs  propres 
bravades  et  de  sa  puissance,  voyaient,  dans  l'ac- 
croissement  continuel  de  l'armée  française,  l'orage 
prêt  à  fondre  sur  eux.  Ils  essayèrent  de  le  détourner 
par  des  excuses,  des  offres  de  réparation,  s'ils  étaient 
coupables  de  quelque  offense.  Groot  (le  fils  de  Gro- 
lius),  leur  ambassadeur  en  France,  dans  une  au- 
dience restée  célèbre  (1),  parla   au  roi,  d'un  ton 

(l)  Voir  Sévigné,  Lettres,  5  janvier  1672. 
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humble  et  presque  touchant^  de  raneienne  amitié^ 
de  la  reconnaissance  des  Provinces-Unies  pour  les 
services  des  rois  de  France,  de  leur  disposition  à 
désarmer  si  le  roi  l'ordonnait  (4  janvier  1672). 
Loui«  XIV  saisit  cette  occasion  de  donner  à  ses  des- 
seins une  couleur  de  représailles  légitimes,  en  rédui- 
sant ses  griefs  au  nouvel  accord  des  Hollandais  avec 
l'Espagne  :  «  Quand  j'ai  appris,  dit-il,  que  les  Pro- 
vinces-Unies essayaient  de  débaucher  mes  alliés,  et 
sollicitaient  des  rois  mes  parents  d'entrer  en  des  ligues 
offensives  contre  moi^  j'ai  voulu  me  mettre  en  état 
de  me  défendre  et  j'ai  levé  quelques  troupes  ;  mais 
je  prétends  en  avoir  encore  plus  vers  le  printemps, 
et  je  m'en  servirai  en  ce  temps-là  de  la  manière  que 
je  jugerai  le  plus  à  propos  pour  le  bien  de  mon  Etat 
et  pour  ma  gloire.  » 

De  son  côté,  le  roi  d'Angleterre  était  à  la  recherche 
de  tout  sujet  de  plainte,  de  toute  mauvaise  chicane, 
pour  justifier  sa  rupture  avec  la  Hollande  et  assurer 
à  sa  nouvelle  politique  l'adhésion  des  Anglais.  D'a- 
bord, c'étaient  des  médailles  de  la  dernière  guerre 
entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  ou  d'autres  monu- 
ments de  vanité  hollandaise,  dont  il  réclamait  la 
suppression  (nov.  1670).  Quand  on  l'eut  satisfait,  il 
reprit  la  question  du  pavillon,  comme  une  des  plus 
chères  à  l'orgueil  anglais.  Les  Hollandais,  à  la  paix 
de  Bréda,  avaient  consenti  à  saluer  les  premiers  le 
pavillon  des  vaisseaux  de  guerre  britanniques; 
Charles  II  prétendit  les  contraindre  à  saluer  un 
simple  yacht,  ou  faire  de  leur  refus  un  cas  de  guerre. 
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Un  yacht,  envoyé  en  Hollande  pour  ramener  la 
femme  du  chevalier  Temple,  traversait  la  flotte  hol- 
landaise (juillet  1671).  Le  capitaine  avait  ordre  de 
réclamer  le  salut,  ou  de  canonner  les  vaisseaux  qui 
s'y  refuseraient,  et  d'y  user  toute  sa  poudre  pour 
donner  une  bonne  matière  de  se  quereller.  Il  tira, 
en  effet,  quoique  à  contre-cœur;  mais  les  Hollan- 
dais évitèrent  le  piège  ;  ils  n'amenèrent  pas  et  ne 
ripostèrent  pas  au  canon  :  ils  expliquèrent  froide- 
ment au  capitaine  anglais  que,  tant  que  de  nouveaux 
arrangements  ne  seraient  pas  intervenus  entre  les 
deux  nations,  ils  ne  pouvaient  considérer  un  yacht 
ou  bâtiment  de  plaisance  comme  un  vaisseau  de 
guerre  du  roi  (1).  Charles  II  affecta  une  grande  indi- 
gnation. Il  envoya  un  nouvel  ambassadeur  à  La 
Haye,  avec  mission  d'employer  toute  son  adresse 
à  aigrir  la  matière,  à  rendre  les  Etats  odieux  à 
tous  les  Anglais.  Les  Etats,  déjà  menacés  par  la 
France,  se  résignaient  à  tous  les  sacrifices  pour  pré- 
venir la  défection  du  roi  d'Angleterre.  Ils  lui  ofïrirent, 
en  dépit  de  Jean  de  Witt,  comme  un  témoignage  de 
déférence  personnelle,  de  nommer  son  neveu,  le 
prince  d'Orange,  capitaine-général  (janvier  1672)  ; 
ils  se  montrèrent  disposés  à  baisser  pavillon  devant 
un  simple  yacht,  à  la  condition  que,  conformément 
à  la  Triple-Alliance,  l'Angleterre  les  assistât  contre 
la  France.  Ils  étaient  en  vérité  trop  conciliants.  Pour 


(l)  Lettre  de  Temple  à  son  père,  septembre  1671  :  collection  in-12, 
tome  II. 
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se  donner  le  droit  de  les  quereller,  Charles  II  répon- 
dit qu'ils  devaient  se  soumettre  sans  condition,  et 
comme  ce  sans  condition  risquait  d'être  accepté,  on 
y  ajouta  des  demandes  si  déraisonnables,  dit  Ar- 
lington  lui-même,  qu'ils  ne  pouvaient  y  consentir. 
Le  roi  réclamait  le  droit  exclusif  de  pêche  dans  les 
mers  britanniques,  leur  reprochait  l'asile  accordé  à 
d'anciens  officiers  anglais  qu'il  appelait  ses  rebelles^ 
leur  imputait  à  outrage  un  tableau  de  la  bataille  de 
Chatam,  où  Corneille  de  Witt  était  peint  appuyé  sur 
un  canon...,  etc. 

Les  Etats  avaient  pourtant  tenu  leur  parole.  Ils 
venaient  de  nommer  le  prince  d'Orange  capitaine- 
général,  avec  engagement  de  lui  conférer  à  vie  les 
fonctions  de  capitaine  et  d'amiral-général  quand  il 
aurait  vingt-deux  ans  accomplis  (24  février  1672). 
Mais  déjà,  depuis  douze  jours,  Charles  II  avait-rendu 
publique  son  alliance  avec  la  France  par  le  traité  de 
Whitehall  (12  février).  Quelques  semaines  après, 
il  commençait  les  hostilités  par  un  coup  de  pirate- 
rie :  le  23  mars,  sans  avoir  encore  rompu  ouverte- 
ment avec  la  Hollande,  il  faisait  attaquer  leur  flotte 
de  Smyrne  et  leur  enlevait  un  vaisseau  de  guerre  et 
quatre  vaisseaux  marchands.  Le  27,  il  déclara  la 
guerre.  Cette  déclaration  énumérait  tous  les  griefs 
de  l'Angleterre  contre  la  Hollande,  dans  un  style 
propre  à  surexciter  le  patriotisme  anglais  :  l'ajour- 
nement du  règlement  de  commerce,  stipulé  par  la 
paix  de  Bréda,  les  violences  exercées  sur  les  colons 
anglais  de  Surinam,  les  insultes  à  la  nation  anglaise 
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par  des  emblèmes  outrageants,  peintures,  médailles 
et  autres  monuments  faux  dont  toutes  les  villes  des 
Provinces-Unies  regorgeaient,  la  violation  du  droit 
de  pavillon,  cette  ancienne  prérogative  des  rois 
d'Angleterre  et  la  dernière  dont  ce  rovaume  dftt 
jamais  se  défaire  :  «  Insolence  inouïe,  qu'ils  osent 
«  nous  disputer  Tempire  de  la  mer!  Eux  qui,  sous 
<c  le  règne  du  feu  roi,  noire  père,  étaient  obligés 
ce  de  payer  les  droits  et  coutumes  pour  pêcher  dans 
«  nos  mers,  et  ce  n'est  pas  à  eux  d'en  disputer  avec 
a  nous,  eux  qui  sont  redevables  de  l'état  où  ils  sont 
t(  maintenant  à  la  protection  de  nos  ancêtres,  et  au 
«   sang  et  à  la  valeur  de  nos  sujets  (1).  » 

Au  milieu  de  ces  roueries  politiques  se  glissait  un 
acte  d'une  tout  autre  nature,  que  ce  voisinage  a  pu 
compromettre  sans  lui  ôter  le  mérite  d'être  l'appli- 
cation de  cette  liberté  religieuse  tant  réclamée  parles 
philosophes  et  les  libéraux  de  nos  jours.  Fidèle  aux 
sentiments  qu'il  avait  exprimés  dès  les  premiers  jours 
de  son  règne,  Charles  II  publiait  le  25  mars  1672 
une  déclaralion  d'indulgence  pour  les  âmes  déli- 
cates ^  suspendait  les  h>is  pénales  contre  les  dissi- 
dents, autorisait  les  non-conformistes  protestants  à 
pratiquer  leur  culte  dans  des  lieux  de  réunion  placés 
sous  la  protection  du  magistrat  civil,  et  les  catho- 
liques dans  des  maisons  particulières.  Quel  était  donc 
le  crime  de  cette  tolérance  ?  Etait-ce  de  faire  une  part 
aux  catholiques  dans  la  liberté  commune?  Personne 

(1)  Dumont,  Corps  diplomatique.  Texta  de  la  déclaration. 
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n'oserait  aujourd'hui  soutenir  tout  haut  un  pareil 
grief.  Etait-ce  de  préparer,  sous  cette  apparence  d'é- 
galité, l'oppression  des  protestants?  Pour  justifier 
cette  imputation ,  il  faudrait  que  Charles  II  eût  au 
moins  essayé  de  donner  cette  tournure  à  son  œuvre  ; 
or  nous  verrons  bientôt  que  l'intolérance  des  angli- 
cans et  des  presbytériens  ne  lui  en  a  pas  même  laissé 
le  temps. 

a  Un  coup  de  tonnerre,  dit  Temple  (1),  dans  un 
ce  beau  jour  d'hiver,  ne  surprendrait  pas  plus  le 
(<  monde  que  notre  déclaration  contre  la  Hollande 
«  le  surprit  en  1672.  »  Jusque-là  les  Hollandais  s'obs- 
tinaient à  espérer,  contre  toutes  les  apparences,  que 
l'Angleterre  n'en  viendrait  jamais  à  une  rupture  ou- 
verte. En  France  on  en  avait  au  moins  douté  jusqu'à 
l'attaque  de  la  flotte  de  Smyrne,  et  cependant  on 
voulait  que  ce  fût  l'Angleterre  qui  commençât  (2). 
Louis  XIV  était  donc  au  comble  de  ses  vœux.  A  son 
tour,  le  6  avril  1672,  il  lança  sa  déclaration  de  guerre, 
sans  alléguer  d'autre  motif  que  la  mauvaise  satis- 
faction que  lui  inspiraient  la  conduite  et  l'ingratitude 


(1)  Temple,  Mémoires  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  chrétienté  depuis 
le  commencement  de  la  guerre,  en  1672. 

(2)  Temple,  Lettre  à  son  frère,  mai  1672  :  a  Ni  les  Français  ni  les 
Hollandais  n'ont  pu  croire  que  ce  fût  tout  de  bon,  jusqu^à  ce  que 
nous  ayons  attaqué  la  flotte  de  Smyrne.  Mon  frère  Henri  dit  qu^avant 
ce  coup  personne  ne  le  croyait  à  Paris,  et  lorsque  j'ai  dit  à  milord 
Arlington  ce  que  j'avais  appris  de  mon  frère,  il  m'a  avoué  que  la  cour 
de  France  môme  n'en  avait  rien  cru  qu'après  cette  action.  Et  quelques 
mesures  que  nous  eussions  prises  avec  Messieurs  les  Français,  ils 
voulaient  que  ce  fût  nous  qui  commençassions  la  guerre.  » 
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des  Provinces-Unies  (1)  ;  le  28  avril  il  partit  de 
Saint-Germain.  Il  ne  prévoyait  pas  quel  ennemi 
nouveau,  quelle  résistance  inattendue  allait  surgir  de 
ses  victoires  mêmes,  et  le  contraindre  à  changer  ses 
plans,  quels  sacrifices  imposés  à  ses  peuples  pour  sa 
gloire  affaibliraient  au  dedans  le  prestige  et  le  respect 
de  son  autorité,  quelles  haines  sa  prépondérance  sur 
l'Europe  amasserait  au  dehors  contre  la  France.  L'é- 
poque la  plus  florissante ,  la  plus  heureuse,  la  plus 
populaire  de  son  règne  finissait. 

(1)  Dumont,  Corps  diplomatique,  tome  Vif. 
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Gnerre  de  Hollande  :  Première  période.  Années  1672  et  167S. 


I.  —  Comparaison  des  forces  de  la  France  et  de  la  Hollande.  — >  Alarmes  de  Topi- 
nion  en  France.  —  Prise  des  villes  da  duché  de  Clèves.  —  Passage  du  Rhin.  — 
Conquête  de  trois  provinces.  —  L'inondation.  —  Négociations  pour  la  paix.  —  Ré- 
tablissement dn  stathoudérat  en  Hollande.  —  Les  Hollandais  rejettent  les  proposi- 
tions de  Lonis  XIV.  —  Suspension  des  hostilités. 


Les  préparatifs  de  Louis  XIV  étaient  aussi  consi- 
dérables que  bien  concertés.  Nulle  armée  en  Europe 
ne  pouvait  entrer  en  comparaison  avec  l'armée  fran- 
çaise. Cent  vingt  mille  hommes,  «bien  armés,  équi- 
'<  pés ,  instruits,  d'une  tenue  sévère,  et  soumis,  les 
«  généraux  comme  les  soldats,  aux  exigences  de  la 
<(  discipline,»  tel  était  le  résultat  obtenu  en  quelques 
années  par  Louvois ,  et  la  justification  de  son  sys- 
tème et  de  la  confiance  de  son  maître.  On  y  comptait, 
a  côté  des  Français, vingt  mille  Suisses,  et  dix  à  douze 
milleétrangersanglais,allemands,  espagnols,  italiens, 
recueillisdansces régiments  spéciaux  toujours  ouverts 
aux  aventuriers  ou  déserteurs  de  tous  les  pavs(l).  Il 
faut  yjoindre,  en  dehors,  les  régimentsanglais fournis 

(1)  Roussel.  Histoire  de  Louvois,  ch.  v. 
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officiellemenl  par  Charles  II ,  et  les  troupes  de  Co- 
logne et  de  Munster  que  des  traités  récents  venaient 
d'engager  à  une  action  offensive.  Après  avoir  promis^ 
en  1671 ,  le  passage  sur  leurs  terres  et  des  approvi- 
sionnements aux  troupes  françaises,  ces  deux  princes 
germaniques  accordaient  maintenant  (janvier  1672) 
le  concours  de  leurs  propres  troupes  contre  les  Hol- 
landais dont  ils  étaient  voisins;  le  contingent  de 
rélecteur  de  Cologne  seul  était  de  dix-huit  mille 
hommes. 

Les  commandants  supérieurs,  par  leur  nom  seul, 
présageaient  la  victoire  :  Condé,  Turenne,  Luxem- 
bourg. Nous  apprendrons  successivement  à  connaître 
Luxembourg,  ce  mélange  étonnant  de  vices  honteux 
et  de  talents  de  premier  ordre  ;  les  deux  autres  étaient 
déjà  trop  célèbres  pour  n'être  pas  redoutés  de  toute 
l'Europe.  Il  n'y  avait  pas  un  prince,  pas  une  popu- 
lation ,  comme  pas  aussi  un  historiographe,  qui  ne 
s'inclinât  devant  la  fougue  de  Monsieur  le  Prince  et  le 
génie  savant  du  vicomte  de  Turenne.  Il  y  eut  pour- 
tant en  France,  pendant  quelques  jours,  un  essai  de 
contradiction  à  ce  jugement  universel.  Le  roi,  qui 
entendait  se  réserver  le  commandement  en  chef,  avait 
réglé,  qu'il  donnerait  le  mot  à  Monsieur,  Monsieur  à 
Condé ,  Condé  à  Turenne ,  et  Turenne  aux  autres 
maréchaux.  Trois  petits  maréchaux,  Bellefonds, 
Créqui  et  d'IIumières,  prétendirent  refuser  un  rang 
supérieur  à  Turenne,  quoiqu'il  fût  maréchal-général 
et  que  cette  fonction  équivalut  pour  la  dignité  à  celle 
de  connétable,  quoique  l'un  d'eux  lui  dût  son  .bâton. 
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quoiqu'il  leur  eût  appris  le  peu  qu'ils  savaient  (1).  Le 
roi  ne  laissa  pas  impunie  tant  de  fatuité  ;  il  exila  les 
trois  récalcitrants.  Leur  fierté  plia  devant  la  disgrâce. 
Au  bout  de  quelques  mois,  ils  consentirent  à  servir 
sous  Turenne  en  qualité  de  lieutenants-généraux  ; 
Créqui  et  d*Humières  d'abord,  ensuite  Bellefonds, 
le  plus  entêté  et  peut-être  le  plus  franc  (2). 

La  Hollande  ne  confinant  à  aucun  des  points  du 
territoire  français,  il  avait  fallu  s'assurer  le  passage 
jusqu'à  elle ,  sans  inquiéter  aucun  des  États  inter- 
médiaires, neutres  ou  suspects,  ni  surtout  les  Pays- 
Bas  espagnols  sur  lesquels  il  importait  de  ne  laisser 
entrevoir  aucune  prétention.  Le  roi  et  Louvois 
avaient  fort  habilement  résolu  ce  problème.  Deux 
chemins  pouvaient  conduire  à  l'entrée  du  pays  en- 
nemi :  le  Rhin  par  l'électorat  de  Cologne  qui  ne  tou- 
chait pas  à  la  France,  et  la  Meuse  par  l'évêché  de 
Liège  qui  n'appartenait  pas  à  l'Espagne.  L'alliance 
de  rélecteur  de  Cologne  les  ouvrit  tous  les  deux.  Cet 
électeur,  en  guerre  privée  avec  sa  noblesse,  avait 
réclamé,  quelques  mois  auparavant,  l'assistance  de 
la  France  pour  cet  intérêt  personnel,  étranger  aux 
Hollandais  et  à  la  politique  générale  de  l'Empire. 
Louis XIV  avait  pu  lui  envoyer  des  troupes,  à  tra- 
vers les  Etats  et  avec  le  consentement  de  l'électeur 
de  Trêves,  qui  ne  voyait  dans  cette  manœuvre  qu'un 


M)  Lettre  de  Bussy-Rabutin  à  Sévigné,  !«''  mai  1672. 
(2)  Lettres  de  Louis  XIV  et  de  Louvois  à  Turenne,  octobre  et  no» 
vembre  1672.  Collection  Grimoard,  tome  II. 
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secours  accordé  à  un  prince  allemand  comme  lui. 
D'ailleurs  ces  Français  prirent  Técharpe  de  Colo^^ne, 
et  prêtèrent  serment  à  l'électeur;  leur  séjour  prolongé 
aida  même  à  réconcilier  le  souverain  avec  ses  sujets. 
Mais  pendant  qu'ils  dissimulaient  si  bien  leur  véri- 
table destination,  ils  en  rendaient  TefTet  plus  certain 
et  plus  profitable;  ils  s'établirent  dans  les  villes  de 
Télectorat,  les  fortifièrent ,  v  amassèrent  des  vivres 
et  des  munitions,  et  se  trouvèrent  tout  portés  pour 
donner  la  main  à  l'armée  de  Munster  (1).  D'autre 
part  l'évêché  de  Liège  appartenait  à  l'électeur  de 
Cologneet  confinait  à  la  Champagne.  L'alliance  offen- 
sive, récemment  conclue  avec  ce  prince,  permettait 
aux  Français  de  passer  de  leur  territoire  sur  le  sien,  et 
d'en  suivre  les  chemins  jusqu'à  Maestricht  et  au  delà 
vers  le  Rhin  hollandais.  Ainsi,  parla  Meuse  comme 
par  le  Rhin,  Louis  XIV  avait  la  voie  libre  jusqu'aux 
villes  du  duché  de  Clèves  où  les  Hollandais  tenaient 
garnison  et  qui  leur  servaient  de  barrière. 

Les  Etats-Généraux  étaient  restés  bien  en  arrière 

é 

de  cette  activité  et  de  cette  prévoyance.  Quelques 
velléités  belliqueuses  d'armements  et  de  fortification 
des  villes  que  nous  avons  signalées  plus  haut 
(chap.  xxi),  n'avaient  guère  abouti  que  du  côté  de 
la  marine  où  ils  se  croyaient  à  peu  près  invincibles 
avec  Ruyter.  Ils  ne  comprirent  ni  ce  que  signifiait 


(1)  Mémoire  de  Louis  XIV  sur  la  guerre  de  Hollande,  retrouvé  par 
gousset.  Le  roi  y  explique  par  le  menu  toutes  les  ruses  de  cette  né- 
gocia tion^mili  taire. 
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rétablissement  des  Français  dans  Télectorat  de  Co- 
logne, ni  avec  quelle  facilité  ils  auraient  pu  le  con- 
trarier. Louis  XIV  lui-même  se  félicite  de  VaasoU" 
pissemertt  léthargiqife  où  ils  demeurèrent  pendant  tout 
l'hiver,  au  lieu  d'attaquer  les  Français  é pars  dans  le 
plat  pays  (1).  Lorsque,  soit  pour  apaiser  le  roi  d'An- 
gleterre, soit  pour  se  donner  l'unité  du  commande- 
ment, ils  se  résolurent  à  conférer  au  prince  d'Orange 
le  litre  de  capitaine-général  (février  1672),  le  parti 
de  Witt,  qui  dominait  encore  l'Assemblée,  mit  à 
son  autorité  des  restrictions  qui  la  rendaient  à  peu 
près  vaine.  Outre  que  le  prince  ne  pouvait  jamais 
solliciter  ni  accepter  le  stathoudérat  d'une  province 
en  particulier  ou  de  toutes  les  provinces  ensemble, 
on  ne  lui  laissait  ni  la  nomination  aux  emplois  mili-  ' 
taires,  ni  la  direction  des  troupes.  On  lui  prescri- 
vait d'exécuter  ce  que  les  députés  de  l'Etat  à  l'armée 
auraient  résolu  à  la  pluralité  des  voix,  et  on  limitait 
sa  commission  à  la  présente  campagne.  Guillaume, 
impatient  d'arriver  au\  afï'aires,  prêta  le  serment 
d'observer  ces  conditions,  mais  avec  une  profonde 
rancune  contre  ceux  qui  lui  marchandaient  ainsi 
rexereice  du  commandement  (2).  Plus  tard,  il  refu- 
sait de  contredire  l'opinion  populaire  qui  accusait 
Jean  de  Witt  d'a\oir  négligé  l'armée  et  compromis 
le  salut  de  l'Etat.  Quoiqu'il  y  eut  dans  cette  réti- 
cence un  calcul  de  vengeance  horrible,  il  faut  pour- 


(1)  Louis  XIV,  Mémoire  sur  la  guerre  de  Hollande. 
2i  Basnag^s  Annales  des  Provinces-Unies, 
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tant  reconnaître  que^  si  le  grand  pensionnaire  n'àvàiC 
pas  vraiment  oublié  le  soin  de  la  défense,  il  nV 
avait  pas  pourvu  suffisamment,  et  que  sa  capaeité 
ou  celle  de  ses  amis  n'avait  pas  répondu  à  ses  inten- 
tions. 

Il  n'y  avait  pas  plus  de  sûreté  pour  le  moment 
dans  les  assistances  que  les  Hollandais  attendaient 
du  dehors  et  qui,  aussi  bien,  se  réduisaient  à  deux, 
l'Espagne  et  le  Brandebourg.  L'Espagne  était  plutôt 
une  charge  qu'une  force;  épuisée  et  destinée  désor- 
mais à  payer  pour  les  autres,  loin  de  défendre  per- 
sonne, c'était  elle  qui  aurait  bientôt  besoin  de 
l'appui  de  tous.  Le  Brandebourg  avait  bonne  envie 
d'agir.  Dès  que  la  déclaration  de  guerre  par  le  roi 
de  France  eut  été  publiée,  le  grand  électeur  sortit  de 
ses  hésitations,  et  prit  parti  à  son  tour  par  un  traité 
avec  les  Provinces-Unies  (26  avril  1672).  «  En  cas 
d'attaque  de  ces  provinces,  il  promettait  d'entretenir 
pour  elles  une  armée  de  vingt  mille  hommes,  dont 
trois  mille  à  pied  et  six  cents  à  cheval  seraient  placés 
dans  les  villes  de  Westphalie  qui  lui  appartenaient  ; 
U  moitiéde  la  dépense  serait  supportée  par  lui,  l'autre 
par  les  Etats.  Une  fois  cette  armée  mise  sur  pied,  il  ne 
serait  permis  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  contractant  de 
faire  ni  paix  ni  trêve  avec  l'attaquant  que  d'un  con- 
sentement mutuel  (1).  »  Malheureusement,  cette 
armée  n'était  pas  encore  formée  ;  même  cinq  mois 
après  le  traité,  Louvois  se  moquait  de  la  mauvaise 

(1)  Dumont,  Corps  diplofnatique,  tome  VII. 
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tenue  et  de  la  pénurie  des  troupes  brandebourgeoises 
qui  retardaient  leur  marche  (1).  Le  grand  électeur  se 
croyait  un  peu  vite  en  état  de  se  mesurer  avec  la 
France.  C'est  ici  la  première  tentative  d'une  riva- 
lité qui  a  passé  depuis  deux  siècles  par  d'accablantes 
alternatives  ;  à  ce  titre,  nous  lui  devons  une  attention 
particulière.  Mais  l'effort  ne  sera  pas  heureux  :  le 
premier  allié  des  Hollandais  sera  aussi  le  premier 
battu^  et  son  obstination  à  revenir  au  combat  ne  fera 
que  multiplier  les  preuves  de  son  impuissance  et 
ses  humiliations. 

Cependant,  cette  guerre  si  bien  préparée  com- 
mença par  une  grande  épouvante  de  l'opinion  tou- 
jours si  prompte  à  tout  juger  sans  rien  savoir.  A  la 
cour  surtout,  on  s'exagérait  les  ressources  de  l'en- 
nemi, on  citait  le  témoignage  de  ceux  qui  avaient 
visité  la  Hollande,  on  attestait  la  géographie  :  «  Quelle 
guerre,  écrivait  Sévigné  (2),  la  plus  cruelle,  la  plus 
périlleuse  dont  on  ait  jamais  ouï  parler  depuis  le 
passage  de  Charles  VHI  en  Italie.  On  Ta  dit  au  roi. 
L' Yssel  est  défendu  et  bordé  de  deux  cents  pièces  de 
canon,  de  soixante  mille  hommes  de  pied,  de  trois 
grosses  villes,d'iinelargerivièrequi  estencoredevant. 
Le  comte  de  Guiche,  qui  sait  le  pays,  nous  montra 
Tautre  jour  cette  carte  :  c'est  une  chose  étonnante. 


1)  Lettre  de  Louvois  à  Turenne,  7  septembre  1672  :  «  L'artillerie 
(de  M,  de  Brandebourg)  est  menée  par  des  chevaux  de  paysans,  et  les 
bagages  des  officiers  de  môme.  Vous  jugerez  par  là  de  la  diligence 
qu'ils  pourront  faire.  »  Collection  Grimoard,  tome  II. 
(2)  Sévigné,  Lettres,  27  avril  1672. 
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Monsieur  le  Prince  est  fort  préoccupé  de  cette  grande 
affaire.  Il  vint  l'autre  jour  une  manière  de  fou  qui  lui 
dit  qu'il  savait  fort  bien  faire  de  la  monnaie  :  «  Mon 
ami,  lui  dit-il,  je  te  remercie,  mais  si  tu  sais  une 
invention  pour  nous  faire  passer  TYssel  sans  être 
assommés,  tu  me  feras  grand  plaisir,  car  je  n'en  sais 
point.»  Le  nombre  de  ceux  qui  partaient,  la  succes- 
sion rapide  des  séparations,  entretenaient  ou  ravi- 
vaient à  chaque  instant  ces  angoisses,  principalement 
chez  les  femmes.  «  Il  y  aura  cent  mille  hommes  hors 
de  Paris...  Il  y  a  quatre  jours  que  je  ne  dis  que  des 
adieux.  Tout  le  monde  pleure  son  fils,  son  frère, 
son  mari,  son  amant  ;  il  faudrait  être  bien  misérable 
pour  ne  pas  se  trouver  intéressé  au  départ  de  la 
France  entière...  Le  roi,  afin  d'éviter  les  larmes, 
est  parti  ce  matin  à  dix  heures,  sans  que  personne 
Tait  su,  au  lieu  de  partir  demain,  comme  tout  le 
monde  le  croyait...  La  tristesse  où  tout  le  monde 
se  trouve  est  une  chose  qu'on  ne  saurait  s'imaginer 
au  point  qu'elle  est.  La  reine  est  demeurée  régente, 
toutes  les  compagnies  souveraines  ont  été  la  saluer. 
Voici  une  étrange  guerre  qui  commence  bien  triste- 
ment. » 

Pour  surcroît  de  lourment,  les  nouvelles  man- 
quèrent dès  que  les  combattants  furent  hors  de  vue. 
Par  ordre  du  roi,  un  impénétrable  secret  pesa  sur 
les  opérations  militaires  depuis  le  28  avril  jusqu'au 
12  juin.  Cette  insatiable  curiosité  parisienne  et  fran- 
çaise, qui  veut  savoir  les  choses  avant  qu'elles  soient 
faites,  en  fut  réduite  aux  conjectures,  et  par  dépit, 
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comme  toujours^  se  jeta  sur  les  plus  fâcheuses. 
C'étaient  les  fourrages  qui  manquaient^  les  équipages 
portant  la  famine  avec  eux,  des  embarras  dès  le  pre- 
mier pas  de  la  campagne  (1)  ;  M.  de  Turenne  parti 
de  Charleroi  sans  qu'on  sût  ses  desseins;  Ruyter,  le 
plus  grand  capitaine  de  la  mer,  qui  avait  peut- 
être  combattu  et  battu  le  comte  d'Estrées  dans  la 
Manche  (2).  Les  lettres  mêmes  venues  de  l'armée 
n'apprenaient  rien.  Un  homme  de  bonne  maison^ 
probablement  le  iils  de  Condé,  écrivait  à  un  de  ses 
amis  à  Paris  :  «  Je  vous  prie  de  me  mander  où  nous 
allons,  si  nous  passerons  l'Yssel  ou  si  nous  assiége- 
rons Maestricht .  »  «Vous  pouvez  j uger,  écrivait  encore 
Sévigné  (3),  des  lumières  que  nous  avons  ici  ;  je  vous 
assure  que  le  cœur  est  en  presse.  »  L'aimable  nou- 
velliste avait  écrit,  le  13  mai  :  a  II  faut  espérer  que 
le  roi  ne  nous  cachera  pas  ses  victoires,  »  et  le  3  juin, 
après  avoir  prolongé  à  dessein  sa  lettre  du  jour,  il  lui 
fallait  encore  la  terminer  par  cet  acte  de  résignation  : 
«  Je  ne  sais  rien  de  l'armée.  »  Une  si  longue  attente 
méritait  vraiment  une  réparation  proportionnée  à  sa 
durée,  et  explique  l'enlliousiasme  qui  éclata  à  la 
première  nouvelle  de  victoire. 

Louis  XIV  avait  caché  ses  desseins  à  ses  sujets, 
pour  les  mieux  cacher  à  ses  ennemis.  Pendant  qu'il 
envoyait  le  duc  de  Luxembourg  pour  commander 


(1)  S3vign(^,  Lettres,  6  mai  1672. 

(2)  Ibid.,  13  mai. 
f3)  Ibid.,  20  mai. 
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les  Français  de  Cologne  et  les  troupes  de  réleeteiir 
et  de  Munster,  il  assemblait  Tarmée  deCondéàSedan, 
et  la  sienne,  où  était  Turenne,  à  Charleroi.  Condé 
entra  dans  Tévêché  de  Liège  par  les  Ardennes,  le  rôi 
par  la  Hasbaie.  Il  importait  de  tenir  les  Hollandais, 
par  l'incertitude  des  points  à  défendre,  dans  la  néces- 
sité de  diviser  leurs  forces.  Ils  s'attendaient  du  côté 
de  la  Meuse  à  une  attaque  sur  Maestricht,  et  des  trois 
branches  du  Rhin,  Wahal,  Leck  et  Yssel,  qui  les 
couvraient  au  sud-est,  ils  avaient  surtout  fortifié 
r  Yssel  qui  était  le  plus  faible,  et  y  avaient  envoyé  le 
prince  d'Orange  avec  le  gros  de  leur  armée.  Tous 
ces  plans  furent  confondus.  Arrivé  à  Viset,  lé  roi, 
au  lieu  de  marcher  sur  Maestricht  qui  aurait  exigé  un 
long  siège,  fit  dépasser  cette  place  par  un  détache- 
ment de  ses  troupes,  et  occuper  plus  bas  Maseyck 
(15  mai),  pour  dominer  le  cours  de  la  Meuse  et  tenir 
en  échec  la  garnison  hollandaise  de  Maestricht.  Puis, 
s'écartant  lui-même  à  droite  dans  l'électorat  de  Co- 
logne, il  rejoignit  l'armée  de  Condé  à  Neuss.  Alors 
il  songea  à  manœuvrer  sur  les  deux  rives  du  Rhin, 
pour  assaillir  ensemble  les  villes  du  duché  de  Clèves 
où  les  Hollandais  tenaient  garnison,  quoiqu'elles 
appartinssent  à  l'électeur  de  Brandebourg  (1).  Condé 

(1)  Pendant  la  longue  dispute  de  la  succession  de  Clèves  et  Juliers, 
l'électeur  de  Brandebourg  avait  réclamé  Tassistance  des  Hollandais 
pour  la  garde  de  quelques-uns  des  territoires  dont  il  s'était  mis  pro- 
visoirement en  possession.  Depuis  la  paix  de  Munster,  l'électeur  avait 
essayé  quelquefois  de  retirer  des  mains  des  Hollandais  les  villes  du 
duché  de  Clèves  ;  mais  la  chose  s'était  toujours  terminée  à  l'amiable. 
Aussi  leurs  garnisons  vivaient-elles  avec  tant  de  discipline  que,  excepté 
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passa  sur  la  rive  droite  par  un  pont  de  bateaux 
construit  d'avance  à  Kayserswert,  descendit  jusqu'à 
la  Lippe  et  la  traversa  pour  investir  Wesel  ;  le  roi, 
sur  la  rive  gauche,  marcha  vers  Orsoy,  Rhinbet^  el 
Burick  ;  en  même  temps  Luxembourg  se  porta  avec 
les  troupes  de  Munster  sur  la  province  d'Over- 
Yssel . 

C'est  un  des  triomphes  dont  Louis  XIV  a  tiré  le 
plus  de  gloriole  que  cette  occupation  si  rapide  de 
cpifltre    villes  en    quatre   jours.    Condé    assiégeait 
Wesel,  le  roi  Rhinberg,  Orléans  Orsoy>  Turenne 
Burick.  Du  3  au  7  juin  elles  succombèrent  toutes. 
Orsoy  ne  tint  que  deux  jours.  Condé  ayant  occupé  le 
fort  de  la  Lippe  qui  protégeait  Wesel,  les  femmes 
effrayées  décidèrent  le  gouverneur  à  capituler.  Bu- 
rick, dit  l'historien  des  Pays-Bas,  ne  méritait  pas 
d'être  assiégé  par  le  maréchal  de  Turenne  ;  le  com- 
mandant eut  beau  faire  boire  du  vin  de  la  Moselle 
aux  bourgeois  pour  les  engager  dans  la  résistance, 
l'insuffisance  de  sa  garnison  le  réduisit  à  poser  les 
armes.  Rhinberg  n'essuya  pas  même  un  coup   de 
canon  (1).  Les  jours  suivants,   Condé   prit  encore 
Emmerich,  au-dessous  de  Wesel,  et  Turenne  la  ville 
deRees(9  juin).  Le  territoire  propre  des  Hollandais 
n'avait  plus  d'avanl-postes.   Leurs  historiens  attri- 

la  garde  dos  murailles,  elles  ne  touchaient  à  rien  de  ce  qui  pouvait 
regarder  la  juridiction  du  prince,  et  n'étaient  à  aucune  charge  aux 
habitants.  Ils  y  portaient  au  contraire  de  l'argent  pour  le  payement 
des  troupes,  et  le  prince  et  le  pays  semblaient  bien  aises  d'en  tirer 
cet  avantage.  (Mémoires  du  marquis  de  Pomponne.) 
(1)  Basnage,  Annales, 
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buent  la  facilité  de  ces  conquêtes  à  la  trahison  des 
commandants^  à  la  lâcheté  des  officiers  subalternes, 
au  défaut  de  munitions.  L'effet  n'en  fut  pas  moins 
considérable  par  l'épouvante  des  vaincus  et  la  con- 
fiance des  vainqueurs.  Louis  XIV  écrivait  à  Colbert  : 
«  J'ai  estimé  plus  avantageux  âmes  desseins  et  moins 
commun  pour  la  gloire,  d'attaquer  tout  à  la  fois 
quatre  places  sur  le  Rhin,  et  de  commander  actuel- 
lement en  personne  à  tous  les  quatre  sièges.  J'ai 
choisi  pour  cet  effet  Rhinberg,  Wesel,  Orsoy  et  Bu- 
rick.  J'espère  q.t  V.  ne  se  plaindra  pas  que  j'aie 
trompé  l'attente  publique  (1).  »  Loin  de  la  tromper, 
il  l'exalta  outre  mesure.  L'admiration  en  un  instant 
chassa  la  défiance  avec  la  même  témérité.  Sévignése 
hâta  d'écrire  (2)  :  ce  Voici  une  lettre  de  mon  fils  qui 
vous  divertira,  ce  sont  des  détails  qui  font  plaisir. 
Vous  verrez  que  le  roi  est  si  parfaitement  heureux 
que  désormais  il  n'aura  qu'à  dire  ce  qu'il  sou- 
haite dans  l'Europe,  sans  prendre  la  peine  d'aller 
lui-même  à  la  tête  de  son  armée;  on  se  trouvera 
heureux  de  le  lui  donner.  Je  suis  assurée  qu'il  passera 
l'Yssel  comme  la  Seine.  La  terreur  prépare  partout 
une  victoire  aisée;  la  joie  des  courtisans  est  un  bon 
augure.  Brancas  me  mande  qu'on  ne  cesse  de  rire 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir.   » 

Maître  des  deux  rives  du  Rhin,  Louis  XIV  était 
arrivé  au  point  où  le  fleuve  se  divise  d'abord  en  deux 


(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  IH. 

(2)  13  juin  1672. 
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branches^  le  Wahal  à  gauche,  large,  profond  et  ra- 
pide, le  Leck  à  droite,  plus  étroit,  parfois  guéable, 
tous  deux  dans  la  direction  de  l'ouest.  Un  peu  plus 
loin,  le  Leck  lance  une  troisième  branche,  TYssel, 
vers  le  nord  jusqu'au  Zuider  Zée.  Entre  le  Wahal 
et  le  Leck,  esile BetaWf  ou  île  des  Bataves,  ou  grasse 
terre;  entre  le  Leck  et  TYssei,  est  le  Welaw  ou  terre 
infertile  (1).  Le  Betaw  étant  comme  le  cœur  des  Pro- 
vinces-Unies et  le  chemin  de  la  Hollande  proprement 
dite,  il  importait  d'y  pénétrer  d'abord  ;  il  était  en 
outre  bien  moins  fortement  de^  ,V(M^w.Tpar  le  comte  de 
Montbas,  que  les  bords  de  l' Yssel  sur  lesquels  veillait 
le  prince  d'Orange.  Louis  XIV  trompa  encore  ici  les 
calculs  du  capitaine-général.  Il  fit  mine  de  menacer 
l'Yssel,  et  tout  à  coup  il  se  présenta  devant  le  Leck 
qui  ouvrait,  plus  facilement  que  le  Wahal,  l'entrée  du 
Betaw.  Le  12  juin,  au  point  du  jour,  il  parut  devant 
Tolliuys,  près  d'un  gué  praticable  à  la  cavalerie,  sauf 
un  espace  de  trente  pas  où  il  fallait  nager.  Tandis 
que  les  Hollandais  d'ailleurs  peu  nombreux  (onze  ou 
douze  cents),  négligeaient  de  faire  bonne  garde,  les 
cuirassiers  français  et  une  brigade  d'autres  cavaliers 
entrèrent  dans  reau,culbutèrent  un  escadron  ennemi, 
et,  soutenus  par  une  batterie  que  le  roi  avait  placée 


(1)  Temple,  Mémoires  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  chrétienté.  Ces 
dénominations  ne  se  rapportent  qu'à  la  nature  du  sol,  et  non  à  la 
circonscription  des  provinces.  Ainsi  le  Welaw  appartient  à  la  fois  à  la 
Gueldre  et  à  la  seigneurie  d'Utrecht.  Le  Betaw  appartient  partie  à  la 
Hollande,  partie  à  la  Gueldre,  qui  s'étend  encore,  au  delà  de  l'Yssel, 
sur  le  duché  de  Zutphen. 

LOUIS  xrv.  —  T.  IV.  5 
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lui-même,  prirent  possession  de  la  rive  opposée. 
Quelques-uns  noyés,  quelques  gentilshommes  blessés 
ou  tués,  ce  fut  tout  ce  que  coûta  cette  première  ren- 
contre. Cependant  Condé,  malgré  de  vives  douleurs 
de  goutte,  et  Tappréhension  maladive  du  voisinage 
de  Teau,  avait  passé  sur  une  barque  avec  son  fils,  et 
le  duc  de  Longueville,  son  neveu.  Déjà  il  rangeait 
en  bataille  la  cavalerie  victorieuse,  lorsque  le  duc  de 
Longueville,  avec  quelques  autres  jeunes  gens,  courut 
à  rinfanterie  ennemie  en  criant  :  ce  Tue,  tue,  point 
de  quartier  pour  cette  canaille  I  »  Cette  violence  ra- 
nima un  instant  les  Hollandais,  et  suscita  un  enga- 
gement où  Longueville  fut  tué  et  Condé  blessé  pour 
la  première  fois  de  sa  vie.  Mais  après  avoir  ainsi  sau- 
vegardé leur  honneur,  les  vaincus,  étourdis  de  Tim- 
pétuosité  et  du  bonheur  des  Français,  se  dispersèrent 
par  les  haies^  les  barrières  et  les  fossés  si  nombreux 
dans  le  pays;  Montbas  précipita  sa  retraite  sur 
Arnheim.  Immédiatement  des  ponts  de  bateaux 
permirent  à  l'infanterie  française  de  passer  à  son 
tour  et  de  prendre  dans  le  Betaw  une  attitude  capable 
d'imposer  à  l'ennemi  (1). 

Ce  passage  du  Rhin,  quoique  honorable  à  la  valeur 
française  par  le  mépris  d'un  danger  possible  et 
inconnu ,  est  bien  moins  grand  dans  l'histoire  par 
les  opérations  militaires  que  par  son  effet  moral  sur 


(1)  Louis  XIV,  Mémoire  sur  la  guerre  de  Hollande,  et  la  lettre  de 
Louis  XIV  à  la  reine,  écrite  le  12  juin  au  camp  de  devant  le  Tolhuys  : 
Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  III. 
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les  Hollandais  et  sur  l'opinion  publique  en  France. 
La  tour  de  Tolhuys  ^  si  heureusement  située  qu'au- 
trefois quatre  soldats  avaient  suffi  à  la  défendre 
contre  les  Espagnols  ^  se  rendit  sans  aucune  résis- 
tance (1).  Montbas  ne  put  être  ramené  au  combat 
par  un  renfort  que  lui  envoya  le  prince  d'Orange  ; 
le  prince  lui-même,  craignant  d'être  coupé  d'Ams- 
terdam, abandonna  ses  lignes  del'Yssel,  et  retira  ses 
troupes,  à  travers  le  Velaw,  dans  la  direction  d'U- 
trecht.  EnPrance,  lecombatparutd'abord  terriblepar 
«ilamortdeM.  de  Longuevilie,  de  Guitry,  deNogent, 
par  les  blessures  de  Monsieur  le  Prince,  de  Marsillac, 
deVivonne;deRevel,du  comte  de  Saulx,  de  Termes; 
et  (comme  on  dit  dans  les  premiers  jours)  de  mille 
gens  inconnus  (2).  »  Mais  sauf  peut-être  Bussy-Ra- 
butin,  qui  essaya,  autant  parjalousie  que  par  raison, 
de  réduire  à  sa  juste  valeur  le  succès  où  il  n'était 
pas  (3) ,  on  s'empressa  de  dire  comme  Louis  XIV 
que  le  passage  avait  été  «  hardi ,  vigoureux,  plein 
d'éclat  et  glorieux  pour  la  nation.  »  Un  fleuve  franchi 
par  la  cavalerie  devant  l'ennemi,  «  se  jeter  dedans  à 
«  cheval,  comme  des  chiens  après  un  cerf,  et  n'être 
«c  ni  noyé,  ni  assommé  en  abordant,  tout  cela  passait 
a  l'imagination  et  faisait  tourner  la  tête.  »  On  assu- 
rait qu'après  cette  première  difficulté  on  ne  trouve- 
rait plusd'ennemis.  Le  passagedu  Rhin  devint  un  sujet 


(l)  Basnage. 

(i)  Sévigné,  19  juin  1672. 

(3)  Bussy-Rabutin  à  Sévigné,  26  juin  1672. 
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d'arcs  de  triomphe  (porte  Saint-Denis)  et  de  poëmes 
entre  lesquels  il  n'est  pas  besoin  de  citer  Fépître  de 
Boiieau.  Les  étrangers  eux-mêmes  acceptèrent  la 
comparaison  de  Louis  XIV  avec  César^  et  établirent 
en  plusieurs  points  la  supériorité  du  conquérant 
français  sur  le  conquérant  romain.  César,  dit  Bas- 
nage,  avait  bâti  un  pont ,  et  n'avait  pas  trouvé  de 
résistance  ,  il  avait  laissé  fuir  les  peuples  riverains 
sans  les  poursuivre.  Louis  ne  fit  pas  de  pont,  il 
brava  l'impétuosité  des  eaux,  qui,  malgré  la  séche- 
resse, ne  laissèrent  pas  d'emporter  plusieurs  sei- 
gneurs de  distinction.  On  témoigna  de  l'empresse- 
ment à  se  prévenir  dans  une  action  si  dangereuse. 
On  ne  pouvait  pas  deviner  que  Wurtz,  qu'on  voyait 
sur  l'autre  rive  avec  de  la  cavalerie,  fuirait  si  promp- 
tement.  On  battit  les  Hollandais  qui  auraient  pu  se 
défendre,  et  le  passage  de  Louis  eut  des  suites  plus 
terribles  pour  ses  ennemis  et  plus  glorieuses  pour 
lui  que  celui  de  César  (1). 

Ces  suites  furent  telles  que  la  Hollande  ne  les 
compta  d'abord  que  par  ses  pertes  et  ses  humilia- 
tions. Jamais,  depuis  que  les  nations  modernes 
avaient  acquis  le  sentiment  de  leur  nationalité ,  il  ne 
s'était  vu  un  pareil  effondrement.  Le  vainqueur  parut 
à  la  fois  sur  tous  les  points  du  territoire.  Déjà,  à  la 
droite  de  l'Yssel,  et  parallèlement  aux  premiers  ex- 
ploits du  roi,  le  duc  de  Luxembourg,  uni  aux  troupes 
alliées  de  Cologne  et  de  Munster,    avait  occupé  Grol 

(1)  Basnage,  Annales,  an  1672,  ii«  partie. 
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Borkelo  et  d'autres  places  dans  la  Gueldre.  Il  mena- 
çait Deventer,  en  Over-Yssel,  au  moment  du  passage 
du  Rhin;  il  prit  cette  ville  le  20  juin,  bientôt  ZwoUe  ; 
et  l'évêque  de  Munster  se  tourna  vers  la  province  de 
Groningue.  Le  roi,  après  Tentrée  dans  le  Betaw, 
partageant  ses  troupes  avec  Turenne  (1),  acheva  vite 
la  conquête  de  la  Gueldre.  Ne  voulant,  malgré  la  re- 
traite du  prince  d'Orange,  laisser  aucun  ennemi  der- 
rière lui,  il  se  chargea  lui-même  de  débarrasser 
entièrement  les  bords  de  TYssel,  il  assiégea  Does- 
bourg  qui  fut  pris  le  21  juin,  et  fit  assiéger,  par  le 
duc  d'Orléans,  Zutphenqui  capitula  le  26.  A  sa  gau- 
che, Turenne  commença  par  Arnheim,  il  le  canonna 
d'abord  à  travers  le  Leck,  et  son  pont  de  bateaux 
achevé,  comme  il  se  disposait  à  traverser  le  fleuve, 
Arnheim  capitula,  livrant  ainsi  aux  Français  tout  le 
Welaw  jusqu'au  Zuider-Zée  (15  juin);  des  détache- 
ments de  la  même  armée  occupaient  le  même  jour 
Wageningen  et  Rhenen.  Turenne,  revenu  aussitôt 
en  arrière  vers  le  Wahal,  menaça  Nimêgue,  que  pro- 
tégeaient   à  la  fois    le  fleuve  et  les  forts   de  Knot- 

(1)  Louis  XIV  donna  à  Turenne  le  commandement  de  l'armée  du 
prince  de  Condé  que  sa  blessure  réduisait  à  l'inaction.  Le  duc  d'En- 
ghien  passa  dans  l'armée  du  roi,  sous  le  duc  d'Orléans.  Sa  Majesté 
ordonna  que,  quand  les  armées  viendraient  à  se  réunir,  M.  de  Turenne, 
tout  en  conservant  le  commandement,  prendrait  néanmoins  le  mot  de 
M.  le  duc.  De  quoi  il  ne  fit  nulle  difficulté.  {Mémoire  de  Turenne  sur 
la  campagne  de  1672.)  La  comparaison  se  piésente  d'ici  d'elle-même 
entre  cette  sagesse  de  Turenne,  qui,  par  respect  pour  une  étiquette 
alors  révérée,  acceptait  l'infériorité  vis-à-vis  d'un  prince  novice  à  la 
guerre,  et  le  sot  orgueil  des  maréchaux,  qui,  sous  prétexte  d'égalité, 
avaient  refusé  de  céder  le  pas  à  son  génie  et  à  sa  gloire. 
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zenbourg  et  de  Skenk;  il  prit  le  premier  le  16  juin, 
malgré  une  vive  canonnade ,  et  le  second  le  18.  Il 
entama  sans  retard  le  siège  régulier  de  Nimègue ,  et 
comme  cette  ville  pouvait  tenir  plusieurs  semaines, 
il  travailla  à  la  démanteler  par  l'occupation  succes- 
sive de  Thiel ,  et  de  Woorne  et  Saint-André,  petits 
forts  renfermés  dans  les  îles  du  Wahal  et  de  la  Meuse. 
Au  même  moment  le  marquis  de  Rochefort,  envoyé 
dans  le  Welaw  pour  surveiller  le  prince  d'Orange , 
entrait  à  Harderwyk,  Amersfoort,  Oudewater,  Naer- 
den,  etc.,  et  lançait  sur  Muyden,  à  deux  lieues  d'Ams- 
terdam, un  détachement,  qui,  à  la  vérité,  se  trouva 
trop  faible  pour  garder  cette  position.  Contre  tant 
d'ennemis,  le  prince  d'Orange  essaya  vainement  de 
s'arrêter  à  Utrecht  ;  il  voulait  mettre  cette  ville  en 
état  de  défense,  mais  les  habitants  refusèrent  de 
laisser  démolir  un  faubourg;  il  en  sortit  le  17  juin, 
et  la  bourgeoisie  ne  voyant  plus  de  salut  que  dans  la 
soumission  envoya  demander  au  roi  des  sauvegardes. 
Leurs  députés  "arrivèrent  au  camp  devant  Doesbourg 
au  moment  où  cette  ville  se  rendait.  Le  25  juin,  un 
premier  corps  français  entrait  à  Utrecht  (l).  Ainsi  le 
roi  n'était  plus  occupé  qu'à  recevoir  les  députés  des 
villes  demandant  à  se  rendre.  On  disait  de  lui  en 
France  :  ce  II  reviendra  comte  de  Hollande.  Cette  vic- 
«  toire  est  admirable  et  fait  voir  que  rien  ne  peut 


(1)  Voir  sur  toutes  ces  opérations  le  Mémoire  de  Louis  XIV,  le 
Mémoire  de  Turenne  sur  la  campagne  de  1672,  collection  Grimoard, 
et  Basnage,  Annales  des  ProvinceS'Unies. 
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c<  résister  aux  forces  et  à  la  conduite  de  Sa  Majesté.  » 
Sévigné  ajoutait  :  a  Le  plus  sûr  est  de  l'honorer  et  de 
«  le  craindre  et  de  n'en  parler  qu'avec  admira- 
«  tien  (1).  »  On  croit  sentir  ici  un  dernier  soufflé  de 
la  Fronde  qui  s'exhale  en  aveu  d'impuissance. 

Du  côté  de  la  mer,  les  Etats-Généraux  avaient 
plus  dignement  résisté.  Dès  la  fin  de  mai,  trente 
vaisseaux  français ,  commandés  par  d'Estrées , 
avaient  ^rallié  la  flotte  anglaise  pour  commencer  la 
conquête  maritime,  conformément  au  traité  de 
Douvres.  Leur  réunion  portant  Ruyter  à  la  pru- 
dence, il  s'était  rapproché  de  la  Hollande  ;  et  les 
alliés,  pour  éviter  les  bancs  de  sable,  avaient  gagné 
la  côte  de  SufFolk,  et  se  tenaient  en  observation 
dans  la  rade  de  Southwood-Bay.  A  en  croire  une 
relation  française,  les  Anglais  faisaient  mauvaise 
garde  ;  ils  s'étaient  mis  «  à  l'ancre,  le  cul  en  terre, 
«  pour  faire  de  l'eau  ;  »  une  grande  partie  de  leurs 
équipages  étaient  descendus  et  assez  loin  pour  ne 
pouvoir  rejoindre  commodément  (2).  Une  frégate 
française,  placée  en  vedette,  signala  tout  à  coup  un 
grand  danger.  Ruyter  revenait  avec  l'avantage  du 
vent,  et  se  présentait  en  bataille  devant  les  deux 
flottes  royales  (7  juin).  Une  lutte  furieuse  s'ensuivit. 
La  valeur  y  fut  égale  dans  les  deux  adversaires.  Cor- 
neille  de  Witt,  plénipotentiaire  des  Etats,  y  assis- 
tait, assis  sur  un  fauteuil,  entouré  de  ses  gardes  et 


(1)  Sévigné,  27  juin. 

(2)  Colbert,  lettre  à  Croissy  (11  juin  1672). 
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exposé  à  tous  les  coups.  Trois  de  ces  gardes  furent 
tués  à  ses  côtés  ;  il  fit  jeter  leurs  corps  à  la  mer  sans 
sortir  de  son  impassibilité.  Ruyter,  blessé^  avait 
cent  cinquante  morts  à  son  bord;  son  vaisseau^  percé 
de  coups,  fut  tellement  désemparé,  qu'il  fallut  des 
prodiges  pour  le  retirer  du  milieu  des  ennemis.  Il 
convenait  qu'il  n'avait  jamais  vu  de  bataille  aussi 
longue  ni  aussi  terrible  (1).  De  leur  côté,  les  Fran- 
çais se  comportèrent  si  bien,  que  Ruyter  et  tous  ses 
officiers  leur  rendirent  hommage  :  «  en  sorte,  écri- 
vait Colbert,  que  nous  tenons  de  nos  ennemis  la 
preuve  la  plus  claire  et  la  plus  constante  que  Ton 
puisse  désirer  d'une  belle  action  (2).  »  Les  Anglais 
se  résignèrent  à  faire  de  même  ;  à  part  quelques 
malveillants,  ils  parlèrent  plus  avantageusement  de 
l'escadre  française  que  d'Estrées  lui-même  (3).  Mais, 
qui  était  le  vainqueur?  Si  Colbert  pouvait  être  fier 
de  ce  début  de  sa  marine,  les  alliés  ne  parurent  pas 
sur  les  côtes  de  Hollande.  Si  Ruyter  avait  encore 
retenu  l'invasion  maritime  à  distance,  il  était  pour 
le  moment  hors  d'état  de  reprendre  l'attaque,  tandis 
que,  par  terre,  l'ennemi  irrésistible  avait  occupé 
les  provinces  d'Over-Yssel,  de  Gueldre,  d'Utrecht, 
et  atteignait  les  premières  villes  de  la  province  de 
Hollande.  Il  devenait  urgent  de  tenter  auprès  de  lui 
la  voie  des  négociations. 


(1)  Basnage. 

(2)  Colbert  à  Groissy,  18  juin. 

(3)  Colbert  à  d'Estrées,  13  juin  1672. 
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Oh  !  combien  la  Providence  se  joue  des  calculs 
humains  et  efface  les  plus  belles  apparences  par  des 
réalités  à  la  fois  imprévues  et  invincibles  I  Cette  ré- 
signation des  vaincus  semblait  devoir  consacrer^ 
sinon  leur  ruine  totale^  au  moins  leur  abaissement 
et  leur  dépendance.  Ce  fut,  au  contraire,  la  crise 
qui  enraya  le  mal  et  assura  dans  la  suite  leur  affran- 
chissement. Déjà,  le  16  juin,  l'assemblée  des  États- 
Généraux  avait  résolu  d'envoyer  des  négociateurs 
aux  rois  de  France  et  d'Angleterre,  et  telle  était 
leur  soumission  à  la  force,  qu'ils  ne  spécifiaient  au- 
cune condition,  mais  attendaient  respectueusement 
que  le  vainqueur  signifiât  les  siennes.  Quand  ces 
députés  arrivèrent  auprès  de  Louis  XIV  (22  juin), 
il  refusa  de  les  recevoir,  précisément  parce  qu'ils 
avaient  carte  blanche,  et  les  fit  inviter  à  ne  pas  re- 
venir sans  propositions  précises  de  la  part  de  leurs 
maitres.  En  même  temps  le  magistrat  d'Amsterdam, 
épouvanté  de  l'apparition  des  Français  à  Muyden, 
avait  également  résolu  d'implorer  la  bienveillance 
du  roi  et  de  subir  ses  volontés.  La  lettre  de  sou- 
mission était  écrite  et  le  trompette  prêt  à  partir, 
quand  tout  à  coup  quelques  «  particuliers  plus  fermes 
et  plus  judicieux,  »  (c'est  Louis  XIV  lui-même  qui 
le  dit),  donnèrent  le  conseil  de  rompre  les  écluses 
et  d'inonder  tous  les  environs  de  la  ville  et  une 
grande  partie  de  la  Hollande.  L'avis  accepté  fut  exé- 
cuté sur  l'heure  (22  juin),  et  les  eaux,  se  précipitant 
de  toutes  parts,  rendirent  le  pays  inaccessible. 
Grande  résolution  que  Louis  XIV  a  eu  le  mérite 
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d'admirer  comme  un  acte  supérieurde  patriotisme  (1), 
mais  qui  changeait  en  un  instant  tous  ses  projets^ 
et  l'obligeait  désormais  à  se  borner^  du  côté  de  la 
Hollande,  aux  conquêtes  déjà  faites.  Cependant  un 
mouvement  révolutionnaire  fermentait  au  sein  des 
populations  encore  libres.  Le  dépit  de  tant  de  dé- 
sastres s'exhalait  en  accusations  d'incapacité  et  de 
trahison  contre  le  gouvernement  de  Jean  de  Witt  et 
de  la  haute  bourgeoisie.  La  haine  préludait  à  leur 
renversement  par  des  tentatives  d'assassinat.  Le 
même  jour  (21  juin),  à  Dordrecht,  Corneille  de  Witt, 
revenu  de  la  flotte,  échappait  avec  peine  aux  coups 
de  quatre  scélérats,  et,  à  La  Haye,  Jean  de  Witt,  au 
sortir  de  l'Assemblée,  assailli  par  quatre  malfaiteurs, 
qui  éteignaient  le  flambeau  de  son  valet,  recevait 
quatre  blessures  au  cou,  à  la  tête,  dans  le  côté  droit 
et  à  la  jointure  de  l'épaule  gauche  ;  trois  de  ces  co- 
quins, parvenus  à  s'échapper,  regagnèrent  l'armée 
du  prince  d'Orange  qui  refusa  de  les  livrer,  malgré 
les  réclamations  des  Etats  (2).  A  la  suite  commença, 
par  la  Zélande,  un  mouvement  en  faveur  du  prince 
d'Orange,  soit  dans  l'espoir  de  gagner  le  roi  d'An- 


(1)  Mémoire  sur  la  guerre  de  Hollande  :  «  La  résolution  de  mettre 
tout  le  pays  sous  Teau  fut  un  peu  violente.  Mais  que  ne  faiton  pas 
pour  se  soustraire  d'une  domination  étrangère?  Et  je  ne  saurais  m'em- 
pêcher  d'estimer  et  de  louer  le  zèle  et  la  fermeté  de  ceux  qui  rom- 
pirent la  négociation  d'Amsterdam,  quoique  leur  avis,  si  salutaire  pour 
leur  patrie,  ait  porté  un  grand  préjudice  à  mon  service.  » 

(2)  La  preuve  de  la  complicité  ou  de  la  connivence  du  prince  d'O- 
range se  trouve  dans  la  lettre  des  États  rapportée  tout  entière  par 
Basnage.  Les  États  disaient  que,  des  quatre  meurtriers,  trois  s'étaient 
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gleterre  par  rélévation  de  son  neveu ^  soit  dans  la 
pensée  de  sauver  FÉtat  par  l'unité  de  eommande- 
ment  jointe  à  la  capacité.  A  Ter  Wère,  on  arbora 
le  drapeau  orange  par-dessus  le  drapeau  blanc^  avec 
cette  inscription  :  Orange  dessus^  Witt  (blanc)  dessous  ; 
on  proclama  le  prince  stathouder^  malgré  ses  résis- 
tances affectées;  les  villes  hollandaises  suivirent 
f   rimpulsion  :  Dordrecht,  Rotterdam,  Tergow,  Schie- 

I  dam  (derniers  jours  de  juin).  L'entraînement  deve- 
nant irrésistible,  les  États  particuliers  de  Hollande 
s'y  soumirent  le  4  juillet,  et  les  Etats-Généraux  le  8. 
La  multitude  brisait  le  gouvernement  de  la  bour- 
geoisie, et  posait  en  face  de  Louis  XIV  son  plus 
opiniâtre  adversaire,  son  mauvais  génie. 

Dans  l'intervalle,  les  députés  des  États  généraux 
étaient  revenus  auprès  de  Louis  XIV,  et  lui  soumet- 
taient leurs  propositions  (29  juin).  Ils  offraient  au 
vainqueur  l'abandon  des  villes  du  Rhin,  de  Maes- 
iricht,  du  Brabant  et  de  la  Flandre  hollandaise,  et 
une  indemnité  de  guerre  de  dix  millions  ;  c'était  ce 
qu'on  appelait  le  pays  de  généralité,  les  provinces, 
autrefois  espagnoles,  qui  ne  faisaient  pas  partie  du 
territoire  primitif  des  Provinces-Unies.  Le  roi  a  re- 
connu lui-même  que  ces  accommodements  lui  étaient 
avantageux  ;  ils  lui  permettaient  de  porter  sa  frontière 
jusqu'au  Rhin,  et  d'envelopper  les  Pays-Bas  espa- 


sauvés  parmi  les  troupes  de  l'État,  près  de  Nieuwerbrugge,  ou  en 
d'autres  endroits  que  Votre  Altesse  sait  bien.  L'un  d'eux  conserva 
depuis  sa  charge  de  maître  des  postes,  dont  la  survivance  fut  assurée 
à  son  fils. 
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gnols^  objet  véritable  et  dissimulé  de  la  guerre  pré- 
sente, et  désormais  incapables  de  lui  échapper.  Sin- 
gulière conclusion,  il  les  refusa,  et  répondit  (1*' juill.) 
par  un  autre  qui  semblait  n'avoir  pour  mobile  que  le 
désir  de  continuer  la  guerre.  Il  voulait,  outre  les 
concessions  ci-dessus,  Nimègue,  la  Gueldre  méridio- 
nale, l'île  de  Bommel,  Grave  et  le  comté  de  Meurs,  la 
suppression  des  taxes  que  les  Hollandais  avaient  osé 
mettre  sur  les  vins  et  autres  marchandises  de  France, 
la  liberté  du  culte  catholique  avec  un  traitement 
pour  les  curés,  et  un  hommage  annuel  qui  consis- 
terait à  lui  envoyer  tous  les  ans,  par  une  ambassade 
solennelle,  une  médaille  commémorative  de  la  bonté 
qu'il  avait  en  ce  moment  de  ne  pas  écraser  un  vaincu 
à  terre.  De  toutes  ces  exigences,  la  seule  irréprochable 
était  la  liberté  religieuse  pour  les  catholiques,  car  il 
ne  s'agissait  que  de  cela,  et  non  pas,  comme  certains 
historiens  l'entendent,  de  forcer  les  Hollandais  à  re- 
noncer à  leur  calvinisme.  Depuis  son  avènement,  on 
l'a  vu,  il  s'était  fait  partout,  comme  Richelieu,  le 
champion  de  la  liberté  de  conscience  pour  les  catho- 
liques, et,  dans  la  présente  guerre,  il  avait,  par  une 
réciprocité  anticipée,  promis  aux  villes  calvinistes  le 
maintien,  non-seulement  de  leurs  privilèges  et  fran- 
chises, mais  encore  du  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion (1). 

On  comprend  mieux  son  infatuation  quand  on 

(1)  Voir  en  particulier  la  proclamation  au  camp  devant  Arnheim, 
le  24  juin,  dans  Basnage. 
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rapproche  de  son  ultimatum  celui  de  Charles  IL 
Le  roi  d'Angleterre  voulait  l'honneur  du  pavillon^ 
même  de  la  part  de  toute  une  flotte  hollandaise  pour 
un  seul  de  ses  vaisseaux^  le  payement  d'une  indem- 
nité de  guerre  de  25  millions^  le  payement  annuel 
de  250,000  livres  (10,000  livres  sterling),  pour  le 
droit  de  pêcher  des  harengs  sur  les  cotes  d'Angle- 
terre, Ecosse  et  Irlande,  l'expulsion  du  territoire 
hollandais  de  tous  ses  sujets  coupables  du  crime  de 
lèse-majesté  ou  de  libelles  séditieux,  la  souveraineté 
des  Provinces-Unies  pour  le  prince  d'Orange  et  ses 
descendants,  des  réparations  pour  les  Anglais  de 
Surinam,  et  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
toujours  ajournée  depuis  Bréda.  Enfin,  l'île  de  Wal- 
eheren,  la  ville  et  le  château  de  l'Écluse  avec  leurs 
dépendances,  l'île  de  Cadsant,  celles  de  Goerree  et 
de  Woorne,  seraient  mis  entre  les  mains  de  Sa  Ma- 
jesté, par  manière  de  caution  pour  l'exécution  des 
conditions  mentionnées  ci-dessus  (1). 

C'est  une  routine  incorrigible  d'attribuer  à  Lou- 
vois  les  excès  de  pouvoir  de  Louis  XIV,  et  en  par- 
ticulier le  rejet  des  propositions  hollandaises.  Il  est 
vrai  pourtant  que,  s'il  y  a  contribué,  il  n'a  pas  été  le 
seul  à  exalter  la  confiance  du  maître.  Colbert  n'en 
paraîtra  pas  plus  innocent,  si  on  veut  bien  lire  le 
mémoire  qu'il  s'empressait  d'adresser  à  Louis  XIV, 
le  8  juillet  1672.  Cet  irréconciliable  ennemi  du  com- 
merce hollandais  accourait  à  la  curée  sur  ses  rivaux 

(1)  Dumont,  Corps  diplomatique,  tome  VII. 
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avec  non  moins  de  voracité.  Il  ne  se  contentait  pas 
de  faire  abolir  les  taxes  hollandaises  sur  les  vins  et 
manufactures  de  France,  et  de  remettre  le  roi  en  droit 
d'établir  les  impositions  qu'il  lui  plairait  sur  les 
vaisseaux  naviguant  dans  les  ports  de  son  royaume. 
Il  proposait,  pour  ruiner  le  commerce  hollandais  de 
Smyrne  et  des  autres  Echelles,  de  leur  interdire  l'en- 
trée de  la  Méditerranée,  de  leur  enjoindre  de  retirer 
leur  ambassade  de  la  Porte,  et  leurs  consuls  des 
Échelles.  Il  fallait  affaiblir  leur  commerce  d'Afrique 
et  des  Indes  Occidentales,  en  leur  prenant  Curaçao, 
Tabago,  Saint-Eustache,  un  fort  en  Guinée,  Saint- 
Georges  ou  Cormentin.  Il  fallait  ne  pas  ménager 
davantage  leur  commerce  des  Indes  Orientales  et  leur 
demander  une  des  Moluques  et  deux  places  au  Mala- 
bar, Cochin  et  Cananor  (1).  Encore  un  peu,  il  les 
aurait  pressés  de  lui  céder  Amsterdam. 

Il  n'était  pas  besoin  de  tant  «  d'insupportables 
duretés  »  pour  ranimer  chez  le  vaincu,  avec  le  sen- 
timent de  la  dignité  humaine,  la  volonté  de  mourir 
plutôt  que  de  s'humilier  si  bas.  Ceux  qui  n'avaient 
pas  craint  de  noyer  leur  province  pour  en  écarter 
l'étranger,  ne  craignirent  pas  de  tout  risquer  pour 
échapper  à  l'esclavage  politique.  Ils  refusèrent  ;  et 
tout  à  coup  le  vainqueur  sentit  sa  fortune  s'arrêter 
et  ses  plans  s'évanouir.  Quand  les  plénipotentiaires 
hollandais  revinrent  (5  juillet)  pour  lui  présenter 
les  observations  des  États,  il  semblait  justifier  ses 

(1)  Colbert,  Collection  Clément  :  tome  du  commerce  et  industrie. 
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rigueurs  par  de  nouveaux  succès  ;  il  prenait  pièce  à 
pièce  ce  qu'il  avait  demandé.  Conformément  à  ses 
ordres,  le  marquis  de  [Chamiili  occupait  Grave,  sur 
la  Meuse,  et  un  détachement  de  Tarmée  de  Turenne 
entrait  dans  Genep,  un  peu  plus  haut  sur  le  même 
fleuve  (5  juillet),  à  l'entrée  du  duché  de  Clèves  :  le 
commerce,  les  communications  par  la  Meuse  étaient 
fermés  aux  Hollandais.  Le  9  juillet,  Turenne  entrait 
dans  Nimègue,  une  des  rares  places    qui  eussent 
tenté  une  résistance  sérieuse  ;  le  Vahal,  comme  la 
Meuse,  appartenait  aux  Français.  A  l'autre  extrémité 
des  Provinces-Unies,  l'évêque  de  Munster  assiégeait 
Coeverden;  la  noblesse  d'Over-Yssel,  composant  avec 
lui  par  un  traité  formel  (1),  le   reconnaissait  pour 
son  prince  territorial,  et  recevait  en  retour  la  liberté 
du  culte  réformé  (5  juillet)  ;  le  12,  la  ville  capitulait. 
En  dépit  de  ces  nouveaux  malheurs,  les  Hollandais 
ne  consentirent  pas.  Le  prince  d'Orange  lui-même 
se  déclara  hautement.   Jusque-là,  il  n'avait  pas  été 
insensible    aux    avances   personnelles   des  rois  de 
France  et  d'Angleterre,  et  A  une  transaction  qui  lui 
aurait  fait  sa  part  dans  le  démembrement  du  terri- 
toire de  la  République.  Le  lendemain  de  son  éléva- 
tion au  stathoudérat,  il  ne  voulait  plus  rien  aban- 
donner parce  qu'il  espérait  tout  reprendre  pour  lui. 
Il  repoussa  la  souveraineté  restreinte  des  Provinces- 


(1)  Dumont,  Corps  diplomatique,  tome  VII;  texte  allemand  du  traité 
entre  Christophe-Bemard,  évoque  de  Munster,  et  la  noblesse  d'Over- 
Vasel. 
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Unies  démembrées  que  lui  offraient  les  deux  rois  ; 
il  répondit  qu'il  ne  trahirait  pas  la  eonfianee  qu'on 
avait  mise  en  lui,  et  qu'il  ne  vendrait  jamais  la 
liberté  de  son  pays  si  longtemps  défendue  par  ses 
ancêtres  (1).  Les  Etats-Généraux,  voyant  Louis  XIV 
et  Charles  II  intraitables,  ne  montrèrent  pas  moins 
d'inflexibilité  ;  après  avoir  solennellement  délibéré 
sur  les  propositions  des  deux  rois,  ils  les  rejetèrent 
définitivement  le  21  juillet. 

Ce  rejet  était  la  continuation  de  la  guerre.  Dans 
cette  prévision,  les  deux  rois  venaient  de  conclure 
un  nouveau  traité  (16  juillet),  et  de  s'engager  à  une 
communauté  d'efforts  plus  étroite  et  plus  énergique. 
Louis  XIV,  «  pour  nettoyer  tout  à  fait  la  Meuse  et 
ce  couper  la  communication  de  Bois-le-Duc  avec  le 
a  reste  de  la  Hollande,  »  ordonna  à  Turenne  d'at- 
taquer Crèvecœur,  en  face  de  l'ile  de  Bommel,  et 
d'occuper  cette  île  elle-même.  Cet  ordre  fut  bien 
vite  exécuté.  Le  19  juillet,  Turenne,  par  une  brusque 
manœuvre,  se  rendait  maître  de  Crèvecœur  et  des 
forts  (Orten  et  Engelen)  qui  dominaient  le  canal  de 
Bois-le-Duc  ;  puis,  passant  la  Meuse  sur  un  pont  de 
bateaux,  il  soumit  Hommel  et  toute  l'île  de  ce  nom 
le  22  juillet  (2).  Il  semblait  tout  naturel  de  conti- 

(1)  Temple,  Mémoires  de  la  Chrétienté.  Le  négociateur  anglais  est 
grand  admirateur  de  Guillaume  III;  son  insistance  dans  ce  passage 
sur  la  magnanimité  du  prince  d'Orange  est  un  peu  suspecte. 

(2)  J'ai  suivi  pour  la  chronologie  de  toutes  les  conquêtes  des  villes 
hollandaises  le  tableau  qui  se  trouve  dans  les  Œuvres  de  Louis  XIV, 
tome  III,  et  qui  figure  dans  les  pièces  remises  par  le  roi  au  duc  de 
Noailles. 
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nuer  la  conquête  par  le  Brabant  hollandais  ;  mais^ 
tout  àcoup^  la  guerre  fut  suspendue.  Les  Espagnols^ 
en  vertu  de  leur  alliance  offensive,  avaient  jeté  des 
renforts  de  leurs  troupes  dans  Bois-le-Duc  et  dans 
Bréda,  et  le  roi,  dit  Tu  renne,  ne  voulait  pas  mêler 
TEmpereur  ni  l'Empire  dans  la  guerre  contre  les 
Hollandais  (1).  Il  sentait  que  les  puissances  euro- 
péennes, Espagne,  Autriche,  Brandebourg,  se  re- 
muaient en  faveur  de  ses  ennemis,  et  il  croyait  bon 
d'entraver  leurs  desseins,  et  de  les  mettre  dans  leur 
lort  par  une  apparence  de  modération  (2).  D'autre 
part,  la  province  de  Hollande,  ce  refuge  des  récal- 
citrants, à  qui  il  en  voulait  avant  tout,  lui  opposait 
pour  plusieurs  mois  le  rempart  insurmontable  de 
l'inondation.    Il   prit    donc   le  parti   de  quitter  le 
théâtre    des   hostilités.    Luxembourg,    rappelé    de 
Tannée  des  alliés,  fut  investi  de  la  garde  d'Utrecht 
et  des  pays  adjacents.  Turenne,  à  la  tête  de  «  l'armée 
capitale,  »  demeura  aux  environs  de  Bois-le-Duc  et 
de  Grave.  Le  roi,  avec  les  troupes  de  sa  maison,  re- 


(1)  Mémoire  de  Turenne  sur  la  campagne  de  1672. 

(2)  Lettre  de  Louvois  à  Turenne,  7  août  1672  /  «  Le  roi  a  résolu  de 
donner  part  à  TEmpereur  de  son  retour  ici  (à  Paris),  et  de  lui  dire 
que,  suivant  le  traité  que  Sa  Majesté  a  avec  lui,  elle  n'a  rien  voulu 
entreprendre  contre  les  Espagnols,  quoique  la  conduite  de  M.  le  comte 
lie  Monterey  lui  en  ait  pu  donner  des  sujets  qui  n'auraient  pas  été 
désapprouvés  dans  l'Europe;  que  notamment,  malgré  les  incertitudes 
de  M.  de  Brandebourg  et  les  bruits  qui  courent  qu'il  veut  secourir  les 
Hollandais,  Sa  Majesté  n*a  pas  voulu  non  plus  rien  entreprendre  contre 
lui,  ne  doutant  pas  que  l'Empereur  ne  s'employât  sérieusement  pour 
le  contenir  dans  les  bornes  qui  lui  sont  prescrites  par  lo  traité  de 
Westphalie.  » 

LOUIS   XIV.    —  T.    IV.  t) 
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prit  le  chemin  de  la  France.  Quoiqu'il  affecte^  dans 
sa  relation^  des  airs  de  conquérant  qui  a  assez  de 
gloire,  on  sent  bien  qu'il  manquait  quelque  chose  à 
son  orgueil.  Il  énumère  les  fleuves  qu'il  traverse  en 
maître,  le  Rhin  (Leck)  à  Arnheim,  le  Wahal  à  Ni- 
mègue,  la  Meuse  à  Grave  ;  il  se  complaît  à  redire 
les  hommages  qui  lui  sont  rendus  par  les  petits 
princes  des  environs,  et  les  contributions  qu'il  fait 
lever  jusque  dans  le  pays  de  Bréda.  Il  se  déclare 
pleinement  satisfait  de  la  bénédiction  que  Dieu  avait 
donnée  à  ses  armes  ;  mais  toute  cette  joie  est  trou- 
blée d'une  amertume  qu'il  avoue,  d'un  échee  qui 
contrebalance  tous  ses  avantages  :  «  n'ayant  à  me 
«  plaindre,  dit-il,  que  de  la  trop  grande  sagesse  de 
«  ceux  qui,  par  leurs  bonnes  raisons,  avaient  em- 
«  péché  les  conseils  et  les  magistrats  d'Amsterdam 
M  de  se  soumettre  à  mon  obéissance.  »  L'inonda- 
tion était,  en  effet,  le  secret  de  son  retour  et  le  nerf 
de  toutes  les  diflicultés  prochaines. 
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II.  —  Portnit  de  Gaillmme  ni.  —  Massacre  des  frères  de  Witt.  —  Dispositions  hos- 
tiles des  AUemands  pour  la  France;  déùdte  de  l'électeiir  de  Brandebourg  par  Tu- 
renne.  —  Opposition  dii  parlement  d'Angleterre  à  la  France,  congrès  de  Cologne  ; 
Louis  XIV  prend  Blaestricht,  Trêves,  et  assujettit  les  villes  libres  d'Alsace.  —  Al- 
liance définitive  de  FEmperenr,  de  l'Espagne  et  da  duc  de  Lorraine  contre  la 
France  ;  Campagne  de  Tnrenne  et  de  Montecaeulli  sur  le  Mein,  perte  de  Naerden  et 
de  Bonn.  —  Paix  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  ;  évacuation  des  villes  hollandaises 
par  les  Français.  —  L'Europe  coalisée  contre  la  France. 


L'homme  qui  venait  d'être  élevé,  à  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  au  stathoudérat  des  Provinces-Unies,  a 
été  l'un  des  deux  dominateurs  de  l'Europe  au  dix- 
septième  siècle,  et  le  contre-poids  de  Louis  XIV.  Il 
a  contenu  le  développement  extérieur  de  la  gran- 
deur française,  enchaîné  les  autres  Etats  à  sa  poli- 
tique et  à  ses  intérêts,  et  entraîné  les  rois,  pour  sa 
cause,  à  la  violation  du  principe  de  la  légitimité 
royale.  L'histoire  lui  doit  donc  une  justice  raison- 
née,  une  étude  approfondie  de  son  caractère,  de  ses 
actes,  de  ses  talents  et  de  ses  vices. 

Arrière-petit- fils  de  Guillaume  le  Taciturne, 
(luillaume  III  était,  par  sa  mère,  le  neveu  du  roi 
d'Angleterre  Charles  II;  par  le  mariage  de  sa  tante, 
le  neveu  de  l'électeur  de  Brandebourg,  et,  par  une 
^rand'tanle  mariée  au  duc  de  Bouillon,  le  petit- 
cousin  de  Tureune  (1).  Né  posthume,  il  n'avait  pu 

(1)  Guillaume  le  Taciturne. 


Frédéric-Henri,  3"  stathouder.     Isabelle,  duchesse  de  Bouillon. 

Guillaume  IÏ,  Louise-Henriette,  Turenne. 

gendre  électrice 

de  Charles  I®^    de  Brandebourg. 

(iriLLAlMF.   III. 
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être  admis  immédiatement  aux  charges  électives  de 
ses  ancêtres  dans  la  République;   mais^  élevé  dans 
des  goûts  royaux  par  le  faste  de  sa   famille  (1),  et 
confiné  dans  la  vie  privée  par  la  surveillance  soup- 
çonneuse de  Jean  de  Witt,  il  avait  ressenti,  dès  Ten- 
fance,  l'ambition  du  premier  rang  et  une  implacable 
rancune  contre  les  auteurs  de  son  obscurité.  On  a 
vu  comment  il  s'était  pressé  de  s'introduire  dans  les 
affaires  publiques,   soit  à  la  faveur  des  droits  que 
la  forme  républicaine  laissait  encore  à  la  noblesse 
dans    les    Sept-Provinces ,    soit    avec    l'appui    de 
Charles  II  et  les  compliments  de  Louis  XIV.  Il  avait 
fait  un  pas  de  plus  vers  le  pouvoir  souverain  en  ac- 
ceptant de  ses  adversaires  la  charge   de   capitaine- 
général,    quoique   réduite  à  des  proportions   déri- 
soires ;    et    enfin    la    fureur    populaire    venait   de 
combler  ses  vœux  en  le  portant  au  stathoudérat,  en 
haine  de  ceux  qui  le  lui  avaient  contesté  et  au  nom 
du  salut  public. 

Pour  se  maintenir  à  cette  élévation,  il  avait  besoin 


(1)  Temple,  Mémoires  de  la  Chrétienté,  dit  de  la  princesse  douai- 
rière d'Orange,  morte  en  1675  :  «  Jamais  personne  n'a  mieux  fait  voir 
l'avantage  du  bon  ordre  et  de  réconomie  que  cette  princesse.  Depuis 
la  mort  de  son  mari,  elle  ne  jouissait  que  d'un  petit  revenu  qui  ne 
dépassait  pas  12,000  livres  sterling,  et  cependant  elle  vécut  toujours 
avec  autant  de  magnificence  et  de  propreté  qu'on  en  voit  en  de  plus 
iirandes  cours.  Entre  les  meubles  magnifiques  qu'elle  avait,  elle  se 
faisait  toujours  servir  en  vaisselle  d'or,  et  je  remarquai  entre  autres 
de  grandes  aiguières,  des  flacons  et  une  grande  citerne;  en  un  mot, 
la  clef  de  son  cabinet,  et  tout  ce  qu'elle  touchait,  était  de  ce  métal. 
J'ai  voulu  rapporter  ces  particularités,  parce  que  je  ne  pense  pas 
qu'aucun  roi  dt»  l'Kurope  ait  eu  rien  de  semblable.  » 
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d*aiic9Uitir  ses  ennemis  domestiques  et  de  refouler 
un  eonquérant  qui  menaçait  sa  fortune  en  écrasant 
la  Hollande.  En  même  temps  qu'il  complotait  la 
mott  des  uns,  il  se  lança  contre  Tautre  dans  une 
lotte  acharnée,  mêlée  de  haine  inexorable  et  de  cour- 
toisie hypocrite,  qui   a  fait  de  son  intérêt  la  cause 
de  la  chrétienté.   Il  appela    les   autres  Etats  à  son 
aide,  au  nom  de  leur  défense  personnelle,  leur  mon- 
trant, dans  l'envahisseur  des  Sept-Provinces,  le  do- 
minateur nouveau  qui  leur  préparait  le  même  sort, 
et,  dans  rabaissement  de  cette  puissance,  Tunique 
^rantie  de  la  tranquillité  publique.  Par  là,  il  sou- 
leva contre  Louis  XIV  d'invincibles  difficultés,  et 
se  donna  à  lui-même  le  rang  de  chef  de  l'opposi- 
tion européenne.  Ce  fut  son  grand  art  de  raviver 
sans  cesse  les  soupçons  et  les  efforts  de  ses  alliés, 
de  les  organiser  en  confédération,  de  les  y  ramener 
malgt^  leur  lassitude,  et  de  s'imposer  comme  le  plus 
ferme  obstacle  à  la  monarchie  universelle,  comme 
le  lien   nécessaire  de  la  résistance.  Il    rompit  ainsi 
trois  fois  les   projets  de  Louis   XIV,   et  assura  sa 
propre  conservation  aux  dépens  et  au  contentement 
de  tous. 

On  alléguerait  en  vain,  pour  mobile  de  sa  con- 
duite, le  dévouement  à  sa  patrie  et  à  la  liberté  po- 
litique et  religieuse  de  l'Europe.  Son  orgueil  con- 
voitait le  plaisir  de  faire  pendant  au  grand  roi. 
Gourvâlle  tira  un  jour  de  ce  visage  sombre  un  sou- 
rire de  satisfaction  en  lui  disant  que,  en  France, 
ail  lien  de  le  mépriser  y  on  lut  faisait  bien  plus  dhon- 
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neur,  qiion  le  craignait  (1).  Son  égoïsme  ne  poursui-^ 
vail  pas  moins  ses  avantages  personnels.  Ce  patriote 
était  tout  prêt  à  confisquer  à  son  profit  les  privi- 
lèges de  ses  concitovens,  témoin  sa  tentative  sur  la 
Gueldre  et  sur  Utreeht.  Ce  champion  du  protestan- 
tisme ne  fomentait  les  factions  d'Angleterre  que  pour 
se  faire  appeler  à  la  royauté  dans  ce  pays.  Cet  ami 
de  l'indépendance  des  peuples  laissait  volontiers  le 
Palatinat  et  les  Allemands  dans  Tembarras  pour 
courir  avant  tout  à  son  expédition  contre  Jacques  II, 
dont  le  terme  était  un  trône  pour  lui.  On  retrouve 

dans  le  choix   de  ses  movens  le  même  .  sentiment 

t/ 

qu'au  fond  de  ses  projets.  Il  ne  tient  jamais  compte 
de  la  vie  ni  de  Thonneur  des  hommes,  ni  du  droit 
des  gens.  Il  laisse  massacrer  les  frères  de  Witt  sans 
en  donner  Tordre  et  sans  rien  faire  pour  les  sauver, 
et  il  se  félicite  à  la  fois  d'avoir  le  bénéfice  de  leur 
mort  et  de  n'avoir  pas  à  en  répondre  (2).  Il  al- 
laque  les  Français  après  la  paix  conclue,  dans  l'es- 
poir de  se  relever  par  une  surprise,  et  quand  on  lui 
re|)résente  qu'il  a  sacrifié  bien  des  soldats  inutile- 
ment, il  répond  que  la  chose  n'est  d'aucune  consé- 
quence, puisqu'il  fallait  les  licencier  (3).  Il  détrône 
son  beau-père  par  l'intrigue  et  le  mensonge,  et  non 

(1)  Mémoires  de  Gourville,  an  1681. 

(2)  Gourville,  an  1681,  raconte  que  dans  une  conversation  sur  le 
massacre  des  de  Witt,  Guillaume  répondit  qu'il  n'avait  donné  aucun 
ordre  pour  les  faire  tuer,  mais  qu'ayant  su  qu'ils  étaient  morts  sans 
qu'il  y  eût  contribué,  il  n'avait  pas  laissé  de  s'en  sentir  un  peu  sou- 
la,,  é. 

3)  Gourville,  Mémoires,  ibid. 
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<;onteat  de  lui  voler  sa  couronne,  il  s'efforce  de  le 
flétrir,  pour  se  justifier,  pard^infâmes  suppositions. 
Cependant  il  avait  du  courage.   Il  payait  noble- 
ment de  sa  personne  dans  une  bataille.  Son  ardeur 
remportait  quelquefois  ,  comme   à  Senef^    hors  de 
son  fl^;ine  habituel,  et  de  la  prudence  d'un  général 
en  chef.  Au  siège  de  Maestriclit,  blessé  à  un  bras  , 
et  s'apercevant  que  cette  nouvelle  décourageait  ses 
troupes,  il  saisitson  chapeau etle  fit  tourner  plusieurs 
fois  du  même  bras-  qui  était  blessé ,  pour  montrer 
que,  si  la  chair  était  atteinte,  l'os  restait  intact  (1). 
Il  était  vigilant,  actif,  toujours  aux  aguets  des  occa- 
sions, toujours  prétaux  mouvements  soudains.  Nul 
peut-être,   avant  le  Prussien  Frédéric  II,  n'a  plus 
pratiqué  ce  système  de  marches  inattendues,  de  di- 
versions audacieuses,  de  tours  et  retours  de  navette. 
Il  avait  surtout  une  qualité  solide  qui  a  toujours  à 
la  fin  tourné  les  affaires  à  son  avantage  :  la  ténacité 
indomptable.  Dans  la  diplomatie  comme  dans  les 
armes,  il  ne  se  montre  jamais  découragé  ;  il  ne  Test 
jamais.  De  toute  défaite,  de  tout  rebut,  il  appelle  au 
lendemain  ou  à  Tannée  suivante,  aux  combats  ou 
aux  négociations  prochaines.  Un  jour  que,  les  Hol- 
landais eux-mêmes  voulant  la  paix,  le  pensionnaire 
déclarait  qu'on  ne  trouverait  personne  en  Hollande, 
qui  fût  d'un  autre  sentiment:  «  Eh  bien,  moi,  dit-il, 

(1)  Temple,  son  ami,  à  qui  nous  empruntons  ce  détail,  aime  à 
rapporter  ce  que  le  grand  Condé  disait  de  lui  à  propos  de  la  bataille 
<le  Senef,  qu'il  avait  agi  en  tout  en  vieux  capitaine,  excepté  en  s'ex- 
posant  à  trop  de  dangers,  en  quoi  il  avait  agi  en  jeune  homme. 


Î38  GUERRE  DE  HOLLANDE 

j'en  connais  un  et  c'est  moi-même  (l).  »  Il  est  souvent 
malheureuxà  la  guerre;  on  peut  direde  luisans  hyper- 
bole que  jamais  général  n^  a  levé  tant  de  sièges  ni  perdu 
tant  de  batailles.  On  a  beau  dire,  et  il  a  beau  échouer. 
Il  rallie  sans  relâche  ses  ressources  ;  il  revient  har- 
celer le  vainqueur,  et  le  force,  par  la  fatigue,  à  tran- 
siger. La  gloire  à  un  autre ,  à  lui  le  bénéfice  réel. 
Deux  fois  il  a  vaincu  Louis  XIV  :  à  Nimègue ,  en 
assurant  au  moins  l'intégrité  de  la  Hollande;  à  Rys- 
wick,  en  gardant  la  royauté  d'Angleterre. 

Le  premier  événemeiit  qui  signala  le  pouvoir  du 
nouveau  stathouder  fut  le  massacre  des  frères  de  Witt, 
un  crime  longuement  préparé  où  sa  connivence  est 
évidente.  Depuis  la  dernière  révolution ,  ces  deux 
hommes  étaient  en  butte  aux  calomnies  les  plus  in- 
vraisemblables. On  accusait  le  grand  pensionnaire 
de  trahison  et  de  concussion;  il  avait,  disait-on,  re- 
tenu pour  lui  l'argent  destiné  aux  correspondances 
secrètes  ,  et  négligé  de  pourvoir  aux  nécessités  de 
l'armée.  Jean  de  Witt  en  appela  inutilement  au  té- 


(1)  Temple,  Mémoires*  Dans  cette  môme  conversation,  le  prince 
d'Orange  disait  que  «  si  les  Anglais  avaient  assez  d'indifférence  pour 
laisser  passer  cette  occasion,  il  était  résolu,  en  son  particulier,  de 
tenter  fortune;  qu'il  avait  vu  ce  matin-là  un  vieillard  seul  dans  un 
petit  bateau  qui  ramait  de  toute  sa  force  contre  le  courant  d'une 
écluse;  qu'après  avoir  gagné,  après  bien  de  la  peine,  le  lieu  où  il 
souhaitait  d'aller,  le  courant  Tavait  entraîné,  qu'il  avait  tourné  son 
bateau  le  mieux  qu'il  avait  pu,  et  que,  pendant  qu'il  l'avait  regardé, 
il  avait  eu  trois  ou  quatre  fois  le  môme  sort  que  la  première.  Le 
prince  conclut  qu'il  y  avait  beaucoup  de  rapport  entre  les  affaires  de 
ce  bonhomme  et  les  siennes,  et  qu'il  devait  agir  comme  ce  vieillard 
avait  fait  sans  savoir  pourtant  ce  que  ses  efforts  produiraient.  » 
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moignagpe  du  prince  d'Orange.  Celui-ci ,  qui  avait 
déjà  couvert  de  sa  protection  les  meurtriers  du21  juin , 
fortifia  le  jugement  populaire  par  cette  réponse  éva- 
sive  (22  juillet) ,  qu'il  n'était  pas  au  courant  des 
comptes  de  finances^  et  qu'il  ne  lui  était  pas  possible 
de  démêler  ce  qui  manquait  à  l'armée  y  ni  sur  qui 
retombait  le  tort  de  l'avoir  négligée.  De  son  côté, 
Corneille  de  Witt  était  accusé  d'avoir  voulu  empê- 
cher Ruyter  de  livrer  cette  bataille  navale  où  il  avait 
si  noblement  assisté.  On  en  vint  bientôt  à  lui  im- 
puter des  projets  d'assélssiUat 'coVitre  le  prince  d'O- 
range, et  la  coiir  de  justice  de  Hollande  le  fit  arrêter 
sans  preuves  et  mettre  à  la  question  (2  août).  Devant 
ce  débordement  de  haine,  le  grand  pensionnaire  se 
rappela  ce  mot  d'un  ancien  :  Prospéra  omnes  sibi  vin- 
flicant y  adversa  uni  imputantur  (1).  Il  crut  inutile  de 
lutter  plus  longtemps  contre  une  population  aigrie 
par  ses  défaites,  qui,  pour  ne  pas  s'avouer  la  part 
qu'elle  avait  dans  la  ruine  de  la  patrie,  trouvait  com- 
mode d'en  rejeter  la  cause  sur  lui  seul,  quoiqu'il 
n'eût  été,  disait-il,  qu'un  serviteur  et  non  un  maî- 
tre (2).  Il  donna  sa  démission  (4  août).  Les  Etats 
voulaient  au  moins,  en  se  séparant  de  lui,  le  remer- 
cier officiellement  de  ses  services  de  dix-neuf  années. 
Mais  le  prince  d'Orange  consulté  répondit  que,  si  la 
flémission  était  bonne  à  prendre,  les  remercîments, 


(1)  Tout  le  monde  s'attribue  le  raérito  de  la  prospérité  publique; 
les  malheurs  ne  sont  imputés  qu'à  un  seul. 

(2)  Lettre  de  Jean  de  Witt  à  Ruyter,  12  août  1672. 
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au  milieu  des  bruits  répandus  parmi  le  peuple  ^    se- 
raient inopportuns. 

Le  procès  de  Ciorneille,  commencé  dans  des  con- 
ditions barbares,  semblait,  pour  finir,  tourner  au 
burlesque.  On  avait  soumis  l'accusé  à  une  torture  si 
exquise,  que  le  bourreau  lui-même  n'en  rapportait  les 
détails  qu'en  frémissant,  et  de  la  fermeté  invincible 
de  la  victime  concluait  à  son  innocence.  Puis,  les 
preuves  manquant  aussi  bien  que  les  aveux,  il  n'y 
avait  plus  qu'à  le  condammer  sans  motif  ou  à  l'ac- 
quitter. La  cour  le  condamna  sans  alléguer  aucun 
crime,  lé  déclara  déchu  de  ses  charges  et  dignités , 
et  le  bannit  delà  province  de  Hollande  avec  défense 
d'y  rentrer  sous  peine  d'un  châtiment  plus  rigou- 
reux (20  août).  Il  fallait  au  moins  le  laisser  partir 
pour  l'exil,  mais  auparavant  une  personne  considé- 
rable apporta  au  geôlier  l'ordre  de  faire  en  sorte  que 
le  frère  et  le  père  du  condamné  vinssent  le  voir  à  la 
|)rison.  Jean  de  Witt,  sur  l'invitation  du  geôlier,  se 
crut  appelé  par  son  frère;  il  y  courut  immédiate- 
ment, se  faisant  suivre  de  son  carrosse.  Arrivé  à  la 
prison,  il  demeura  stupéfait  d'apprendre  que  ce  n'é- 
tait pas  son  frère  qui  l'avait  mandé  ;  il  vit  claire- 
ment et  trop  tard  dans  quel  guet-apens  infâme  il 
était  tombé.  Au  dehors  la  multitude,  amassée  autour 
du  carrosse,  vociférait  contre  le  condamné  et  contre 
l'insolence  de  son  frère  qui  prétendait  enlever  en 
Iriomphe  un  criminel.  On  renvoya  le  carrosse  avec 
des  hurlements  épouvantables,  puis  on  se  rua  sur  la 
prison,  Jean  et  Corneille  de  Witt,  abattus  oomme 
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des  bétes  de  boucherie ,  subirent,  même  après  leur 
mort ,  les  plus  dégoûtants  outrages.  Un  des  assas- 
sins  les  éventra,  et,  son  couteau  tout  ensanglanté 
entre  les  dents,  il  fouilla  des  deux  mains  dans  les  ca- 
davres. Il  leur  arracha  le  cœur ,   les  entrailles  ,  les 
I   leur  jeta  au  visage  avec  d'horribles  imprécations,  et 
1  laissant  les  deux  corps  ouverts  par  des  brochettes 
I  «comme  les  bouchers  font  aux  bêtes  qu'ils  tuent  », 
1  il  emporta  les  deux  cœurs  au  cabaret  oii  ils  furent 
.  I  nsités ,  maniés  et  chargés  d'insulte  par  la  canaille 
(22  août).  A  la  suite  de  cet  exemple,  à  Amsterdam  , 
le  peuple,  soulevé  contre  Ruyter  ,  ami  de  Jean  de 
Witt^  voulait  tuer  la  femme  du  grand  amiral  et  piller 
sa  maison.  Ici  au  moins  le  magistrat  s'entremit  pour 
prévenir  cette  autre  infamie. 

Le  stathouder  n'avait  pas  paru  pendant  ces  hor- 
reurs.  Il  lie  se  montra  que  pour  consacrer  le  crime. 
Il  s'opposa  à  toute  enquête  sur  la  sédition  de  La  Haye, 
Plàla  punition  des  coupables.  La  sévérité,  disait-il, 
aigrirait  les  esprits  ,    la  voie  de  la  douceur  était  la 
plus  sûre.  Les  Etats  de  Hollande  baissant  la  tête,  leurs 
nobles  et  grandes  puissances,  de  favis  et  à  la  près- 
'^ante  recommandation  duprince  d'Orange,  déclarèrent 
que  tout  ce  qui  s'était  passé  devait  être  entièrement 
oublié    et    pardonné ,  avec  très-expresse  défense  à 
tous  juges  et  magistrats  d'en  faire  jamais  aucune  in- 
formation ou  enquête.  D'un  côté  leurs  nobles  puis- 
sances donnèrent  au  prince,  pour  cette   fois  seule- 
ment, le  droit  de  changer  les  magistrats  de  la  pro- 
vince,  c'est-à-dire  de  substituer  ses  oréatures    hm\ 
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amis  de  Jean  de  Witl.  De  l'autre  les  meurtriers  fu- 
rent récompensés.  Un  des  assassins  du  21  juin  fut 
rétabli  dans  sa  commission  des  postes.  Un  échevin 
de  La  Haye,  instigateur  du  massacre ,  devint  bailli 
de  La  Haye.  Cet  effronté  scélérat  portait  gravée  sur 
son  épée  l'image  de  son  forfait ,  et  il  s'en  faisait 
gloire  jusqu'au  jour  où,  pour  de  nouveaux  crimes, 
il  fallut  absolument  le  laisser  condamner.  Le  calom- 
niateur de  Corneille  de  Witt  reçut  une  pension  des 
Etats,  et  il  la  toucha  pendant  près  de  trente  ans,  jus- 
qu'à la  mort  du  prince  d'Orange;  alors  seulement 
on  la  lui  ota,  et  il  tomba  dans  la  misère,  réduit  à 
vivre  des  vingt  sols  par  semaine  que  lui  allouait  la 
diaconie  de  La  Haye  (1). 

Pendant  que  «  l'État  et  le  gouvernement  de  Hol- 
lande prenaient  une  nouvelle  forme  et  avec  elle  un 
nouveau   cœur,  »  selon    l'expression   singulière  de 


(1)  Toutes  ces  abominations  sont  rapportées  longuement  par  Bas- 
nage,  qui  assurément  n'est  pas  suspect.  Nous  renvoyons  à  ces  détails, 
et  particulièrement  à  la  lettre  du  prince  d^Orange,  du  22  juillet,  et  à 
celle  de  Jean  de  Witt  à  Ruyt3r,  du  12  août.  La  complicité  de  Guil- 
laume in  y  apparaît  à  chaque  page  dans  ses  réticences,  ses  équi- 
voques, son  inaction  ou  ses  actes.  Temple,  Tami  de  Guillaume,  est 
fort  embarrassé  de  ce  mauvais  cas  pour  son  héros.  Il  déclare  que,  le 
fait  et  la  manière  étant  fort  extraordinaire^  il  en  a  fait  une  recherche 
expresse,  et,  malgré  cette  assurance,  il  aboutit  à  ne  rien  dire,  si  ce 
n'est  que  le  crime  imputé  à  Corneille  de  Witt  ne  fut  pas  bien 
prouvé,  et  que  la  vie  du  grand  pensionnaire  fut  une  des  plus'  belles 
du  XVII'  siècle,  mais  que  les  ministres  qui  gouvernent  par  faction 
sont  presque  toujours  sacrifiés  aux  premières  infortunes  qui  arrivent 
à  un  État.  Le  soin  qu'il  prend  de  ne  pas  mettre  le  prince  d'Orange 
en  cause,  même  pour  le  justifier,  fait  assez  sentir  qu'il  n'aurait  pu 
en  venir  à  bout. 
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l'Anglais  Temple  (1)^  le  stathouder  dressait  ses  bat- 
teries contre  Louis  XIV  pour  la  délivrance  de  son 
pays.    Il  n'ignorait  rien  des   alarmes  répandues  en 
Europe  par  <c  le  torrent  des  victoires  »  françaises , 
et  il  y  voyait  un  gage  des  assistances  qu'il  pouvait 
se  promettre.  Brandebourg,  déjà  secrètement  engagé 
à  cette  cause,  se  plaignait  que  le  roi  eût  occupé  ses 
villes  du  duché   de  Clèves  sous  le  prétexte  que  les 
Hollandais  y  tenaient  garnison  (2);  dès  le  23  juin  ^ 
il  s'était  abouché  avec  l'Empereur  pour   le  main- 
tien des  traités  de  Clèves  et  de  Westphalie.  L'Em- 
pereur, à  son  tour,  se  laissait  gagner  par  les  Provinces- 
Unies,  et,  le  25  juillet,  il  leur  promettait  tout  bas, 
sans  rien  ratifier  encore ,  de  joindre  ses  troupes  à 
celles  de   Brandebourg.  C'était  là  l'inquiétude  qui 
avait  décidé  Louis  XIV  à  suspendre  ses  conquêtes. 
On  le  voit  par  ses  lettres  à  l'Empereur  (3) ,  par  les 
reproches  qu'il  lui  adresse  sous  forme  encore  ami- 
cale, par  l'insistance  qu'il  met  à  promettre  l'obser- 
vation fidèle  des  traités  de  Munster  et  d'Aix-la-Cha- 
pelle. Ce  fut  aussi  dès  lors  le  moyen  de   salut  sur 
lequel  compta  Guillaume  IIL   II  se  promit  de  dé- 


(I)  Cette  phrase  est  un  commencement  d'alinéa,  où  l'Anglais  rap- 
fjSrie  la  mort  des  frères  de  Witt;  elle  semble  destinée  à  justifier  ce 
crime  par  ses  utiles  effets  en  politique. 

^2<  Mémoires  du  marquis  de  Pomponne.  Lettre  de  l'électeur  de  Bran- 
debourg à  son  cousin  Turenne  peur  se  plaindre  de  l'occupation  de 
Genep,  qui  appartient  à  Tempire,  20  juillet  1672.  Collection  Gri- 
oioard. 

r3)  Lettre  de  Louis  XIV  à  l'Empereur,  7  août  1672.  (Euwes  dt 
Louis  XIV.  tome  III. 
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molir  toiil  cet  échafaudage  d'alliances  ou  de  neu- 
tralités dont  Louis  XIV  s'était  si  habilement  pourvu, 
et  de  concilier  à  la  délivrance  des  Provinces-Unies 
tous  les  Etats  dont  leconquérant  avait  exploité  contre 
elles  les  armes  ou  l'inaction.  11  va  poursuivre  ce 
plan^  pendant  dix-huit  mois,  à  travers  toutes  les  dif- 
ficultés de  la  diplomatie  ou  des  armes.  Sa  première 
victoire  sera  d'armer  toute  l'Europe  contre  son 
ennemi. 

L'électeur  de  Brandebourg  fut  le  premier  qui  entra 
en  lice  pour  la  Hollande.  Comme  il  avait  depuis 
longtemps  promis  son  concours,  il  éluda  toutes  les 
propositions  par  lesquelles  Louis  XIV  essayait  de 
l'arrêter  ;  pour  assurer  cette  entreprise  audacieuse, 
il  combina  avec  le  prince  d'Orange  une  double  at- 
taque :  lui-même  sur  le  Rhin,  Orange  dans  les  pro- 
vinces conquises,  prendraient  les  Français  entre  deux 
feux.  Louis  XIV  avertit  Luxembourg  de  se  tenir  sur 
ses  gardes  et  ordonna  à  Turenne  d'entrer  en  Alle- 
magne et  de  s'avancer  vers  Essen  (1).  Luxembourg 
renversa  rapidement  toutes  les  espérances  du  prince 
d'Orange.  Impatient  de  se  signaler,  il  occupa  d'un 
coup  heureux  'Woerden,sur  le  vieux  Rhin  (20  sep- 
tembre), d'où  il  menaçait  Leyde  et  La  Haye,  comme 
de  Naerden,  sur  le  Zuiderzée,  il  tenait  en  échec 
Amsterdam.  Le  stathouder,  dont  ce  revers  compix)- 


^1)  Lettres  de  Louis  XIV  et  de  Louvois  à  Turenne,  23  août,  6  et 
1*^  septembre.  Œtur*-^  tif^  Louis  XIV.   tome  III.  et  collection  Gri- 

inuani,  t<>me  II. 
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mettait  la  popularité^  voulut  prendre  sa  revanche 
sur  quelques-unes  des  conquêtes  françaises.  Il  tenta 
d'occuper  Naerden  ;  la  garnison  renforcée  le  re- 
poussa vigoureusement;  aussitôt  il  redescendit  sur 
Woerden,  qu'il  croyait  sans  fortifications  sérieuses; 
il  y  trouva  un  commandant  intrépide,  dont  la  fer- 
meté  servit  d'abord  de  remparts  ;  puis,  Luxembourg 
accourant,  il  fut  attaqué  et  culbuté  par  une  énergie 
sans  égale,  et  contraint  à  se  réfugier  sur  d'étroites 
digues  au  milieu  de  Tinondation  (12  octobre).  En 
moins  de  deux  semaines,  le  prince  d'Orange  avait 
entrepris  et  levé  deux  sièges. 

Turenne,  dans  des  conditions  plus  compliquées, 
manœuvrait  avec  une  fermeté  de  vues  admirable.  En 
entrant  en  Allemagne,  il  avait  averti  les  princes 
qu'il  n'en  voulait  pas  à  l'Empire,  mais  seulement  à 
ceux  qui,  sans  être  provoqués,  menaçaient  les  alliés 
(lu  roi  (1).  Cette  proclamation,  au  lieu  de  diminuer 
le  nombre  de  ses  ennemis,  avait  décidé  l'Empereui- 
à  ratifier  son  traité  avec  la  Hollande  (17  octobre)  et 
à  joindre  ses  troupes  à  celles  de  Brandebourg.  Il 
fallait  surveiller  ces  forces  doublées  et  les  battre  à  la 
première  bonne  occasion.  Louvois,  Louis  XIV, 
Condé  alors  campé  en  Lorraine,  étaient  persuadés 
qu'elles  n'en  voulaient  qu'à  l'Alsace;  des  instances 
réitérées  appelaient  sur  ce  point  l'attention  de  Tu- 
renne,  et  lui  prescrivaient  de  loin  des  opérations  en 
conséquence;  Condé,  par  ordre  de  Louvois,  faisait 

Il  Proclamation  de  Turenne.  dans  (irimoard,  tome  II. 
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déjà  sauter  le  pont  de  Strasbourg.  Turenne,  con- 
vaincu que  Brandebourg  et  Montecuculli  se  propo- 
saient avant  tout  de  i^ejoindre  le  prince  d'Orange, 
s'obstinait  à  leur  fermer  le  Rhin  dans  le  voisinage 
des  Provinces-Unies.  Il  ne  répondait  pas  aux  ordres 
ou  insinuations  du  roi  et  du  ministre,  ni  aux  de- 
mandes de  renforts  que  lui  adressait  Condé,  ou  il 
répondait  que  «  si  on  était  sur  les  lieux,  on  rirait 
de  ces  pensées-là  (1).  »  Il  rentra  même  en  deçà  du 
Rhin,  dans  Télectorat  de  Trêves,  au  lieu  de  marcher 
droit  aux  ennemis  sur  leur  territoire.  Les  événe- 
ment lui  donnèrent  grandement  raison.  C'était  vers 
Mayence  ou  vers  Coblentz  que  les  alliés  cherchaient 
à  passer  le  Rhin  ;  il  les  en  empêcha  deux  fois.  A  la 
fin,  ils  réussirent  près  de  Mayence,  et  se  crurent  le 
chemin  libre  par  Télectorat  de  Trêves  vers  la  Hol- 
lande (23  novembre).  Turenne  les  devança,  prit  sur 
la  Moselle  une  forte  position,  leur  coupa  toutes  les 
routes,  et  ne  leur  laissa  d'autre  issue  que  de  risquer 
une  bataille  où  ils  avaient  contre  eux  toutes  les 
chances  d'une  extermination  complète.  Ils  ne  pou- 
vaient non  plus,  sans  souffrir  beaucoup,  demeurer 
dans  un  pays  ravagé  qui  ne  leur  offrait  aucune  res- 
source. Le  plus  sûr  était  de  retourner  chez  eux  ;  ils 
s'y  résignèrent  et  disparurent  précipitamment.  Ce- 
pendant, comme  pour  mieux  justifier  les  prévisions 

(1)  Voir  toutes  les  lettres  de  Louvoid,  de  Condé,  du  roi  dans  la 
collection  Grimoard.  C'est  le  commencement  de  cette  mésintelligence 
entre  Turenne  et  Louvois,  dont  on  a  exagéré  la  portée,  mais  dont 
l'aigreur  est  évidente. 
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de  Turenne,  le  prince  d'Orange  approchait  pour  les 
rallier.  A  travers  le  Brabant  toujours  libre^  et  avec 
ia  connivence  des  Espagnols^  il  avait  entraîné  ses 
meilleures  troupes  au  delà  de  Maestricht^  et  touchait 
à  la  Roer^  quand  il  apprit  que  les  Allemands  lui 
disaient  défaut.  Furieux  de  ce  nouveau  désappoin- 
lemeiit^  U  ne  consentit  pas  à  céder  aussi  vite.  Seul^ 
et  malgré  la  mauvaise  chance  d'être  assailli  par  Tu- 
renne  et  par  les  Français  des  environs  de  Maestricht^ 
ii  redescendit  vers  Charleroi  et  en  commença  le 
siège  (15  décembre).  L'émotion  fut  vive  en  France 
à  cette  nouvelle  ;  le  roi  courut  à  Compiègne,  Condé 
eut  ordre  de  marcher  au  secours  de  la  place  assié- 
gée ;  si  l'attaque  réussissait^  la  communication  était 
coupée  entre  la  France  et  ses  armées.  Tant  de  mou- 
vements ne  furent  pas  nécessaires.  Le  comte  de 
Montai,  gouverneur  de  Charleroi,  qui  venait  d'en 
sortir  pour  une  expédition  dans  le  voisinage,  y  reu- 
Ira,  par  une  habile  ruse  de  guerre,  avec  quelques 
ingénieurs.  «  Il  tint  lieu  de  secours,  »  dit  Louis  XIV  ; 
une  violente  canonnade,  une  sortie  énergique  firent 
«  tomber  les  armes  des  mains  des  ennemis  (1).  »  Le 
22  décembre,  le  prince  d'Orange  se  retirait  avec  le 
dépit  d'un  troisième  siège  levé  et  de  la  dispersion  de 
ses  alliés  d'Allemagne. 

La  cour  de  France  aurait  voulu  s'arrêter  après  ces 
succès,  au  moins  pendant  l'hiver.  Turenne  ne  le 
souffrit  pas,  et,  pour   achever   les  Allemands,    il 

(l)  (x)ui3  XIV,  Mémoire  sur  la  guerre  de  Hollande. 

LOUIS   XIV.   —  T.    IV  7 
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continua  à  tenir  tête  au  roi  et  au  ministre  de  la 
guerre.  Louis  XIV  insistait  sur  le  repos  dont  ses 
troupes  avaient  besoin  ;  il  faisait^  à  cet  égard,  des  re- 
commandations qui  honorent  ses  soins  paternels  (1). 
Louvois,  divisant  pour  la  campagne  prochaine  les 
troupes  dont  il  pouvait  disposer,  croyait  qu*avee  de 
bonnes  armées  en  Flandre,  en  Hollande,  en  Rous- 
sillon,  en  Lorraine,  il  empêcherait  les  Allemands 
de  se  joindre  aux  Hollandais,  et  les  Espagnols  de 
faire  aucun  progrès  (2).  Mais  Turenne  voyait  que  les 
Allemands,  après  leur  retraite,  s'établissaient  en 
Westphalie,  chez  les  alliés  de  la  France,  Munster 
et  Cologne,  et  il  soutenait  que,  pour  garder  le  pres- 
tige de  la  protection  française  et  entretenir  la 
bonne  volonté  des  alliés,  il  importait  de  ne  pas  lais- 
ser opprimer  ces  princes.  Déjà  Pévêque  de  Munster 
chancelait  entre  les  intérêts  de  la  France  et  les  offres 
pacifiques  de  Montecuculli  ;  il  avait  à  craindre  d'être 
déposé  par  son  chapitre  et  abandonné  par  ses 
troupes.  Louvois  avait  beau  dire  qu'il  fallait  sacri- 


(1)  Louis  XIV  à  Turenne,  26  décembre  1672  :  «  Vous  ne  sauriez 
prendre  trop  de  soin  pour  la  conservation  de  mes  soldatft  malades, 
et  je  mande  présentement  à  mon  cousin  le  prince  de  Gondé  de  pourvoir 
à  ce  que  ceux  que  vous  lui  avez  laissés  soient  bien  traités  ;  et  pour 
soulager  mon  infanterie  et  garantir  du  froid  mes  soldats,  j'ai  donné 
les  ordres  pour  leur  faire  fournir  des  chemisettes  qu'ils  doivent  avoir 
présentement,  ayant  eu  avis  que  les  étoffes  étaient  déjà  parties  de 
Metz  il  y  a  déjà  bien  du  temps;  et  au  surplus  je  vous  recommande 
toujours  la  conservation  de  mes  troupes,  comme  étant  une  chose 
capitale  pour  le  succès  de  mes  armes  dans  la  continuation  de  cette 
guerre.  » 

(•2)  l.oltrp  de  Louvois  à  Turenne,  25  janvier  1673. 
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fier  les  alliés  au  besoin  de  faire  reposer  les  soldats^ 
Turenne  lui  répondait  qu'on  ne  pouvait  «  faire  une 
demi-guerre^  »  ni  a  laisser  prendre  du  repos  aux 
Allemands  entre  le  Rhin  et  le  Weser.  »  Devant  tant 
de  résolution  et  surtout  de  bonnes  raisons^  force  fut 
bien  de  lui  laisser  toute  sa  liberté  ;  et,  le  4  février  1673^ 
il  entrait  en  pays  ennemi. 

La  saison  était  rigoureuse,  la  terre  si  dure  qu'on 
ne  pouvait  l'ouvrir  pour  les  tranchées.  Les  opéra- 
tions n'en  furent  pas  retardées  un  seul  instant.  Tan- 
dis que  le  marquis  de  Renel,  avec  un  détachement 
français,  veillait  sur  les  troupes  et  le  pays  de  Muns- 
ter, Turenne  pénétra  dans  le  comté  de  la  Marck,  une 
des  possessions  avancées  du  Brandebourg.  Le  4  fé- 
vrier, il  chassait  la  garnison  allemande  de  Kamen, 
prenait  Unna  par  un  bombardement  qui  en  brûlait 
une  partie,  puis  Altena,  battait  les  Allemands  près 
de  Hamm  (12  février),  faisait  lever  le  siège  de  Soest, 
entrait  dans  Hamm  par  la  retraite  d'une  garnison 
de  trois  mille  hommes,  délivrait  rèvêchè  de  Muns- 
ter et  le  duché  de  Westphalie,  refoulait  Tennemi 
dans  le  duché  de  Hildesheim,  et  s'établissait  à 
Hoexter,  sur  le  Weser  (7  mars). 

Tout  était  brillant  dans  cette  marche  victorieuse 
pour  la  valeur  française.  Cent  hommes  du  régiment 
du  roi  enlevaient  le  château  de  Birkenbaum  gardé 
par  deux  cents  ennemis.  Cinquante  dragons  et  quel- 
ques officiers  dispersaient  un  régiment  allemand  (1). 

.1    Lettre  du  marquis  de  Rehel  à  Louvois,  7  mar-  1673. 
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Dans  un  château  sans  murailles  et  sans  parapet  en 
terre,  cent  mousquetaires  repoussaient  deux  attaques 
successives  de  huit  cents  hommes  (1).  On  subissait  à 
découvert,  sans  aucun  épaulement,  le  feu  de  la  mous- 
queterie  ou  des  canons  des  places  assiégées.  On  dor- 
mait sur  la  terre  gelée,  sous  la  neige.  Un  jour  Tu- 
renne  lui-même,  s'étant  affaissé  de  fatigue  au  ^pied 
d'un  arbre,  trouva  à  son  réveil,  au-dessus  de  sa  tète, 
une  tente  de  manteaux,  soutenue  par  des  branches. 
Il  demanda  à  ses  soldats  à  quoi  ils  s'amusaient  : 
((  Nous  voulons,  répondirent-ils,  conserver  notre 
père.  C'est  notre  plus  grande  affaire.  Si  nous  venions  à 
le  perdre,  qui  donc  nous  ramènerait  dans  notre  pays?» 
Battu  et  menacé  de  plus  grands  malheurs,  Télec- 
teurde  Brandebourg  n'hésitait  pas  à  demander  grâce. 
Le  14  mars ,  il  envoyait  un  plénipotentiaire  à 
Louis  XIV  pour  traiter  sans  les  Hollandais.  Mais  le 
même  jour,  Louvois,  prenant  goût  aux  succès  obtenus 
contre  ses  prévisions,  félicitait  Turenne  «  du  bon 
état  où  il  avait  mis  les  affaires,  »  et  l'invitait  à 
c(  entreprendre  encore  tout  ce  que  pourraient  per- 
mettre la  saison  et  la  conservation  des  troupes  du 
i  oi.  »  Turenne  franchit  le  Weser  avec  deux  régiments 
et  cent  soixante  dragons,  et  poursuivit  les  vaincus 
dans  l'évêché  d'Hildesheim.  Ce  fut  une  fuite  générale; 
c(  ils  ont  fait  l'arrière-garde,  écrivait-il,  avec  la  ca- 
valerie de  l'Empereur  comme  si  toute  l'armée  du 
roi  eût  passé   le  Weser.  »    Au   1"  avril,   l'évêché 

(.1)  Lettres  de  Turenne. 
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d'Hildesheim  était  évacué.  Après  avoir  fait  mine  de 
tenir  sur  la  frontière,  les  impériaux  en  partirent  le 
4  avril,  la  tète  tournée  vers  la  Thuringe  «  qui  est  la 
frontière  de  Bohême  ;  »  Télecteur  de  Brandebourg 
se  rejeta  sur  Tévêché  d'Halberstadt,  traversa  TElbe  à 
Magdebourg  et  rentra  à  Berlin.  Immédiatement 
Turenne  organisa  ses  quartiers  dans  les  villes  prises 
et  fit  revenir  les  paysans  de  la  plaine  dans  leurs  vil- 
lages pour  labourer.  Egalement  attentif  aux  besoins 
des  uns  et  des  autres,  il  ménageait  les  paysans  pour 
les  contributions  (1)  et  les  ardait  à  trouver  du  grain; 
il  pressait  le  zèle  de  ses  officiers  pour  remettre  ses 
troupes  en  bon  état.  En  pays  conquis,  il  pourvoyait 
aux  recrues,  à  la  remonte,  à  Thabillement.  On  tirait 
des  hommes  de  France,  des  chevaux  de  Brunswick 
et  de  Cassel,  on  renouvelait  les  justaucorps.  A  la 
suite  d'une  campagne  d'hiver  il  pouvait  écrire  : 
«  Toute  Tarmée  qui  est  ici  sera  prête  dans  huit  jours, 
la  plupart,  tant  cavalerie  qu'infanterie,  en  aussi  bon 
état  qu'au  commencement  de  l'année  passée,  et  en 
meilleur  de  ce  qu'ils  sont  plus  aguerris.  » 

L'électeur  de  Brandebourg  subit,  comme  consé- 
quence de  son  infériorité,  le  traité  de  Vossem  (2). 

(1)  Turenne  à  Louvois,  2  et  8  avril  :  «  M.  de  Barillon  m'a  montré 
les  ordres  que  vous  lui  avez  envoyés  pour  les  contributions.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  précisément  un  temps  à  en  tirer....  Tout  homme 
qui  est  ici  sait  bien  que  dans  ce  temps  prosent  on  n'en  peut  pas  tirer 
d'argent,  et  il  ne  serait  pas  bien  à  mon  avis  de  faire  voir  une  vo- 
lonté de  les  ruiner  sans  effet.  » 

(2)  Conclu  le  11  avril  1673  (lettre  de  Louvois  à  Turenne),  et  ratifip 
1p  6  juin.  Dumont,  Corps  diplomatique,  tome  VII. 
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Contrairement  à  sa  promesse  envers  les  Hollandais^ 
il  traita  sans  eu\^  et  s'engagea  à  ne  plus  aider  sous 
aucun  prétexte,  ni  directement,  ni  indirectement^ 
les  ennemis  du  roi.  A  Ta  venir,  il  ne  souffrirait  aucune 
garnison  hollandaise  dans  ses  villes  ;  il  retiendrait  le 
corps  de  son  armée  au  delà  du  Weser,  et  n'aurait 
en  deçà  que  les  garnisons  de  ses  places  et  mille 
hommes  au  plus  dans  le  plat  pays.  Le  roi  d'ailleurs 
se  montrait  modéré.  Il  lui  rendait  le  comté  de  La 
Marck,  et  ses  villes  du  diiché  de  Clèves,  soit  immé- 
diatement, soit  à  la  fin  de  la  guerre.  L'électeur  se 
refusant  à  s'engager  contre  l'Empire,  et  voulant  avoir 
les  mains  libres  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  le  roi  y 
consentait  à  la  condition  qu'on  ne  considérerait  pas 
comme  attaque  contre  l'Empire  toute  expédition  en 
Allemagne,  contre  tout  prince,  quel  qu'il  Fût,  qui 
attaquerait  Sa  Majesté  ou  donnerait  assistance  à  ses 
ennemis,  contrairement  au  traité  de  Munster.  Enfin, 
par  un  article  secret,  le  roi  promettait  une  somme 
de  800,000  livres,  dont  300,000  après  l'échange  des 
ratifications,  et  les  500,000  autres  en  cinq  ans  (1). 
Ainsi  paraissait  confirmée  la  victoire  de  Louis  XIV 
sur  la  Hollande  ;  la  première  tentative  en  faveur  de 
ce  peuple  tournait  à  son  détriment;  le  plan  du 
stathouder  Guillaume  III  était  renversé. 

Guillaume,  qui  avait  vu  venir  ce  résultat,  n'était 
pas  resté  inactif.  Ce  que  l'Allemagne  ne  pouvait  lui 


(1)  Mémoires  du  marquis  de  Pomponne.  Lettres  de  Coibert  et  de 
Louis  XIV,  12  septembre  1673. 
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donner^  il  l'obtiendrait  peut-être  en  Angleterre, 
L'alliance  de  Charles  II  avec  Louis  XIV  répugnait 
à  rinstinct  national  des  Anglais,  et  comme,  par  suite 
de  la  tolérance  accordée  aux  dissidents,  on  la  croyait 
liée  à  des  projets  secrets  contre  le  protestantisme, 
il  était  possible  de  la  battre  en  brèche  au  nom  du 
bien  public  et  de  la  religion.  Bonne  occasion  pour 
les  amis  de  Guillaume  qui  étaient  nombreux  en 
Angleterre.  L'essai  fut  tenté  au  retour  du  parlement 
(5  février  1673).  Quoique  Charles  II  connût  bien  les 
dispositions  hostiles  des  chambres,  il  les  heurta  de 
front  dès  le  premier  jour.  Il  demanda  un  subside 
pour  continuer  la  guerre  de  Hollande  et  signifia  qu'il 
maintiendrait  la  tolérance.  Ses  ministres  appuyaient 
avec  chaleur  le  premier  point  ;  il  y  allait ,  disait 
le  chancelier,  du  salut  de  l'Angleterre  de  détruire  un 
rival  de  commerce  dangereux  :  delenda  Garthago. 
((  Cette  guerre  est  votre  guerre,  elle  est  juste,  le  roi 
Ta  entreprise  pour  vos  intérêts  ;  il  attend  de  vous  un 
secours  efficace  pour  la  continuer.  »  A  cette  propo- 
sition un  parti  nombreux  riposta  par  la  nécessité  de 
retirer  la  tolérance.  Les  presbytériens,  qui  en  pro- 
fitaient largement,  n'en  voulaient  plus  depuis  qu'elle 
profitait  aux  catholiques;  les  anglicans  encoura- 
geaient les  presbytériens  en  leur  faisant  espérer  que, 
les  catholiques  une  fois  opprimés,  on  trouverait  bien 
un  expédient  pour  les  laisser  vivre  eux-mêmes.  La 
contestation  fut  chaude.  La  Chambre  répétait  que  les 
lois  pénales  ne  pouvaient  être  suspendues  que  par 
acte  du  parlement;  le  roi  menaçait  de  casser  le  par- 
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lement  plutôt  que  de  céder.  Les  esprits  s'animaient  ; 
on  pouvait  craindre  une  guerre  civile  dont  l'avantage 
n'aurait  pas  été  pour  la  France.  Le  seul  parti  qui 
sembla  le  meilleur  aux  politiques  fut  une  transaction. 
La  Chambre  basse  consentait  encore  à  la  guerre 
contre  la  Hollande  :  elle  promettait  dans  ce  but  un 
subside  de  un  million  deux  cent  soixante  milleJiivres 
sterling  (31^700,000  fr.)  ;  mais,  en  retour,  elle  exi- 
geait la  suppression  de  la  tolérance.  Louis  XIV, 
qui  avait  besoin  des  vaisseaux  anglais,  conseilla  à 
Charles  II  de  céder,  et  son  ambassadeur  eut  soin 
de  faire  connaître  dans  le  peuple  cette  bonne  volonté 
du  roi  de  France  (1).  Charles  II  se  rendit  à  la 
Chambre  haute,  y  appela  les  Communes  et  annonça 
qu'il  accordait  à  ses  sujets  ce  qu'ils  lui  demandaient 
avec  tant  d'empressement  (17  mars  1673).  Le  calme 
se  rétablit  aussitôt  ;  on  fit  des  feux  de  joie  dans  toutes 
les  rues;  la  Chambre  des  communes  triomphante  pré- 
para le  bill  du  Test  ou  de  l'épreuve.  Par  cet  acte  de 
suprême  intolérance,  tout  Anglais  revêtu  d'un  em- 
ploi ou  office  était  tenu  de  prêter  serment  d'allé- 
geance et  de  suprématie  au  roi,  chef  de  l'Église  an- 
glicane, de  recevoir  les  sacrements  dans  son  église 
paroissiale,  et  d'abjurer  par  écrit  la  foi  à  la  pré- 
sence réelle  dans  l'eucharistie.  Les  catholiques,  les 
protégés  de  Louis  XIV,  spécialement  frappés,  n'é- 
taient plus  rien  dans  l'Etat.   Le  duc  d'York  résigna 


(1)  Lettre  de  Croissy  (Colbert)  à  Louis  XIV,  20  mars  1673.  (Euvrcs 
de  Louis  Xl\, 
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immédiatement  ses  fonctions  de  grand  amiral^  et 
Cliflbrd  celles  de  trésorier. 

Au  fond,  l'avantage  n'était  pas  grand  pour  la  Hol- 
lande. Les  amis  de  Guillaume  avaient  bien  forcé 
Louis  XIV  d'abandonner  la  cause  de  la  tolérance, 
la  plus  légitime  qu'il  eût  jusque-là  soutenue,  et  les 
catholiques  payaient  cher  la  liberté  acquise  l'année 
précédente.  Mais  Charles  II,  avec  ses  trente  millions, 
avait  de  quoi  remettre  sa  flotte  en  mer  et  inquiéter 
les  côtes  de  Hollande  par  de  nouvelles  batailles  na- 
vales (1).  Guillaume  ne  parvenait  pas  à  détacher  son 
oncle  de  l'alliance  française.  Il  n'y  réussit  pas  davan- 
tage quelques  mois  après,  ni  par  ses  lettres  person- 
nelles, ni  par  l'intervention  d'un  négociateur  espa- 
gnol. Charles  II  répondit  inflexiblement  qu'il  ne 
ferait  jamais  la  paix  sans  Louis  XIV.  Il  devenait 
urgent  de  s'adresser  ailleurs. 

L'Empereur  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se 
laisser  gagner.  Battu  en  compagnie  de  l'électeur  do 
Brandebourg,  il  n'acceptait  pas  aussi  facilement  que 
son  allie  le  premier  jugement  des  armes;  Montecu- 
culli,  qui  n'avait  pas  brillé  dans  la  campagne,  don- 


(1)  Louvois  résume  nettement  cette  situation  dans  une  lettre  à 
Turenne,  1 1  avril  1673  :  «  Les  affaires  d'Angleterre  se  sont  accom- 
modées; le  bill  pour  l'argent  a  enfin  passé  à  la  Chambre  des  seigneurs, 
'le  manière  que  samedi  il  doit  être  présenté  au  roi  en  forme.  Il  en  a 
coûté  au  roi  d'Angleterre  pour  l'obtenir  une  complaisance  aveugle 
pour  les  désirs  de  son  parlement  à  l'égard  des  catholiques»  contre 
lesquels  on  a  renouvelé  les  plus  sévères  ordoimances  qui  aient  jamais 
^té  faites  contre  eux;  en  sorte  que  la  liberté  de  religion,  qui  leur  fut 
«♦ccordée  l'année  passée,  n'a  servi  qu'à  les  ruiner  entièrement.  » 
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nait  le  conseil  d'en  commencer  une  autre  plus  digne 
de  lui.  Tout  en  offrant  à  Louis  XIV  de  reprendre 
les  négociations,  Léopold  restait  armé,  «t  ses  prépa- 
ratifs étaient  assez  inquiétants  et  MontecucuUi  assez 
empressé  pour  qu'il  parût  nécessaire  de  maintenir 
en  Allemagne  une  armée  française  (1).  Aussi,  après 
avoir  évacué  les  Etats  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
Turenne  recevait  Tordre  de  marcher  vers  l'abbaye 
de  Fulde,  et  dans  la  Vétéravie  ;  et  la  Diète  germa- 
nique était  avertie  que  les  dispositions  menaçantes 
de  l'Empereur  contraignaient  le  roi  à  cette  précau- 
tion (22  mai).  Tout  ce  que  Louvois  croyait  pouvoir 
accorder  aux  Allemands,  c'était  d'inviter  Turenne  à 
ménager  les  alliés  de  la  France,  à  ne  pas  les  ruiner 
absolument  pour  les  besoins  de  ses  troupes,  et  à  leur 
faire  voir  que  les  Français  étaient  moins  ravageurs 
que  les  Allemands  eux-mêmes  (2),  Ce  mom^ent  est 


(1)  Lettre  de  Turenne,  du  20  mai  :  «  M.  de  Grémonville  écrit  que 
l'Empereur  aura  une  armée  dans  ses  États  héréditaires,  et  une  a\itre 
au  Rhin  de  trente  mille  hommes.  M.  de  MontecucuUi  a  dit  que  tout 
leur  malheur  venait  d'avoir  commencé  Tan  passé  trop  tard.  »  Col- 
lection Grimoard. 

(2)  Déclaration  de  Louis  XIV,  à  la  date  du  22  mai  1673. 

Lettre  de  Louvois  à  Turenne  (22  mai)  :  <(  Il  faut  que  les  Allemands 
connaissent  la  différence  qu'il  y  a  des  troupes  de  Sa  Msyesté  à  celles 
qu'ils  ont  eues  Tan  passé.  Ménager  les  princes  alliés  de  Sa  Majesté, 

landgrave  de  Hesse Mais  beaucoup  moins  de  considération  pour 

l'abbaye  de  Fulde  et  tares  voisines  dont  les  princes  sont  enga^;és 
dans  les  intérêts  de  l'Empereur,  et  fort  peu  pour  les  terres  de  Trêves. 
Jugeant  qu'il  est  fort  important,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'a- 
venir, que  les  princes  de  l'empire  chez  qui  l'armée  de  Sa  Majesté 
demeure,  et  avec  lesquels  elle  n'a  aucuns  démêlés  «  ne  soieni  pas 
absolument  ruinés,  »  Collection  Grimoard. 


BATAILLES  NAVALES.  MAESTRIGHT  107 

capital  dans  l'histoire  de  Louis  XIV.  Cette  occupa- 
tion prolongée  au  delà  du  Rhin  va  lui  ravir  la  con- 
fiance des  Âllemands>  dissiper  ce  prestige  de  protec- 
tion^ qui  depuis  longtemps  les  ralliait  à  sa  cause^  et^ 
ea  trahissant  ses  projets  de  domination^  renverser 
tout  ce  que  Richelieu  et  Mazarin  avai^it  édifié.  La 
Hollande  y  gagnera  ce  que  la  France  doit  y  perdre. 
Un  ami  du  prince  d'Orange,  le  pensionnaire  d'Ams- 
terdam, envoyé  à  Vienne,  va  déterminer  ce  change- 
ment de  politique. 

Pour  contenir  ses  ennemis  par  l'autorité  des  suc- 
cès, Louis  XIV  avait  préparé,  de  concert  avec 
Charles  II,  une  nouvelle  guerre  maritime,  et  se  ré- 
servait de  frapper  lui-même  un  grand  coup  sur  le 
continent.  Le  1"  juin,  les  flottes  anglaise  et  fran- 
çaise parurent  en  vue  des  côtes  de  Zélande,  à 
Schoonveldt-Bank,  avec  la  supériorité  du  nombre: 
de  cent  quarante  à  cent  cinquante  voiles.  La  .Hol- 
lande s'alarmait,  le  prince  d'Orange  menaçait  de 
châtiments  impitoyables  ceux  qui  ne  feraient  pas 
leur  devoir.  Une  valeur  égale  des  deux  côtés  ne  dé- 
cida rien.  Tromp,  serré  de  près  par  des  capitaines 
irançais,  changea  quatre  fois  de  vaisseau  ;  les  Fran- 
çais, de  l'aveu  même  de  Ruyter  (1),  méritèrent  de 
grands  éloges,  et  Colbert  se  glorifiait  «  de  leur  témé- 
rité (2).  »  Mais  ce  ne  fut  un  triomphe  pour  personne. 

(1)  Basnage,  année  1673,  1^®  partie. 

(2)  Lettres  de  Colbert,  tome  de  la  Marine  :  il  loue  les  Français 
d'une  hardiesse  «  qui  a  passé  jusqu'à  quelques  excès  et  qui  pourrait 
élre  taxée  de  témérité.  L'an  passé  ils  avaient  fait  preuve  de  bon  ordre 
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Les  agresseurs  ne  purent  débarquer,  et  Ruyter  eut 
besoin  de  quelques  jours  pour  réparer  ses  vaisseaux. 
Il  revint  à  la  charge  le  14  juin,  en  vue  de  Ples- 
singue,  et  combattit  jusqu'à  la  nuit.  Cette  fois,  il  eut 
réellement  l'avantage .  Il  ne  chassa  pas  Fennemi, 
mais  il  préserva  son  pays  :  les  Anglais,  manquant 
de  vivres,  regagnèrent  la  Tamise  ;  l'épuisement  des 
munitions  obligea  Colbert  à  des  mesures  rigoureuses 
pour  renouveler  la  flotte,  à  faire  la  presse  des  mate- 
lots au  Havre  et  dans  les  environs,  à  saisir  pour  k 
service  de  la  guerre  les  vaisseaux  des  particuliers,  à 
expédier  des  poudres  et  des  boulets  de  Boulogne  et 
de  Dunkerque  (1).  La  guerre  navale  ne  donnait  donc 
pas  tout  ce  qu'on  s'en  était  promis. 

Une  victoire  réelle  sur  terre  semblait  mieux  jus- 
tifier les  plans  de  LouisXIV.  Il  était  arrivé,  le  lOjuin, 
devant  Maestricht,  cette  dernière  forteresse  des  Hol- 
landais sur  la  Meuse.  Il  tenait  fort  à  la  possession  de 
ce  poste,  parce  que  ce  au  milieu  du  pays  de  Liège  et 
«  de  Brabant,  il  donnait  un  passage  assuré  pour 
ce  aller  dans  laGueldre,  les  pays  de  Clèves,  Limboui^g, 
«  Juliers,  l'électorat  de  Cologne,  et  menait  sans  dif- 
«  ficul té  jusqu'au  Rhin  (2).  »  Cachant  ses  desseins  par 
de   fausses  marches   dans   les  Pays-Bas   espagnols, 

et  d*cxacte  exécution  des  ordres,  il  me  semble  que  du  tout  on  pour- 
rait composer,  avec  un  peu  de  temps  et  d'expérience,  quelque  chose 
de  bon  pour  la  gloire  de  la  nation  et  la  satisfaction  du  roi.  » 

(1)  Colbert,  lettre  au  duc  de  Saint-Aignan,  gouverneur  de  Nor- 
mandie. 

(2)  Relation  du  siège  de  Maestricht  par  Louis  XIV,  tome  IH  de  ses 
(Euvres, 


i 
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de  Gourtrai  à  Gand^  deGand  à  Bruxelles^  il  avait  tenu 
en  suspens  et  dans  Tinaction  les  alliés  secrets  de  la  Hol- 
lande et  atteint  sans  combat  le  but  de  son  entreprise. 
Aassitot  arrivé ,  il  voulut  commencer  les  travaux 
d'attaque.  La  place  était  forte^  et  par  sa  position  sur 
un  grand  fleuve  et  par  un  triple  rang  d'ouvrages 
avancés.  La  garnison  était  nombreuse^  et  d'une  bra- 
voure bien  supérieure  à  ce  qu'on  était  habitué^  de- 
puis le  commencement  de  cette  guerre ,  à  trouver 
^1  chez  les  Hollandais.  Le  roi  commandait  en  chef; 
dans  une  relation  qui  fait  partie  de  ses  Œuvres,  il  n'hé- 
site pas  à  s'attribuer  tout  le  mérite  des  opérations^ 
même  les  travaux  d'ingénieurs;  il  va  jusqu'à  dire: 
«  Vauban  me  proposa  ce  que  j'avais  cru  le  meilleur.  » 
Mais  il  avait  avec  lui  Vauban,  ce  fut  la  plus  sûre  ga- 
rantie de  sa  victoire.  Au  lieu  de  laisser  comme  autre- 
fois aux  généraux  le  pouvoir  de  changer  à  leur  gré  les 
attaques,  il  régla  que  Vauban  aurait  seul  désormais 
la  direction  des  travaux  d'approche.  Le  roi  eut  vrai- 
ment l'honneur  de  se  montrer  aussi  brave  que  les 
soldats ,  de  ne  fuir  aucun  danger  personnel  ;  ses 
courtisans,  y  compris  Condé,  par  une  variation  de 
flatterie,  purent  lui  faire  des  reproches,  un  peu  pré- 
cieux, de  ses  imprudences.  Vauban,  inventant  les  pa- 
rallèles pour  relier  les  tranchées ,  trouva  le  moyen 
«  d'aller  vers  la  place  quasi  en  bataille  et  avec  un  fort 
jrand  front  (1),»  et  de  mettre  les  assiégeants  «en  sûreté 
comme  si  on  était  chez  soi  (2).  »    L'ennemi  stupéfait 

(1)  Paroles  de  Louis  XIV,  relation  de  Maestricht. 

(2)  Voir  Roussel,  Uistoire  du  Louvois^  chap.  vi. 
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n'osait  plus  tenter  de  sorties;  les  Français^  pendant 
les  premiers  jours^  ne  firent  que  des  pertes  insigni- 
gnifiantes.  On  arriva  dans  ces  conditions  jusqu'aux 
pieds  des  remparts.  Restait  à  chasser  les  assiégés  de 
leurs  positions  où  ils  étaient  bien  déterminés  à  se  dé* 
fendre.  Un  premier  assaut  coûta  cher  :  neuf  cents 
hommes  tués  ou  blessés.  Le  second  décida  la  fM*ise 
du  principal  ouvrage;  et  deux  jours  après,  l'établis- 
sement d'une  batterie  de  brèche  entraîna  la  capitu- 
lation. La  garnison  eut  la  liberté  de  se  retirer  à  Bois<* 
le-Duc,  ayant  perda  deux  mille  hommes  et  les  Pran*^ 
çais  quinze  cents  (2  juillet).  Le  roi  eut  une  bouffée 
de  gloire  dont  ses  ministres  sont  encore  plus  cou- 
pables que  lui.  Colbert,  résumant  tous  les  hauts 
faits  antérieurs  du  monarque  ,  n'y  trouvait  rien  de 
comparable  à  la  prise  de  Maestricht  :  «  Nous  n'avons 
«  plus,  écrivait-il  en  finissant,  qu'à  prier  Dieu  pour 
«  la  conservation  de  Votre  Majesté.  Pour  le  surplus 
«  sa  volonté  sera  la  seule  règle  de  son  pouvoir  (1).  » 
Cependant  le  demi-dieu  n'oublia  pas  Vauban.  Il  lui 
donna  40,000  livres,  et  l'année  suivante,  en  dépit  de 
ce  préjugé  qui  arrêtait  tout  ingénieur  au  grade  de 
capitaine ,  il  le  fit  brigadier,  premier  pas  du  grand 
homme  vers  la  dignité  de  maréchal. 

L'Europe  ne  fut  pas  aussi  prompte  à  s'incliner. 
Ni  les  Hollandais  ni  l'Empereur  ne  regardaient  la 
conquête  de  Maestricht  comme  un  arrêt  sans  appel. 


(1)  Lettre  de  Colbert  à  Louis  Xiy,  4  juillet.  (Ewres  de  louis  ITV, 
tome  III. 
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mais  bien  plutôt  comme  un  nouveau  motif  de  s'unir 
et  de  tenter  une  résistance  plus  énergique.  Un  con- 
grès^ proposé  depuis  loitgtemps  par  les  Suédois^ 
s'était  enfin  ouvert  sous  leur  médiation  à  Cologne 
pendant  le  siège  de  Maestricht  (ISjuin).  Il  n'y  devait 
être  question  que  de  la  querelle  entre  la  France  et 
la  Hollande^  des  exigences  de  Louis  XIV  et  de 
Charles  II.  Quoique  Louis  XIV  eût  un  peu  atténué 
les  siennes^  les  Hollandais  n'en  voulaient  à  aucun 
prix^  et  particulièrement  de  la  tolérance  pour  les  ca- 
tholiques (1).  La  Suède^  cette  singulière  alliée  de  la 
France^  les  encourageait  à  tenir  ferme,  et  l'Em- 
pereur disait  au  pensionnaire  d'Amsterdam  qu'il 
traiterait  avec  eux  s'ils  n'obtenaientpas  à  Cologne  un 
arrangement  honorable.  D'un  autre  côté,  Louis  XIV, 
répétant  toujours  qu'il  retirerait  ses  troupes  d'Alle- 
magne si  l'Empereur  promettaitde  n'agir  ni  contre  lui 
ni  pour  ses  ennemis,  Léopold  ripostait  que,  pour  faire 
la  paix,  il  voulait  que  la  Lorraine  fût  restituée  à  son 
duc,  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  garanti,  la  Hollande 
rétablie,  et  lès  privilèges  conservés  à  ces  villes 
d'Alsace,  qui,  par  une  équivoque  du  traité  deWest- 
phalie,  semblaient  encore  faire  partie  de  l'Empire. 
Irrité  d'une  opiniâtreté  d'opposition  plus  forteque  ses 


(1)  Sur  cette  intolérance  acharnée,  voir  Mignet,  tome  IV.  Il  cite 
les  négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt  des  affaires  étran- 
gères. «  Une  semblable  tolérance,  disaient  les  Hollandais,  renverserait 
les  fondements  même  de  leur  État;  et  la  république  des  Provinces- 
Unies,  plutôt  que  d'y  consentir,  aimerait  mieux  céder  dix  places  et 
•i'on?a.2er  dans  une  guerre  perpétuelle.  » 
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victoires,  le  roi  essaya  encore  une  fois  des  armes. 
Les  flottes  anglaise  et  française  se  rapprochèrent  des 
côtes  de  la  Hollande ,  et  lui-même  prit  la  route  de 
la  Lorraine  pour  agir  de  plus  près  contre  les  Alle- 
mands. 

La  troisième  tentative  maritime  ne  fut  pas  plus 
heureuse  que  les  précédentes.  On  attribuait  aux 
deux  alliés  le  projet  de  capturer  la  flotte  des  Indes,  et 
de  jeter  une  armée  de  débarquement  en  Hollande. 
L'alarme  des  marchands  et  le  zèle  religieux  redou- 
blèrent l'énergie.  Les  États  généraux  écrivaient  à 
Ruyler  :  «  Si  notre  armée  navale  était  battue,  nous, 
notre  postérité  ,  et  peut-être  tous  les  chrétiens  ré- 
formés, serions  exposés  au  péril  de  retomber  sous  la 
tyrannie  papale,  odieuse  en  elle-même  et  détestée  par 
nos  ancêtres  (1).  »  Ruyter  trouva  Tennemi  devant  la 
Meuse,  et  Tempêcha  d'aborder.  Il  le  suivit  jusqu'à 
Schweling,  puis,  remontant  avec  lui  vers  le  Nord,  il 
arriva  le  21  août  entre  Petten  et  Kamperduin.  Là 
s'engagea  une  bataille  furieuse  qui  dura  du  point  du 
jour  à  sept  heures  du  soir.  Le  canon,  résonnant  tout 
le  long  de  la  côte,  tenait  les  populations  en  alarme. 
Les  églises  se  remplirent  de  réformés,  remontrants, 
memnonistes,  catholiques  même,  qui  venaient  prier 
pour  le  salut  de  la  patrie  (2).  Le  bruit  cessa  avec  le 
jour;  le  prince  Robert,  commandant  anglais,  donnait 
le   signal  de  la  retraite.  Comme  il  ne  fut  pas  pour- 


ri) Basnage,  an  1C73,  V^  partie. 
(2)  Basnage,  Ibid. 
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suivi ,  la  supériorité  pouvait  encore  paraître  indé- 
cise. Mais  la  flotte  des  Indes  conservée,  les  ports  ou- 
verts par  l'éloignement  de  l'ennemi ,  c'était  pour  la 
Hollande  une  véritable  victoire. 

Louis  XIV  eut  par  lui-même,  sur  terre,  un  succès 
plus  net  et  plus  impérieux  ;  mais  ce  succès  tourna 
contre  lui  en  blessant  au  cœur  les  Allemands.  Pour 
revenir  des  Pays-Bas  en  Lorraine,  il  entra  sur  le 
territoire  de  Trêves,  dont  le  souverain  n'était  ni 
son  allié  ni  son  ennemi  déclaré.  Cette  neutralité 
lui  sembla  mériter  une  punition.  Conformément 
aux  instructions  de  Louvois  à  Turenne,  le  pays  de 
Trêves  fut  maltraité  à  dessein.  La  cavalerie  française 
►  fut  logée  des  deux  côtés  de  la  Moselle  aux  frais 
des  habitants.  Le  marquis  de  Rochefort  occupa 
Saarbruck,  brûla  plusieurs  villages,  tira  partout 
de  grosses  contributions  au  profit  des  officiers 
généraux,  et  réduisit  l'électeur  à  se  réfugier  dans 
sa  forteresse  d'Ehrenbreitstein.  Arrivé  à  Nancy,  le 
roi  y  employa  d'abord  ses  troupes  à  consolider  les 
fortifications.  Puis,  divisant  ses  opérations,  il  chargea 
Rochefort  d'occuper  la  ville  de  Trêves,  pendant 
que  lui-même  se  rendrait  en  Alsace  pour  mater 
les  villes,  dites  impériales,  qui  n'étaient  pas  obéis- 
santes. Louvois  l'y  avait  précédé  pour  négocier 
avec  ces  villes  la  renonciation  à  leurs  privilèges. 
«  Je  pars  pour  aller  en  Alsace,  écrivait  le  roi  à 
«  Colbert   (1),  et  me  délivrer  de  la  peine  que   ces 

(l)  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  V,  22  août  1673. 

LOUIS  XIV.    —  T.    IV.  8 
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«  chenilles  veulent  me  faire.  J'espère  que  mon 
«  voyage  sera  court,  mais  il  fera  du  bruit  en  Aile- 
ce  magne.  »  Deux  seulement,  Colmar  et  Schelestadt, 
avaient  quelque  importance;  les  au  très  se  soumirent 
parce  que  le  roi  le  voulait;  Colmar,  envahi  subrep- 
ticement par  un  régiment  français,  se  laissa  dire 
que  ses  murailles  seraient  rasées  et  ses  canons 
conduits  à  Brisach.  Cependant  Trêves  paraissait 
capable  de  résistance.  Les  habitants  avaient  d'abord 
injurié  les  Français,  et,  malgré  les  menaces  d'un 
siège  en  règle,  faisaient  mine  de  se  défendre  sérieu- 
sement. Le  roi  écrivit  à  Louvois  :  «  Je  ne  veux  pas 
«  avoir  le  démenti  de  cette  affaire,  et  je  veux  faire 
(c  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  prendre  Trêves, 
«  mais  je  crois  qu'il  sera  bien  à  propos  de  châtier 
<(  les  habitants  quand  elle  sera  prise  (1).  »  Elle  se 
rendit  en  effet  le  8  septembre;  aussitôt  le  comman- 
dant Vignori  travailla  à  la  châtier  en  l'emprisonnant 
dans  de  nouvelles  fortifications.  Tous  les  habitants 
durent  contribuer  de  leurs  bras  et  de  leur  aident  à 
la  corvée;  tous  les  édifices  voisins,  même  les  ^lises 
les  plus  révérées,  furent  abattus  ;  une  partie  de  la 
population  s'enfuit  pour  échapper  à  ces  rigueurs  (2). 
Louis  XIV  venait  de  faire  en  Allemagne  un 
autre  ^ram  que  celui  qu'il  avait  espéré.  Ces  mauvais 
traitements,  au  lieu  de  l'ancien  allié,  ne  laissèrent 

(1)  (Ewyres  de  Louis  XIV,  tome  lU,  7  septembre  1672. 

(2)  Rasnago,  an  1673,  [[«  partie;  Louis  XIV  (Relation  de  la  eam' 
pagne  de  1673),  et  le  marquis  de  Pomponne  (Mémoires)  s'accor^Hit 
à  raconter  les  mômes  faits.  '  • 
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plus  voir  que  le  maître  insolent.  Une  lettre  de 
rélecteur  de  Trêves  (27  août)  à  la  Diète  où  il  étalait 
les  misères  de  son  pays;  un  manifeste  de  l'Empereur 
(28  août)  contre  les  prétentions  insupportables  de 
Télranger,  changèrent  pour  toujours  les  volontés 
des  Allemands.  Le  30  août,  trois  traités  étaient 
conclus^  à  La  Haye,  par  le  duc  de  Lorraine,  l'Espagne 
et  l'Empereur  avec  la  Hollande.  Par  le  premier, 
les  États  promettaient  au  duc  de  Lorraine,  en  retour 
de  l'augmentation  de  ses  troupes,  une  subvention 
pécuniaire  et  son  rétablissement  dans  ses  Etats  ;  par 
le  second,  ils  s'engageaient  à  faire  rendre  à  l'Espagne 
tout  ce  qu'elle  avait  perdu  depuis  la  paix  des 
Pyrénées  et  à  lui  abandonner  Maestricht;  par  le 
troisième,  ils  payaient  à  rEmpereur45,0(X)  rixdales 
par  inois,  et  s'assuraient  de  son  assistance  à  moins 
qu'il  ne  fût  attaqué  par  les  Turcs  (1).  Toutefois 
l'Empereur  aurait  peut-être  hésité  encore  à  entrer 
en  campagne;  la  prise  de  Trêves  par  les  Français 
le  décida.  Le  13  septembre,  il  signifia  ses  intentions 
au  chevalier  de  Grémonville,  et  lui  envoya  ses  passe- 
ports (2).  La  Hollande  et  son  stathouder  pouvaient 
espérer  désormais  leur  délivrance.  Léopold,  jusque- 
là  si  timide,  si  facile  à  troubler  par  des  promesses 


(1)  Basnage,  Dumont,  Corps  diplomatique,  tome  VII. 

(2)  Grémonville,  cet  homme  habile  que  Louis  XIV  admirait,  ce 
diplomate  si  retors  et  pendant  longtemps  si  heureux,  disparait  dès 
lors  des  affaires  et  de  Thistoire.  Il  reçut  l'abbaye  de  Lire,  en  Nor- 
ouindie,  qui  rapportait  20,000  livres  de  rente.  L'Église,  par  la  volonté 
éa  roi,  paya  sa  disgrâce. 
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OU  des  menaces^  si  irrésolu  entre  ses  ennemis  et  ses 
alliés^  donnait  aux  grandes  puissances  l'exemple  de 
marcher  contre  Louis  XIV. 

La  détermination  de  l'Empereur  fut  d'autant  plus 
sensible  qu'elle  entraîna  le  premier  échec  véritable 
de  Louis  XIV.  Guillaume,  toujours  prêt  à  donner 
du  cœur  à  ses  amis  par  sa  propre  activité,  profita  de 
l'insuffisance  de  la  garnison  de  Naerden  pour  revenir 
sur  cette  place  qu'il  avait  manquée  l'année  précé- 
dente. Il  la  prit  le  14  septembre,  en  partie  par  la 
faute  du  gouverneur  qui  perdit  la  tête  et  capitula 
quand  il  pouvait  encore  tenir.  L'indignation  du 
roi,  de  Louvois,  de  Condé,  conive  F  infâme  reddition 
de  Naerden,  prouve  encore  moins  les  torts  de  l'officier 
que  l'importance  de  la  perte  et  du  vilain  affront  reçu 
par  les  armes  du  roi  (1).  Le  prince  d'Orange  gagnait 
ainsi  sa  première  victoire  au  lieu  même  où  il  avait 
subi  sa  première  défaite.  En  Allemagne,  Turenne 
avait  reçu  l'ordre  de  s'avancer  contre  les  Impériaux, 
qui,  lentement  formés  pendant  la  durée  des  négo- 
ciations, venaient  de  sortir  de  Bohême.  Toujours 
plus  hardi  en  vieillissant,  il  voulait  un  mouvement 
offensif  prononcé  jusqu'à  Nuremberg  pour  refouler 
l'ennemi    dans    les    montagnes;    il   réclamait    des 


(1)  Lettre  de  Louvois  à  Turenne  :  «  Le  roi  a  appris  avant-hier 
rinfâme  reddition  de  rjaerden,  lequel  le  sieur  Dupas  a  rendu  à  la 
quatrième  nuit,  n'ayant  encore  qu'un  petit  logement  à  la  pointe  de 
a  contrescarpe,  et  ayant  encore  une  demi-lune  et  un  bon  fossé  à 
défendre,  2,300  hommes  en  état  de  servir  et  des  munitions  pour  un 
mois.  »  21  septembre  1673.  > 
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renforts  indispensables.  Malheureusement,  le  roi, 
dans  Tattente  d'une  déclaration  de  guerre  par 
l'Espagne,  voulait  conquérir  la  Franche-Comté  et 
gardait  ses  troupes  pour  cette  entreprise  de  prédilec- 
tion (1)  ;  il  prescrivit  à  Turenne  de  prendre  des  po- 
sitions plus  rapprochées  de  la  France  qui  suffiraient, 
en  protégeant  l'Alsace,  à  ruiner  les  desseins  de 
l'ennemi.  Ce  fut  l'occasion  d'une  nouvelle  brouille 
entre  Turenne  et  Louvois  dont  la  France  porta 
la  peine.  Louis  XIV  et  son  ministre  doivent  avoir 
eu  tort  de  contrarier,  par  un  caprice  de  gloire 
personnelle,  les  plans  du  plus  grand  stratégiste  du 
siècle.  Mais  Turenne  à  son  tour  eut-il  raison  de 
s'enfoncer,  avec  des  forces  insuffisantes,  au  cœur 
de  l'Allemagne,  sans  bien  connaître  les  dispositions 
des  princes  et  des  peuples?  Posté  à  Aschaffenbourg, 
il  fermait  la  route  de  T  Alsace  et  celle  du  Bas-Rhin  ; 
il  offrit  à  Montecuculli  une  bataille  que  celui-ci 
évita  par  une  retraite  sans  préserver  entièrement 
son  arrière-garde.  Mais  tout  à  coup  Tévêque  de 
Wurtzbourg,  dont  Turenne  espérait  au  moins  la 
neutralité,  se  déclara  pour  l'Empereur,  et,  livrant  son 
pont  à  Montecuculli,  lui  ouvrit  le  passage  sur  la 
rive  droite  du  Mein  ;  c'était  la  clef  de  toute  la 
Franconie,  le  meilleur  pays  de  l'Allemagne  pour  le 
blé,  et  dont  les  troupes  rejoignirent  immédiatement 


(1)  Cette  plainte,  exprimée  par  le  marquis  de  Lafare,  ennemi  de 
Louvois,  est  confirmée  suffisamment  par  les  lettres  de  Louvois  lui- 
même. 


118  GUERRE  DE  HOLLANDE 

les  Impériaux  ;  force  fut  donc  de  rétrograder,  à  travers 
les  obstacles  d'un  chemin  plus  long  et  d'approvi- 
sionnements plus  difficiles.  En  surveillant  l'ennemi, 
on  retardait  sa  marche,  on  ne  l'arrêtait  pas.  Enfin 
MontecucuUi  atteignit  Mayence.  Comme  il  annon- 
çait rintention  de  se  porter  sur  l'Alsace,  Turenne 
repassa  le  Rhin  à  Philipsbourg,  et  prit  une  position 
capable  de  couvrir  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Franche- 
Comté,  et  de  soutenir  Trêves.  Le  dessein  avoué  de 
l'ennemi  n'était  qu'une  ruse  :  il  se  proposait  avant 
tout  de  rejoindre  le  prince  d'Orange,  et,  pour  n'en 
être  pas  distrait,  il  avait  voulu  attirer  ailleurs  l'atten- 
tion de  son  adversaire.  Ce  plan,  si  bien  deviné 
Tannée  précédente  par  Turenne,  lui  échappa  cette 
fois.  L'Allemand,  devenu  plus  libre,  fit  embarquer 
son  infanterie  sur  le  Rhin  et  descendit  jusqu'à 
Coblentz. 

Dans  l'intervalle,  l'Espagne  avait,  comme  l'Empe- 
reur, déclaré  la  guerre  à  la  France  ;  la  France  avait 
riposté,  trois  jours  après,  par  une  déclaration  sem- 
blable (19  octobre).  Le  jeune  gouverneur  des  Pays- 
Bas,  Monlerey,  se  flattait  de  réduire  la  France  au 
traité  des  Pyrénées;  Condé,  qui  commandait  en 
Flandre,  n'avait  pas  moins  d'ardeur  à  commencer 
les  hostilités.  Mais,  en  prévision  des  opérations  des 
Allemands  sur  le  Bas-Rhin,  Louvois  trouvait  plus 
pressé  d'envoyer  des  secours  dans  l'électorat  de  Co- 
logne pour  préserver  Bonn  etAndernach.  A  en  juger 
par  les  résultats,  il  ne  prit  pas  de  mesures  assez 
efficaces.  A  peine  Luxembourg  commençait  un  mou-i 
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vemeat  en  ce  sens^  que  le  prince  d'Orange^  renforcé 
des  Espagnols^  paraissait  devant  Bonn  par  la  rive 
gauche  du  Rhin^  et  Montecuculli  par  la  rive  droite 
(3  novembre).  Cette  ville  appartenait  à  l'électeur  de 
Cologne^  allié  de  la  France  ;  elle  était  en  mauvais 
état,  sans  garnison  respectable  ;  à  peine^  au  dernier 
moment,  l'électeur  avait-il  consenti  à  y  recevoir 
des  troupes  françaises.  Turenne^  averti  du  danger, 
regrettait  de  n'y  pouvoir  courir  ;  il  trouvait  impos- 
sible, à  cause  des  vivres,  des  chemins,  de  la  saison, 
de  passer  dans  la  plaine  de  Cologne.  Orange  et  Mon- 
tecuculli n'eurent  donc  affaire  qu'à  la  petite  garni- 
son française  récemment  entrée.  Elle  se  comporta 
noblement,  lutta  pendant  neuf  jours  dans  les  con- 
ditions les  plus  désavantageuses,  et  ne  fut  vaincue 
que  par  les  chicanes  des  soldats  de  l'électeur  et  le 
soulèvement  de  la  population  allemande  qui  s'op- 
posa à  la  prolongation  de  la  résistance.  L'ennemi, 
maître  delà  ville  le  12  novembre,  construisit  un  fort 
à  côté,  et  se  répandit  dans  la  plaine  où  il  occupa  un 
petit  château,  «  Tout  cela,  écrivait  Turenne,  est  une 
suite  de  leur  entrée  dans  le  pays  de  Cologne,  où  ils 
n'ont  pas  trouvé  de  places  fortes  et  où  il  n'y  avait 
pas  de  troupes  pour  le  défendre  (1).  »  Il  restait  con- 
vaincu qu'en  prenant  mieux  son  temps,  avec  plus 
d'activité  et  quatre  ou  cinq  mille  hommes  de  plus, 
Louvois  aurait  sauvé  Bonn.  Il  le  répétait  encore  au 
roi  quelques  semaines  plus  tard,  et  forçait  en  face 

(,1)  Lettre  de  Turenne,  30  novembre. 
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le  ministre  d'en  convenir  (1).  Ce  fîit  la  fin  de  .leur 
querelle. 

La  prise  de  Bonn  n'était  pas  la  contradiction  la 
plus  pénible  à  Louis  XIV.  Le  succès  fut  stérile  pour 
les  Allemands.  Dégoûté  des  tracasseries  de  ses  alliés^ 
MontecucuUî  quitta  l'armée,  et  bientôt  ses  lieute- 
nants, en  dépit  du  prince  d'Orange,  la  ramenèrent 
sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Ce  qui  avait  une  bien 
plus  grande  signification,  c'est  que  le  roi  avait  re- 
connu la  nécessité  d'évacuer  la  Hollande.  Attaqué 
par  les  Allemands,  menacé  par  les  Espagnols,  il  ne 
pouvait  plus  disperser  ses  troupes  à  de  si  grandes 
distances  ;  il  avait  besoin  de  resserrer  le  cerclé  des 
occupations  et  le  théâtre  des  guerres.  Déjà,  en  oc- 
tobre, on  parlait  d'abandonner  Utrecht  et  toutes  les 
places  du  Zuider-Zée,  de  l'Yssel  et  du  Lech,  sauf 
Arnheim,  et  de  ne  conserver  que  les  places  du 
Wahal,  de  la  Meuse  et  du  Rhin  proprement  dit. 
Une  pareille  mesure  devait  blesser  l'opinion  en 
France  et  combler  de  joie  les  Hollandais  et  leur 
stathouder;  l'évacuation  n'en  commença  pas  moins 
le  2  novembre,  par  Woerden,  continua  par  les 
villes  du  Zuider-Zée,  telles  que  Harderwyk  et 
Elburg;  le  23  novembre  les  Français  sortaient 
d'Utrecht.  Quel  heureux  moment  pour  des  contrées 
opprimées  sans  pitié  depuis  dix-sept  mois!  Elles 


(1)  Voir  la  lettre  de  Turenne  au  roi,  9  janvier  1674,  dans  les 
CEuvres  de  Louis  XIVj  tome  III,  ou  dans  la  collection  Grimoard,  ou 
dans  Roussel,  Histoire  de  Louvois, 
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avaient  souffert  du  duc  de  Luxembourg  tout  ce  que 
les  violences  de  la  guerre^  le  mépris  de  la  vie  des 
hommes^  l'ardeur  de  s'enrichir^  peuvent  inspirer  à 
un  homme  impitoyable  et  rapace  ;  le  héros  futur 
avait  dévoilé^  dans  ce  gouvernement^  le  côté  le  plus 
repoussant  de  sqn  caractère.  Les  intendants^  pour 
trouver,  pour  extorquer  l'argent  nécessaire  aux  frais 
de  l'occupation,  n'avaient  reculé  devant  aucune 
invention  fiscale,  aucun  remords  de  conscience^ 
multipliant  les  taxes,  supposant  des  délits  imagi-^ 
naires,  frappant  d'amendes  rétroactives  ceux  qui  n'a- 
vaient pu  deviner  à  l'avance  leurs  règlements  (1).  En 
dix-sept  mois,  les  Français  avaient  tiré  de  la  province 
d'Utrecht  plus  de  1,200,000  florins,  sans  compter 
les  bestiaux  enlevés  aux  campagnes.  Le  zèle  de  la 
rapine  se  ranima  à  l'occasion  du  départ,  comme  par 
une  compensation  naturelle  de  la  délivrance  accor-* 
dée.  A  Woerden,  incendie  des  tuileries  qui  faisaient 
vivre  la  plus  grande  partie  des  habitants,  rançon 
de  20,000  florins  pour  l'exemption  du  pillage  et  de 
rincendie  de  la  ville,  et,  en  dépit  des  promesses 
contraires,  enlèvement,  non  pas  seulement  des  canons 
et  munitions  de  guerre,  mais  du  blé,  du  bois  à  brû- 
ler, même  des  meubles  et  lits  empruntés  aux  bour- 
geois. A  Harderwyk,  on  brûla  l'église  et  la  maison 
du  commandant,  parce  que  la  ville  refusa  3,000  pis- 


(1)  Voir  les  détails  rapportés  par  Rousset,  chap.  vi;  entre  autres 
les  faits  et  gestes  de  Tintendant  Robert.  Il  est  de  stricte  justice  de 
laisser  à  M.  Rousset  le  mérite  de  ces  trouvailles. 
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tôles  exigées  pour  prix  de  leur  conservation.  Utrecht 
fut  mise  à  contribution  à  raison  de  son  importance. 
Elle  devait  encore  500,000  florins  sur  les  taxes  ;  on 
lui  imposa  500,000  florins  en  plus,  sous  peine  d'in- 
cendie et  d'inondation  du  pays  par  la  rupture  des 
digues  ;  elle  n'obtint  une  réduction  de  50,000 florins, 
et  la  faveur  de  payer  à  divers  termes,  qu'en  livrant 
des  otages  pris  dans  la  noblesse,  la  magistrature  et 
les  principaux  bourgeois (1).  De  tels  adieux  expliquent 
la  haine  profonde  que  tous  les  cœurs  gardèrent  aux 
Français  ;  ils  atténuaient  bien  rudement  l'avantage  de 
l'évacuation.  Mais  enfin  c'était  l'évacuation,  et,  par 
les  embarras  avoués  de  l'ennemi,  l'ouverture  d'un 
meilleur  avenir. 

Louis  XIV  reculait;  raison  de  plus  pour  son 
adversaire  de  le  pousser  sans  relâche.  Guillaume, 
après  l'alliance  de  l'Empereur,  travaillait  de  nouveau 
à  emporter  celle  de  l'Angleterre,  ou  du  moins  à 
ravir  au  roi  de  France  l'assistance  qu'il  tirait  de 
Charles  II.  Il  avait  pour  appui  Topinion  publique 
des  Anglais,  la  faveur  du  parlement,  l'antipathie  des 
uns  et  des  autres  contre  les  catholiques.  Les 
états  généraux  venaient  d'écrire  à  Charles  II 
(25  octobre  1673)  pour  lui  demander  son  amitié*  En 
lui  rappelant  les  sollicitations  infatigables  du  prince 
d'Orange,  ils  le  priaient  de  ne  pas  entraîner  dans 
leur  ruine  un  des  plus  illustres  princes  de  son 
sang  (2).  Cette  lettre,  tombant  sur  les  Chambres,  à 

(1)  Basnage,  an  1673,  III^  partie. 

(2)  Voir  cette  lettre  dans  Basnage,  1673,  III*  partie. 
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leur  rentrée^  comme  un  vent  impétueux ,  y  excita  de 
nouveaux  orages.  Les  premiers  cris  s'élevèrent  contre 
les  catholiques.  Le  duc  d'York  avait  contracté 
mariage  avec  une  princesse  de  Modène;  les  Com- 
munes voulaient  que  le  mariage  fût  cassé^  et  que  le 
duc  épousât  une  protestante.  Les  réclamations  poli* 
tiques  ne  furent  pas  moins  menaçantes  :  la  Chambre 
déclara  que  l'alliance  avec  la  France  était  un  grief, 
les  mauvais  conseillers  de  la  couronne  un  grief,  le 
comte  de  Lauderdale  un  grief.  Charles  II  déconcerté 
crut  gagner  du  temps  en  prorogeant  la  Chambre  des 
Communes  (14  novembre);  il  ne  vit  pas  que  cet 
expédient  dilatoire  ne  ferait  qu'aigrir  le  mal.  Il  ne 
pouvait  continuer  la  guerre  sans  argent,  il  ne  pou- 
vait avoir  de  l'argent  que  par  les  Communes,  et, 
quand  il  les  rappellerait,  il  les  trouverait  plus  irritées 
encore  par  leur  ajournement. 

Il  essaya  de  composer,  de  renouveler  la  transac- 
tion que  le  parlement  lui-même  avait  acceptée  au 
commencement  de  l'année.  11  se  déclara  contre  les 
catholiques  ;  par  une  lâcheté  incomparable,  ce  défen- 
seur de  la  tolérance  devint  persécuteur.  De  son  auto- 
rité privée,  il  publia  plusieurs  édits  pour  défendre 
aux  papistes  et  à  quiconque  était  suspect  de  l'être, 
de  se  présenter  devant  lui,  de  se  promener  dans  le 
j>arc,  de  faire  des  visites  à  Saint-James.  Dans  une 
intention  semblable,  Louis  XIV  remplaça  son  ambas- 
sadeur Çroissy  (Colhert),  que  les  Anglais  n'aimaient 
pas,  par  le  marquis  de  Ruvigny,  protestant  français, 
que  la  ressemblance  de  religion  devait  leur  rendre 
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moins  suspect.  Mais  comme  ce  n'était  pas  assez  pour 
convaincre  les  esprits  et  décider  en  sa  faveur  la  ques- 
tion de  l'alliance,  il  songea  à  corrompre  les  membres 
les  plus  influents  du  parlement  ;  à  cet  effet  il 
remit  au  nouvel  ambassadeur  une  somme  de 
250,000  livres  (1).  Il  se  défiait  aussi  de  la  fermeté  de 
Charles  II,  et,  pour  prévenir  sa  défection,  pour  le 
retenir  dans  la  fidélité  par  un  bienfait  digne  de  lui, 
il  dota  scandaleusement  sa  maîtresse  Keroualle, 
duchesse  de  Portsmouth,  et  son  bâtard.  La  terre 
d'Aubigny-sur-Nière,  en  Berry,  concédée  par 
Charles  VII  à  Jean  Stuart,  était  devenue  vacante 
par  extinction  de  la  descendance  du  donataire.  Le 
roi  d'Angleterre  avait  prié  Louis  XIV  d'en  faire 
passer  la  propriété  à  une  personne  qu'il  affectionnerait 
En  conséquence,  par  lettres  patentes  du  13  dé- 
cembre 1673,  la  terre  d'Aubigny  fut  donnée  à  ladite 
duchesse  de  Portsmouth,  et  après  elle  d  tel  des  en  fants 
naturels  de  notre  frère  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  qu'il 
voudra  nommer.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Cet  acte 
impudent  fut  enregistré  au  parlement  de  Paris  (2). 

Le  retour  de  la  chambre  des  Communes  eut 
bien  vite  démontré  l'impuissance  de  ces  roueries. 
Loin  de  tenir  compte  à  Charles  II  de  ses  rigueurs 
contre  les   catholiques,   elle   en  demanda    bientôt 


(1)  Lettre  de  Groissy  à  Louis  Xrv>  13  décembre  1673,  dans  Mignet, 
tome  IV. 

(2)  Voir  ces  Lettres  patentes»  tome  VI  des  Œuvres  de  Louis  XIV, 
pièces  historiques,  ou  dans  LÎngard,  tome  XII,  pièces  justifica- 
tives. 
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d'autres  où  la  tyrannie^  à  force  d'excès^  le  dispute  au 
burlesque  (1).  Loin  d'adhérer  à  ses  projets  politiques^ 
elle  réclama  une  enquête  contre  les  conseillers  qui 
avaient  conclu  l'alliance  avec  la  France^  provoqué 
la  guerre  contre  la  Hollande^  réuni  une  armée  sans 
l'autorisation  du  parlement.  Un  seul  intérêt  avait 
pu  les  porter  précédemment  à  continuer  la  guerre^ 
la  défense  du  commerce  anglais.  Or^  maintenant  que 
l'Espagne  avait  déclaré  la  guerre  à  la  France^  le 
commerce  était  doublement  menacé  ;  rester  l'allié  de 
la  France,  c'était  exposer  les  vaisseaux  anglais  aux 
flottes  espagnoles  aussi  bien  qu'aux  flottes  hollan- 
daises (2).  Il  n'y  avait  donc  plus  à  espérer  que  le 
parlement  votât  les  fonds  nécessaires.  Charles  II 
pouvait-il  au  moins  agir  sans  le  parlement?  Peut- 
être^  si  la  France  lui  donnait  assez  d'argent.  Mais  il 
lui  fallait  35  millions^  et  une  subvention  aussi  con* 
sidérable  dépassait  toutes  les  ressources  du  grand 


(1)  Nous  citons  quelques  détails  parce  qu'il  importe  de  bien  établir 
laquelle  l'emporte  de  l'intolérance  anglicane  ou  de  celle  que  les  ré- 
formés par  toute  TEurope  vont  bientôt  reprocher  à  Louis  XIV.  «  La 
Chambre  demandait  au  roi  d'ordonner  un  jeûne  public  pour  la  con- 
conservation  de  TÉglise  et  de  l'État  contre  les  manœuvres  cachées  et 
destructives  des  récusants  papistes,  d'éloigner  à  dix  milles  de  Londres, 
pendant  la  session  du  parlement,  tous  les  papistes  qui  n'étaient  pas 
possesseurs  de  maisons,  de  consigner  sur  les  registres  des  cours  de 
justice  les  noms  des  papistes  qui  possédaient  des  maisons  à  cinq  milles 
à  la  ronde,  de  prescrire  aux  milices  de  Londres,  de  Westminster,  de 
Mixddlesex,  d'être  assemblées,  les  premières  une  heure>  les  secondes 
un  jour  après  avoir  été  averties  pour  dissiper  toute  réunion  séditieuse 
des  papistes.  »  Nous  verrons  plus  bas  l'histoire  de  la  Conspiration 
papiste  et  de  la  vengeance  anglicane. 

(2)  Temple,  Mémoires. 
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roi.  L'Espagne  pressait  le  parlement  cPaccepter  les 
offres  delà  Hollande;  les  Hollandais^  impatients  de 
réussir,  étaient  prêts  à  traiter  à  Londres  méme^  et 
demandaient  des  passe-ports  pour  leurs  négociateurs. 
Charles  II  se  résigna  à  abandonner  Louis  XIV.  Le 
chevalier  Temple ,  tiré  de  la  retraite  où  il  avait 
disparu  depuis  Toccùpation  de  la  Lorraine,  fut 
chargé  de  reconstituer  la  Triple-Alliance,  son  œuvre 
chérie,  dont  il  ne  cessait  de  déplorer  la  rupture. 
La  contestation  ne  fut  pas  longue.  Le  19  février  1674, 
l'Angleterre  et  la  Hollande  se  réconciliaient  par  le 
traité  de  Westminster.  L'Angleterre  obtint  tout  ce 
qu'elle  avait  prétendu  pour  l'honneur  du  pavillon, 
et  la  promesse  d'un  règlement  à  faire  pour  le  com- 
merce. Charles  II  eut  pour  sa  part  personnelle, 
en  cessant  d'être  l'allié  de  Louis  XIV,  la  liberté 
de  ne  pas  devenir  son  ennemi.  Il  fut  convenu  par 
un  traité  particulier  que  le  corps  anglais  au  service 
de  la  France  y  resterait  jusqu'à  extinction  et  ne 
serait  pas  renouvelé;  par  contre,  les  Hollandais 
auraient  le  droit  de  lever  autant  de  recrues  qu'ils 
pourraient  parmi  les  sujets  anglais.  C'était  donc 
vis-à-vis  de  la  France  un  acte  de  neutralité,  non 
une  rupture.  Louis  XIV,  quoiqu'il  en  regrettât  les 
effets  fâcheux,  affecta  de  n'en  pas  garder  rancune  : 
<c  Je  vous  en  plains,  écrivait-il  à  Charles  II,  au 
lieu  de  m'en  plaindre.  J'attends  de  votre  affection 
que,  lorsque  vous  ne  pourrez  appuyer  mes  armes 
contre  des  ennemis  qui  cessent  d'être  les  vôtres, 
vous    contribuerez    avec    plaisir  dans  la  suite  de 
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cette  affaire^  à  me  deaner  des  marques  de  votre 
affection  (1).  »  Ces  marques  consisteront  à  garder 
cette  neutralité^  moyennant  subventions  fran- 
çaises^ malgré  l'humeur  contraire  du  parlement. 

En  voyant  le  vide  se  faire  du  côté  de  ses  alliés^ 
pendant  que  les  forces  se  concentraient  du  côté  de 
ses  ennemis^  Louis  XI V^  comme  par  un  abandon 
dé  ses  plans  primitifs,  avait  conseillé  à  Févêque  de 
Munster  et  à  l'électeur  de  Cologne  de  s'accommoder 
avec  l'Empereur  (2).  Ceux-ci,  qui  ne  demandaient 
pas  mieux,  ne  se  contentèrent  pas  de  se  mettre  à 
l'abri  de  la  vengeance  de  leur  suzerain,  ils  se  lais- 
sèrent gagner  à  sa  cause  et  se  tournèrent  contre  la 
France.  D'autres  princes  allemands  les  imitèrent. 
Entre  tous,  l'électeur  Palatin  paraissait  avoir  les 
meilleures  raisons.  Pendant  les  mouvements  de  la 
dernière  campagne,  ses  Etats,  servant  de  passage, 
avaient  été  traités  par  les  Français  comme  des  sujets 
corvéables  à  volonté  :  réquisitions  de  vivres  pour 
les  besoins  de  l'armée ,  réquisitions  d'hommes  pour 
la  construction  de  ponts  sur  le  Rhin.  Ces  exigences 
imposées  durement  au  nom  du  roi  l'avaient  fait 
descendre,  disait-il,  au-dessous  d'un  simple  gouver- 
neur de  province  (3).  En  janvier  1674,  il  songeait  à 
recevoir  dans  sa  ville  de  Gemersheim  une  garnison 
impériale  pour  tenir  tête  à  la  garnison  française  de 


(1)  14  février  1674.  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  V. 

(2)  Lettre  de  Colbert  au  gouverneur  du  Canada,  avril  1674. 
t3)  Mémoires  du  marquis  de  Pomponne. 
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Philipsbourg.  Au  premier  soupçon  de  ce  dessein, 
Louis  XIV  lui  donna  un  avertissement;  puis,  n'ayant 
pas  été  écouté,  il  fit  surprendre  Gemersheim  par 
Turenne  (février)  ;  occupée  en  quelques  heures,  la 
ville  fut  démolie  en  quelques  jours  et  mise  hors 
d'état  de  servir  pour  la  guerre.  L'électeur  palatin 
traita  aussitôt  avec  TEmpereur  et,  du  même  coup, 
les  électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence  adhérèrent  à 
la  coalition  (10  mars  1674).  L'Empereur  ne  dissi- 
mulait plus  ses  intentions.  Il  venait  de  violer  le  droit 
des  gens  à  Cologne.  Pour  rompre  le  congrès,  dont 
aussi  bien  Timpuissance  était  flagrante,  il  faisait  ar- 
rêter le  prince  de  Purstenberg,  un  des  plénipoten- 
tiaires dévoués  à  la  France;  le  P'mars,  ses  agents, 
malgré  la  neutralité  de  la  ville,  volaient  une  char- 
rette qui  portait  50,000  écus  à  la  garnison  française 
de  Neuss.  Sa  confiance  croissait  chaque  jour  parles 
heureux  succès  de  sa  diplomatie.  En  janvier,  il  avait 
gagné  le  roi  de  Danemark,  qui  lui  promettait  un 
renfort  de  six  mille  hommes  de  pied  et  de  trois 
mille  chevaux  ;  il  continuait  en  Allemagne  à  rame- 
ner les  princes  à  son  parti  ;  il  traitait  (14  avril  1674) 
avec  les  ducs  de  Brunswick  et  de  Lunebourg;  il 
avait  l'espoir  prochain  de  faire  rompre  par  l'électeur 
de  Brandebourg  le  traité  de  Vossem. 

Ainsi  se  forma  la  première  coalition  européenne 
contre  Louis  XIV.  La  France,  héritière  de  la  pré- 
pondérance autrichienne,  en  abusant,  comme  la 
maison  de  Habsbourg,  de  la  force  et  de  la  supré- 
matie, avait  retourné  contre  elle  toutes  les  défiances 
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et  toutes  les  jalousies  de  ses  voisins.  Elle  était  de- 
venue Tennemi  eommun  contre  lequel  les  autres 
Etats  seraient  facilement  d'accord.  Il  importait  à 
l'orgueil  et  à  la  sécurité  de  tous  de  Tabattre  ou  au 
moins  de  Taffaiblir.  C'est  par  cette  idée  fixe  que 
Guillaume  III  tenait  désormais  TEurope  en  alarme 
et  la  France  en  échec. 


Louis    XJV.   —  T.    IV 
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m.  —  Embarras  intérieurs  de  Louis  XIV  :  surcharges  financières  ;  murmures  publies. 
—  NouveaUi  iiâpôts,  commencement  de  résistances  sévèrement  édûtenties  paf  Col 
bert.  —  Les  méeententemânts  intérieurs,  sitjet  d'espérances  pour  l'enâdmi. 


La  situation  se  compliquait^  pour  Louis  XIV,  des 
embarras  intérieurs  suscités  par  le  besoin  d'argent 
et  par  le  mécontentement  des  populations.  Tant 
d'armées  à  entretenir,  d'alliés  à  subventionner,  d'en- 
nemis à  acheter,  exigeaient  des  ressources  nouvelles, 
des  inventions  fiscales,  des  affaires  extraordinaires , 
dont  la  surprise  et  la  charge  irritaient  lès  contri- 
buables, comme  d'abord  elles  avaient  inquiété  Col- 
bert  lui-même.  On  raconte  que,  jusqu'à  la  guerre 
de  Hollande,  Colbert  entrait  dans  son  cabinet  de 
travail  d'un  air  content,  en  se  frottant  les  mains  de 
joie  et  de  confiance  ;  mais  qu'à  partir  du  commen- 
cement des  hostilités,  il  changea  d'allures  et  de  ca- 
ractère; qu'il  n'abordait  plus  le  travail  qu'avec 
chagrin  et  même  en  soupirant,  et  que  ce  de  facile  et 
aisé  qu'il  était,  il  devint  difficile  et  difficultueux.  » 
Il  aurait  même  eu  la  tentation  de  renoncer  au  pou- 
voir. Le  roi  lui  demandant  un  fonds  de  soixante 
millions  par  an  à  l'extraordinaire  des  guerres,  il 
s'en  montra  effrayé.  Le  roi  ayant  ajouté  que,  s'il  ne 
se  chargeait  pas  d'y  suffire,  un  autre  homme  était 
tout  prêt  à  l'entreprendre,  il  demeura  assez  long- 
temps chez  lui,  remuant  ses  papiers,  combinant  des 
comptes,  sans  trouver  de  solution;  Il  fallut  un.ordre 
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du  roi  pour  le  ramènerai  la  opur^  et  les  instances 
de  sa  famille  pour  le  décider  à  passer  par-dessus  ses 
répugnances  (1). 

Dans  la  première  année  (1672)  on  avait  eu  recours 
à  l'emprunt,  aux  édîts  somptuaires,  à  des  taxes  nou- 
velles. Quatre  cent  mille  livres  de  rente,  représen- 
tant moins  de  huit  millions  de  capital,  furent  émises 
au  denier  18,  c'est-à-dire  à  5^55  pour  cent.  Un  édit 
retrancha  la  vaisselle  d'argent,  un  autre  interdit  aux 
officiers  des  troupes  et  aulres  tous  passements  d'or 
et  d'argent  sur  leurs  habits  (25  mars,  5  mai).  Un 
droit  de  marque  fut  établi  sur  l'or  et  l'argent  fabri- 
qués, dans  la  pi'oportion  de  quinze  sols  par  once 
d'or  et  de  dix  sols  par  marc  d'argent.  Moyennant 
un  autre  droit,  l'hérédité  fut  accordée  aux  officiers 
de  la  basoche,  notaires,  tabellions,  procureurs,  huis- 
siers. L'année  suivante  (1673),  devant  l'insuffisance 
de  ces  ressources,  on  renouvela  la  taxe  sur  les  pro- 
priétaires des  maisons  construites  dans  les  faubourgs 
de  Paris  contre  les  défenses.  On  prescrivit  l'usage 
des  formules  ou  iwpier  timbré  {^2  avril)  pour  tous 
les  actes  judiciaires  et  civils.  Les  curés,  vicaires,  rec- 
teurs, religieux  et  religieuses,  ministres  protestants, 
durent  ne  plus  employer  pour  les  actes  de  baptême, 
naissance  ou  mort,  que  des  registres  en  papier  tim- 
bré. Les  marchands  et  fabricants  qui  n'appartenaient 
encore  à  aucune  corporation,  furent  constitués  en 
<'orps,  communautés  et  jurandes,  soumises  à   une 

(1)  Charles  Perrault,  Mémoires,  liVi  JV. 
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taxe,  par  ce  principe  à^utilité  et  de  justice  que  les 
autres  ordres  et  compagnies  donnant,  dans  Tocca- 
sion  présente  de  la  guen  e,  des  preuves  de  leur  zèle 
et  fidélité  pour  le  service  du  roi,  nul  ne  pouvait 
raisonnablement  être  dispensé  de  faire  comme  eux. 
On  ordonna  une  recherche  exacte  des  usuriers  pour 
leur  reprendre,  au  profit  de  l'Etat,  ce  qu'ils  avaient 
pris  aux  particuliers  (novembre  1673).  Cependant, 
par  une  autre  sorte  d'usure,  dans  l'empressement 
de  trouver  sans  délai  des  ressources,  le  roi  aliénait 
l'avenir  au  profit  du  présent.  Le  droit  de  tiers  et 
danger  (c'est-à-dire  le  dixième),  payé  ordinairement 
en  Normandie  sur  les  ventes  de  bois,  était  aboli  à 
la  condition  de  payer,  par  chaque  possesseur  de 
bois,  pour  cette  fois  seulement,  une  certaine  somme 
par  chaque  arpent;  le  tout,  dit  la  déclaration,  pour 
nous  aider  à  subvenir  aux  nécessités  pressantes  de  la 
fjuerre  (avril).  Les  officiers  des  sièges  présidiaux, 
bailliages,  sénéchaussées,  prévôtés^  vicomtes,  eaux 
et  forêts,  étaient  dispensés  de  la  taille  moyennant 
ime  somme  immédiatement  payée  (1), 

Des  plaintes,  des  réclamations,  des  placards  sédi- 
tieux, des  séditions  partielles,  accueillirent  la  plupart 
de  ces  mesures.  Colbert  déploya  une  rigueur  in- 
flexible contre  les  résistances.  Il  n'y  vit  que  mauvaise 
volonté,   intrigues  de  quelques  meneurs,  folies  de 


(1)  Cette  dernière  mesure,  qui  ne  fut  formulée  en  édit  qu'au  mois 
(le  février  1674,  était  annoncée  par  Colbert,  dès  le  22  novembre  pré- 
cédent, avec  la  recherche  des  usuriers. 
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populations  égarées  par  Tégoïsme  de  quelques 
hommes.  Il  ordonna  partout  l'exécution  immédiate 
des  édits  et  la  répression  énergique  de  toute  turbu- 
lence. Les  intendants  devaient,  disait-il,  s'opposer 
avec  fermeté  «  aux  commencements  »  ,  et  «  épar- 
gner au  roi  le  déplaisir  et  la  peine  de  punir  lui-même 
ses  sujets  (1).  »  L\:rchevêque  de  Lyon,  Villeroi, 
gouverneur  de  la  ville,  réclamait  contre  la  taxe  sur 
l'or  et  l'argent  fabriqués.  Colbert  lui  montra  dans 
l'objet  de  ces  rej.résentations  un  de  ces  inconvénients 
partiels  et  inséparables  des  meilleures  institutions. 
«  Vous  savez,  écrit-il  (décembre  1672),  que  pour 
«  tous  les  établissements  considérables  que  le  roi  a 
«  faits,  dans  l'utilité  et  avantage  général  que  le 
«  royaume  en  a  reçus,  il  s'est  toujours  trouvé 
«  quelques  particuliers  qui  en  ont  souffert,  et  lorsque 
«  Sa  Majesté  a  examiné  les  inconvénients,  elle  a 
i<  passé  par-dessus,  ou  elle  a  apporté  des  remèdes 
«  convenables.  »  Le  parlement  d'Aix  hésitait  a  en- 
registrer redit  sur  l'hérédité  des  offices  de  la  ba- 
soche ;  on  alléguait  la  pénurie  de  ces  officiers, 
résultat  de  la  pénurie  de  la  province.  Colbert  ré- 
pondit (27  janvier  1673)  :  «  Si  vous  écoutez  les 
«  raisons  de  ces  gens-là,  assurément  le  roi  en  tirera 
«  peu  de  secours;  mais,  si  vous  considérez  tout  ce 
«  que  le  roi  fait  pour  cette  province,  la  quantité 
«  d'argent  que  Sa  Majesté  y  envoie  tous  les  ans  pour 


(1)  Lettre  à  de  Sève,  intendant  de  Bordeaux  (décembre  1672),  à 
propos  des  troubles  d'Amen  et  de  Péri^ueux. 
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«  sa  marine,  ses  galères  et  les  travaux  qu'elle  y  fait, 
«  vous  trouverez  certainement  qu'il  est  difficile, 
(c  voire  même  impossible,  qu'elle  soit  aussi  misé- 
c(  rable  que  l'on  tâche  de  vous  le  persuader.  »  Il 
appartenait  donc  aux  intendants  d'avoir  toujours 
en  vue  la  subsistance  de  l'État  et  la  gloire  du  roi. 
Il  valait  beaucoup  mieux  faire  souffrir  un  peu  un 
particulier,  qui  vit  de  la  subsistance  des  peuples^  bien 
souvent  par  sa  mauvaise  industrie^  que  de  faire  souffrir 
rÉtat  tout  entier. 

Ce  n'est  pas  qu'il  refusât  de  transiger  quand  il 
pouvait,  sous  d'habiles  apparences,  apaiser  à  la  fois 
les  plaignants  et  ne  rien  sacrifier  au  fond  du  profit 
de  ses  expédients.  Le  premier  président  de  Rennes 
l'avait  averti  que,  entre  les  nouvelles  charges,  le 
papier  timbré  surtout  était  odieux  aux  Bretons  (sep- 
tembre 1673).  Il  commença  par  se  montrer  rigou- 
reux, promettant  que,  si  une  sédition  éclatait,  il  n'y 
en  aurait  jamais  eu  de  plus  fortement  réprimée.  Mais 
c'était  le  moment  des  États  de  Bretagne  et  du  don 
gratuit;  l'occasion  pouvait  être  bonne  pour  leur 
vendre  l'exemption  des  édits,  et  obtenir  de  leur  vote 
ce  qu'ils  voulaient  disputer  aux  ordres  du  roi.  Il 
leur  ferma  la  bouche  en  leur  prouvant  d'abord  que 
leur  commerce  n'était  pas  aussi  mort  qu'ils  préten- 
daient ;  que  leurs  vaisseaux,  escortés  par  les  escadres 
royales,  avaient  apporté  de  Cadix  à  Saint-Malo  seize 
ou  dix-sept  millions,  et  que  soutenir  que  l'argent 
manquait  dans  leur  province,  c'était  affirmer  qu'il 
faisait  nuit  en  plein  jour.  Il  leur  fit  ainsi  voter  un 


don  giatiiit  de  deux  millions  six  cent  mille  livres. 
Restaient  les  édits  nouveaux^  dont  ils  se  plaignaient 
d'être  étranglés.  Il  leur  conseilla  de  s*en  racheter 
par  une  somme  équivalente  en  i^^alité,  mais  qui 
leur  parut  relalivement  légère.  Dans  cette  illusion, 
ils  votèrent  une  seconde  contribution  de  deux  mil- 
lions six  cent  mille  livres.  Ils  se  crurent  contents, 
ils  percèrent  la  nue  décris  de  vive  le  voi,  chantèrent 
le  Te  Detmi  et  s'embrassèrent  dans  Jes  rues.  M"*  do 
Sévîgné  riait  aussi^  mais  de  leui  naïveté,  ce  Deux 
«  millions  six  cent  mille  livres,  écrivait-elle,  et  autant 
«  de  don  gratuit,  c'est  justement  cinq  millions deu\ 
«  cent  mille  li\Tes.  Que  dites-vous  de  cette  petite 
«  somme?  Vous  pouvez  juger  par  là  de  la  grâce 
^  qu'on  nous  a  faite  de  nous  ôter  Jes  édîts  (1).  » 
La  suite  ne  tarda  pas  à  prouver  aux  autres  qu'ils 
n*avaient  rien  gagné  pour  l'avenir  en  sacrifiant  le 
présent. 

\Iw  siu'croît  désolant  à  ces  manœuvres  regret- 
tables, c'est  qu'elles  n'atteignaient  pas  mémo 
leur  but.  Les  rentrées  étaient  toujom*s  au-dessous 
des  besoins.  Colbert,  après  la  prise  de  Maestriebt, 
représentait  au  roi  qu'il  y  avait  à  craindre  pour 
l'année  suivante  un  déficit  do  25  millions,  c'esl- 
à-dire  25  millions  à  trouver  en  affaires  extraor- 
dinaires, <(  ce  qui  ne  peut  se  faire,  ajoutait-il, 
'<  sans  une  grande  application  de  Votre  Majesté.  » 

(1)  Lettres  de  Colbort  au  premier  président,  septembre;  et  au  com- 
•liiàsaire  des  États,  décembre  1673.  Sévigné,  Lettres,  l*"*  et  5  jan- 
vier 1674. 
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Le  roi  lai  répondait  de  Nancy  (22  août  1673)  : 
((  J'ai  lu  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  des 
<(  fonds  et  des  dépenses.  Il  m'a  fait  beaucoup  de 
'<  peine  ;  j'espère  que  vous  sortirez  bien  de  tout  ce 
((  qui  est  si  important.  »  Il  aurait  été  raisonnable  de 
restreindre  les  dépenses,  et  puisqu'on  ne  pouvait 
encore  terminer  la  guerre,  s'imposer  une  grande 
économie  au  dedans.  Mais  (autre  grief  non  moins  ' 
triste)  le  roi  n'entendait  pas  même  modérer  les  > 
dépenses  les  moins  permises.  Il  écrivait  encore 
après  son  voyage  en  Alsace  (25  septembre)  :  a  Vous  > 
((  ne  m'avez  rien  mandé,  dans  toutes  les  lettres  que 
((  vous  m'avez  écrites,  touchant  le  travail  qu'on  fait  i 
((  à  Saint-Germain  sur  les  terrasses  de  l'apparte- 
«  ment  de  M™*  de  Montespan.  Il  faut  achever  celles  \ 
<(  qui  sont  commencées,  et  accommoder  les  autres, 
<c  l'une  en  volière  pour  y  mettre  des  oiseaux,  et 
c<  pour  cela  il  ne  faut  que  peindre  la  voûte  et  les 
((  cotés,  et  mettre  un  fil  de  fer  à  petites  mailles  qui 
(c  ferme  du  côté  de  la  cour,  avec  une  fontaine 
«  en  bas  pour  que  les  oiseaux  puissent  boire.  A 
((  l'autre,  il  faudra  la  peindre  et  ne  mettre  qu'une 
a  fontaine  en  bas.  M***  de  Montespan  la  desti- 
<(  nant  pour  y  mettre  delà  terre  et  en  faire  un  petit 
c(  jardin  (1).  »  Ainsi  le  roi  n'oubliait  rien  de  ses  af- 
faires, et  ne  retranchait  rien  de  ses  convenances.  N'é- 
tait-ce pas  justice  qu'après  avoir  élaboré  le  budget 
de  l'État,  et  secoué  \e^ chenilles  allemandes,  il  se  re- 

(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  V  :  Lettres. 
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posât  un  peu  à  loger  élégamment  et   à  faire  boire 
commodément  les  petits  oiseaux  de  sa  maîtresse  ? 

Les  mécontentements  s'accumulaient  en  raison  du 
développement  de  ces  abus.  L'ennemi,  qui  le  savait 
bien,  s'apprêtait  à  en  tirer  parti.  En  se  présentant 
comme  le  vengeur  des  opprimés,  il  avait  l'espoir  d'a- 
jouter aux  embarras  du  roi  les  dangers  d'une  guerre 
civile  en  France.  La  preuve  la  plus  claire  s'en  trouve 
dans  les  intrigues  d'un  aventurier  qui,  dès  le  mois 
d'avril   1674,    traitait  avec  le   prince   d'Orange  et 
bientôt  avec  le  roi  d  Espagne,  au  nom  des  Français 
mécontents.  Le  prétendu  comte  de  Sardan,  vicomte 
de  la  Houssaye,  était  accueilli  à  La  Haye,  à  Madrid, 
ù  Vienne ,  comme  fondé  de  pouvoir  des  provinces 
confédérées  de  Guienne  ,  Languedoc  ,  Dauphiné  et 
Provence.  Les  considérants  du  traité,  véritable  réqui- 
sitoire contre  le  gouvernement  de  Louis  XIV,  avaient 
pour  but  de  gagner  ces  populations  en  leur  montrant 
des  libérateurs  dans  les  puissances  étrangères.  On  y 
exposait  qu'après  avoir  contribué  de  leurs  hommes, 
denrées  et  contributions,  au  succès  du  traité  des  Py- 
rénées ,  ces  quatre  provinces  s'étaient  vues  ruinées 
par  les  tailles,    gabelles  et  autres  impositions,  mal- 
tôtes  et  subsides,  que  ceux  qui  avaient  l'oreille  du 
ministre  des  finances  avaient  pu   inventer  ou  pou- 
vaient  inventer  de  nouveau.  Leurs  Etats  avaient  été 
supprimés,  ou  énervés  en  grande  partie,  ou  réduits 
à  la   forme  et  à  l'extérieur.    Les  compagnies  souve- 
raines, qui  auraient  pu  encore  faire  valoir  leurs  ré- 
clamations, avaient  été  contraintes  au  silence.  Dans 
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ces  conditions,  elles  n'avaient  plus  qu'à  s'adresser  à 
Sa  Majesté  Impériale,  à  la  reine  d'Espagne,  et  aux 
États-Généraux  des  Provinces-Unies,  tous  trois  in- 
téressés à  soutenir  et  protéger  la  liberté  desdites 
Provinces.  En  conséquence  elles  étaient  encou- 
ragées au  soulèvement;  on  s'engageait  à  les  soutenîi» 
d'argent  et  de  corps  d'armée,  à  ne  pas  faire  la  paix 
sans  elles,  à  les  maintenir  même  en  république,  si 
elles  se  constituaient  sous  cette  forme  (1). 

Les  puissances  étaient  dupes  de  l'audace  d'un 
imposteur.  Sardan  promettait  bien  plus  qu'il  ne 
pouvait  tenir.  Cependant  son  impuissance  même  ne 
les  déconcerta  pas.  Instruites  de  l'état  des  esprits 
en  France,  elles  s'obstinèrent  à  en  attendre  un  appui 
décisif.  Nous  allons  voir  les  Hollandais  guetter  sur 
les  côtes  de  Normandie  un  soulèvement  de  cette 
province.  c(  Les  coalisés,  dit  Temple,  leur  confident, 
«^  se  persuadaient  que,  s'ils  pouvaient  gagner  une 
«  bataille,  ils  entreraient  infailliblement  en  France, 
«  et  que,  s'ils  y  étaient  une  fois,  les  mécontentements 
a  ne  manqueraient  pas  d'éclater  contre  le  gouver- 
ne nement, et  de  donner  une  terrible  secousse  à 

a  la  grandeur  de  cette  couronne  (2),  » 


(1)  Dumont,  Corps  diplomatique,  tome  VII.  Le  texte  qu'il  donne 
ost  tiré  de  la  registrature  d'État  de  la  chancellerie  (h^  la  cour  de  Sa 
Majesté  Impériale. 

(2)  Temple,  Mémoires:  A  roccasion  de  la  bataille  de  Sonef,  et  plus 
loin  au  commencement  de  1675. 


CHAPITRE    XXIII 


La  guerre  de  Hollande  changée  en  coalition  européenne  contre  la 
France.  Yictoirea  et  conquêtes  des  Français  en  1674.  Leur  supério- 
rité compromise  en  1675. 


I.  —  Béfistance  àt  Louis  KIV  à  k  coalition.  —  Conquête  de  la  Frauche-Comté.  — 
Expédition  de  Turenne  contre  les  Impériaux  en  Allemagne.  —  Bataille  de  Sénef .  — 
Expédition  de  Sicile.  —  Délivrance  de  l'Alsace  pnr  Turenne. 


Louis  XIV  envisagea  la  nouvelle  situation  aveo 
calme  et  justesse.  Ce  n'était  plus  la  guerre  de  Hol- 
lande, manquée  pour  lui,  c'était  une  réaction  euro- 
péenne où  les  Hollandais  ne  seraient  à  Tavenir  que 
les  auxiliaires  des  ennemis  de  la  France.  Mais  la  for- 
lune,  en  apparence  contraire,  entrait  dans  ses  vues; 
en  le  débarrassant  d'une  entrepriseaccessoire,  elle  lui 
permettait  de  poursuivre  ouvertement  son  principal 
dessein.    Il  n'avait  attaqué   la   Hollande   que  pour 
cacher  et  favoriser  ses  intentions  contre  l'Espagne; 
il  avait  dû  continuellement  protester  de  son  respect 
pour  les  traités  en   travaillant  à  les  violer;  il  avait 
même  suspendu  les  hostilités  contre  les  Hollandais 
pour  ne  pas  mêler  l'Espagne  ni  l'Empereur  dans 
celte  querelle.  Maintenant  que  ces  deux  puissances 


140  GUERRE  DE  HOLLANDE 

s'étaient  déclarées  les  premières  contre  lui,  il  n'avait 
plus  de  ménagements  à  garder  vis-à-vis  des  provo- 
cateurs; il  était  dans  son  droit  de  les  combattre 
directement,  (c  Je  songeai,  dit-il,  à  faire  sur  l'Es- 
pagne des  conquêtes  plus  avantageuses  que  celles 
que  j'avais  jusque-là  obtenues,  et  à  m'élever  au- 
dessus  de  tout  ce  que  j'avais  fait  de  beau  dans  le 
passé  (1).  »  Il  rentrait  ainsi  dans  la  politique  de  ses 
prédécesseurs  et  dans  la  sienne  relativement  à  la 
succession  espagnole. 

Il  est  vrai  que  ses  ennemis  avaient,  de  leur  côté, 
l'intention  de  déchirer  les  anciens  traités,  même 
celui  de  Westplialie,  de  lui  reprendre  ses  conquêtes 
antérieures,  l'Alsace,  la  Lorraine  et  les  villes  de 
Flandre  abandonnées  par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle. 
Mais  il  appréciait  à  sa  juste  valeur  la  force  de  la 
coalition.  Jamais  la  glu  n^a  pris  de  grands  oiseaux ^ 
disait  le  proverbe  espagnol  (1),  pour  signifier  que 
jamais  alliance  n'a  produit  de  grandes  conquêtes. 
La  faiblesse  des  alliés  était  dans  la  diversité  et  Top- 
position  de  leurs  intérêts.  Les  Hollandais  n'avaient 
en  vue  que  leur  délivrance  complète  et  l'affranchis- 
sement de  leur  commerce;  une  fois  satisfaits  sur  ces 
deux  points,  ils  redeviendraient  insensibles  aux 
intérêts  généraux;  tout  au  plus  songeraient-ils  encore 
à  défendre  la  Flandre,  par  calcul  personnel,  comme 

• 

(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  IH  :  relation  de  la  campagne 
de  1673,  dernières  lignes. 

(2)  Liga  nunca  coje  grandes  paœaros.  Le  sens  de  ce  proverbe  se 
tire  du  double  sens  de  Hga^  qui  signifie  à  la  fois  glu  et  alliancp. 
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uiie  barrière  contre  les  Français.  L'Espagne^  épuisée 
de  plus  en  plus  d^hcHiiines  et  d^aigent,  ne  pourait 
opposer  par  elle-même  qu^une  défi^nse  insuffisante; 
laissant  aux  autres  le  poids  le  plus  lourd  de  la 
dépense  et  des  efibrts  pour  sa  conservation^  elle  les 
aurait  bientôt  lassés  de  ses  exigences  égoïstes  et 
onéreuses.  Les  Impériaux  n'avaient  qu'une  volonté 
bien  arrêtée^  de  reprendre  la  Lorraine  et  l'Alsace. 
D'ailleurs  «  ils  ne  se  souciaient  pas  plus  de  la  con- 
«  servation  des  Pays-Bas  que  les  Hollandais  de  la 
«  sûreté  de  la  Hongrie  (1).  )»  Même  dans  l'exécution 
de  leur  plan  favori^  leur  adversaire  pou\^it  beau- 
coup attendre  de  la  lenteur  de  leurs  mouvements, 
de  l'incertitude  de  leurs  conseils,  de  leur  défaut  de 
persévérance.  Il  n'était  pas  non  plus  impossible  de 
les  troubler  chez  eux  par  des  soulèvements  inté- 
rieurs ou  des  menaces  de  leurs  voisins.  Par  toutes 
ces  considérations,  Louis  XIV  n'hésita  pas  à  faire 
tète  sur  tous  les  points  à  cette  multitude  d'ennemis. 
C'est  peut-être  le  plus  grand  trait  de  son  règne  :  il 
va  se  défendre  glorieusement  contre  toute  l'Europe 
et  lui  dicter  à  la  fin  la  loi  du  vainqueur;  ce  sera  aussi 
son  titre  le  plus  puissant  à  l'admiration  de  ses  con- 
temporains. 

Assurément  les  armes  n'en  auront  pas  seules  tout 
riionneur.  Le  roi  guerrier  était  doublé  d'un  négo- 
ciateur trop  retors  pour  que  la  diplomatie  n'eut  pas 
à  reNendiquer  une  bonne  part  dans  le  succès.  Toul 

(1)  Voir  plus  bas  les  reproches  du  pensionnaire  Pagel. 
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ce  que  Tadresse  vigilante^  féconde,  peu  scrupu- 
leuse, peut  ajouter  obscurément  à  la  force  éclatante 
des  sièges  et  des  batailles,  il  remploiera  avec  autant 
de  bonheur  que  de  persistance.  Pour  empêcher  la 
coalition  de  s'accroître  par  de  nouvelles  adhésions,  il 
pourvoit  sans  relâche  à  la  neutralité  du  roi  d'Angle- 
terre; son  argent,  habilement  servi  chaque  année, 
tient  Charles  II  en  opposition  permanente  avec  les 
réclamations  annuelles  du  parlement,  enlève  aux 
flottes  ennemies  l'assistance  des  vaisseaux  anglais,  et 
épargne  à  la  marine  française  une  lutte  inégale  contre 
des  adversaires  trop  nombreux.  Pour  triompher  par 
la  division,  il  circonvient  les  Hollandais,  et  même 
le  prince  d'Orange,  d'avances  si  avantageuses  et  si 
persévérantes,  que  ce  peuple  commerçant,  en  dépit 
de  son  chef,  se  laissera  gagner  à  la  cause  de  la 
[)aix,  et  que  la  ruine  de  la  ligue  commencera  par  la 
défection  des  Provinces-Unies.  Enfin,  pour  éloigner 
les  belligérants  de  ses  frontières,  il  ranimera  les 
mécontentements  des  Hongrois  contre  l'Autriche, 
et  réconciliera  les  Turcs  avec  les  Polonais,  afin  que 
la  Pologne  ait  le  loisir  de  soutenir  les  Hongrois, 
et  que  les  Turcs,  cessant  de  combattre  l'allié  de  la 
France,  soient  libres  de  se  tourner  contre  son  en- 
nemi (1). 

Les    préparatifs    militaires    et    les   négociations 


(1)  Voirie  compte  rendu  d*uii  conseil  des  ministres  du  15  avril  1676, 
trouvé  et  publié  par  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  tome  II,  Chapi  ik, 
page  212. 
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avaient  commencé  aussitôt  que  le  danger  avait  paru 
prendre  une  consistance  sérieuse*  En  janvier  1674, 
Colbert  prévoyait  que,  l'Angleterre  se  retirant  de 
Talliance  française,  ses  vaisseaux  ne  serviraient  plus 
à  contenir  les  agressions  de  la  Hollande  j  il  ordon- 
nait des  travaux  et  des  mesures  capables  de  protéger 
les  ports  encore  imparfaits  et  les  côtes  les  plus  expo- 
iiées  aux  insultes.  Rochefort,  la  Charente  et  les  iles 
qui  la  protègent  à  son  embouchure,  furent  le  pre- 
mier objet  de  son  attention.  Il  ne  reculait  pas  devant 
remploi  deàcorvées,  sanségard  pour  les  raisonnements 
des  syndics  et  des  habitants  ;  par  compensation  il  ne 
ikîsait  pas  difficulté  de  prendre  à  la  charge  du  roi 
les  rations  de  pain  et  de  vin  nécessaires  aux  ouvriers 
ainsi  contraints  (1).  Ses  soins  s'étendirent  bientôt 
sur  Belle-Ile,  en  face  de  la  Bretagne,  sur  Bayonne, 
la  ville  la  plus  importante  de  la  Guienne  (2).  Il 
avertissait  en  même  temps  les  colonies  d'avoir 
à  se  défendre  elles-mêmes,  le  roi  ne  pouvant  plus 
entretenir  que  soixante-dix  vaisseaux  et  vingt- 
quatre  galères,  ce  qui,  pour  le  moment,  laissait  les 
Hollandais  maîtres  de  toutes  les  mers  (3).  On  va  voir 
que  ces  avis  bien  écoutés  suffirent  à  la  défense  des 
colonies. 

Depuis  un  an,  le  roi  n'avait  pas  de  dessein  plus 
pressé    que   d'attaquer    la    Franche-Comté  ;    nous 

(1)  Colbert,  Lettres  à  rinteiidant    de    Uocliei'ort,    janvier,   mars, 
avril  1674.  Collection  Clément. 

(2)  LeUre  dé  Colbert  à  l'intendant  de  Bordeaux^  mai  1Ô74. 
«3)  Lettre  deColberl  au  gouverneur  du  Canada. 
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nous  souvenons  que  cette  préférence  avait  coûté 
cher  à  Turenne.  En  février  deux  opérations  avaient 
commencé  contre  cette  province  espagnole,  Tune 
par  les  armes,  Tautre  par  la  diplomatie.  La  prise 
de  Gray,  Vesoul,  Lons-le-Saulnier,  livrait  déjà  une 
grande  partie  de  la  contrée  aux  Français,  qui  s'arrê- 
tèrent ensuite  pour  faire  montre  de  modération.  A 
coté,  l'ambassadeur  français  en  Suisse  travaillait  la 
diète  pour  la  tenir  dans  la  neutralité.  Des  libéralités 
toujours  puissantes  sur  les  membres  des  assemblées 
libres,  et  Tinertie  des  Espagnols,  produisirent  TefFet 
attendu.  Les  agents  impériaux  ne  purent  décider  les 
Suisses  à  ouvrir  le  passage  par  leurs  terres  aux  amis 
de  TEspagne,  le  Français  obtint  leur  promesse  for- 
melle de  s'y  opposer  et  Tenvoi  de  leurs  milices  sur 
les  points  où  on  pourrait  le  tenter  (1). 

C'était  aussi  une  négociation  non  moins  qu'une 
bonne  opération  de  guerre,  que  d'achever  l'évacua- 
tion de  la  Hollande.  Du  même  coup  on  désintéres- 
sait les  Hollandais  de  la  lutte  en  leur  rendant  leur 
territoire,  et  on  retrouvait  la  libre  disposition  des 
troupes  éparses  jusque-là  dans  un  si  grand  nombre  de 
garnisons.  Le  roi  ordonna  qu'à  l'exception  de  Grave 
et  de  Maestriclit,  qui  dominaient  le  cours  de  la 
Meuse,  toutes  les  villes  fussent  évacuées  le  20  avril. 
Un  point  d'honneur  à  contre-temps,  un  dévouement 
bizarre  prétendit  un  moment  contrarier  ce  calcul  si 


[l)  Lettre  de  Louvois  à  Tureime,  16  avriL  Lettre  du  marquis  de 
Vaubrun  à  Turenne,  14  mai.  Collection  Grimoard. 
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sage.  Le  maréchal  de  Bellefonds,  ami  du  roi,  et 
habitué  à  le  contrarier,  commandait  dans  ces  places. 
Il  s'indigna  d'une  résolution  qui  avait  tout  Tair 
d'une  reculade.  «  Il  ne  faut  pas,  écrivait-il  à  Louvoîs, 
que  Ton  compare  Louis  XIV  à  Charles  VIII.  De 
tout  temps  les  Français  ont  fait  des  conquêtes,  et 
quasi  jamais  ils  ne  les  ont  soutenues.  »■  «  Il  faut, 
écrivait-il  au  roi  lui-même,  désabuser  l'Europe  de 
l'opinion  que  l'on  a  conçue  de  la  suite  de  la  cam- 
pagne dernière  (1).  »  Il  se  croyait  assez  fort  pour 
maintenir  les  Français  dans  ces  positions  avancées  ; 
il  trouvait  au  moins  sérieux  et  sûr  Texpédient  de 
remettre  Arnheim  et  Nimègue  à  l'évéque  de  Stras- 
Iwurg,  petit  prince  sans  Etat  mais  allié  de  la  France. 
Louis  XIV,  malgré  les  tentations  de  l'amitié,  et 
grâce  aux  remontrances  inflexibles  de  Louvois  (2), 
exigea  l'exécution  de  ses  ordres  ;  il  interdit  le  maré- 
chal de  Bellefonds  du  commandement,  l'exila  en 
Touraine  et  le  remplaça  par  de  Lorge.  L'évacuation 
était  accomplie  le  5  mai.  Les  Hollandais  recouvraient 
le  Wahal  et  le  Leck,  l'électeur  de  Cologne  Neuss  et 
Kayserswerth,  l'électeur  de  Brandebourg  rentrait  en 
possession  de  Wesel,  Rhinberg,  Rees  et  du  fort  de 
Skenk.  Dans  cet  accommodement  la  part  de  la  France 
n'était  pas  à  dédaigner.  Devant  cette  exécution  fidèle 
du  traité  de  Vossem,  l'électeur  de  Bran(le])ourg  n'a- 
vait plus  même  de  prétexte  légitime  pour   adhérer 

«Ij  (JEunes  de  Louis  XlVy  tomo  III.  Lettres  de  Bellefonds,  du  10  fé- 
vri<  r  et  2  mars. 
(:i)  Roussel,  Ilisloire  de  Louvois, 
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à  la  coalition  dont  le  tentaient  les  Impériaux  depuis 
quelque  temps;  rien  n'était  perdu  des  munitions  et 
(le  Tartillerie  des  places  abandonnées^  qui  s'accu- 
mulaient dans  Grave  ;  et  quinze  mille  hommes  de 
bonnes  troupes  réunies  en  corps  apportaient  un  ren- 
fort considérable  à  l'armée  de  Flandre. 

Il  n'y  avait  pas  jusqu'à  l'extrémité  opposée  de 
l'Europe  où  Louis  XIV  ne  dressât  quelque  batterie 
contre  l'Autriche.  La  couronne  de  Pologne  était 
vacante  depuis  le  mois  de  novembre.  L'Empereur 
appuyait  la  candidature  du  prince  Charles  de  Lor- 
raine, dont  le  dévouement  bien  connu  aurait  rallié 
à  sa  cause  toutes  les  puissances  de  la  Baltique. 
Louis  XIV  lui  opposait  le  comte  palatin  de  Neu- 
bourg,  pour  avoir,  au  contraire,  un  allié,  entre  le 
Brandebourg  et  l'Autriche,  qui  pourrait  donner  la 
main  aux  Suédois.  L'argent  fut  prodigué  dans  cette 
affaire.  L'argent  était  aussi  puissant  sur  la  Diète  et 
les  grands  dignitaires  de  Pologne  que  Sur  les  dépu- 
tés des  petits  cantons  suisses.  Sobieski^  le  grand-ma- 
réchal du  royaume,  le  vainqueur  des  Cosaques,  des 
Tartares  et  des  Turcs,  le  vengeur  glorieux  des  fai- 
blesses du  dernier  roi,  n'était  pas  plus  qu'un  homme 
vulgaire  insensible  à  ces  séductions  ;  et,  de  tous  les 
millions  sacrifiés  à  la  politique,  les  sommes  données 
à  la  Pologne  étaient  celles  qui  coûtaient  le  mDins  de 
regret  à  Colbert.  L'envoyé  français  arrivait  les  mains 
remplies.  II  apportait  aux  plus  influents  une  année 
des  pensions  qui  leur  avaient  été  promises  en  1669  : 
à  Sobieski   vingt  mille  livres ,    au  grand-trésorier 
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neuf  mille^  au  chancelier  de  Lithuanie  quinze  mille^ 
au  vice-chancelier  de  Pologne  douze  mille.  Il  avait 
en  outre  à  sa  disposition  cent  cinquante  mille  écus 
à  répandre  parmi  les  membres  de  la  Diète,  selon 
leur  bonne  conduite  et  leur  influence.  Enfih^  quatre 
cent  mille  livres  étaient  promises  à  Sobieski  et.au 
grand  trésorier,  s'ils  faisaient  élire  Neubourg  ou  au 
moins  écarter  Lorraine,  avec  la  liberté  de  les  garder 
pour  eux,  ou  de  les  distribuer  à  leurs  amis,  ou  de 
les  employer  au  service  de  TÉtat  (1).  Cette  dernière 
condition,  qui  confondait  la  vénalité  avec  l'intérêt 
public,  fit  triompher  le  parti  français.  Lorraine  n'a- 
vait pas  la  majorité  ;  mais  Neubourg  était  encore 
moins  populaire  en  Pologne  ;  s'obstiner  à  le  sou- 
tenir, c'eût  été  peut-être  ramener  des  voix  à  son  rival. 
Sobieski  représenta  qu'il  était  plus  sage  de  travailler 
pourlui-même.  L'envoyédeFranceayantreçu  Tordre 
I  (l'y  consentir,  la  perspective  de  l'argent  du  grand 
roi  détermina  les  nonces  polonais  à  honorer  de  la 
couronne  les  brillants  services  du  grand-maiéchal. 
Sobieski  fut  proclamé  roi  le  21  mai  1674.  Il  dut 
immédiatement  s'engager^  par  articles  secrets,  à 
combattre  au  besoin  réleeteur  de  Brandebourg  et 
a  favoriser  les  mécontents  de  Hongrie.  Cet  engage- 
ment, que  la  nécessité  de  combattre  encore  les  Turcs 
rendait  impraticable  pour  le  moment,  se  retrouvera 
un  j>eu  plus  tard  fort  à  propos  contre  l'Empereur  (2). 


(  l)   Mémoires  du  marquis  de  Pomponne. 

(2)  Mémoires  du   marquis  do  Pomponne.   Scvigné,  Lettres,  jan- 
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Au  milieu  de  tous  ces  soins^  Louis  XIV  avait 
réglé  son  plan  d'action  pour  la  campagne  prochaine. 
Ce  plan  comprenait  à  la  fois  l'attaque  et  la  défense  : 
guerre  offensive  en  Franche-Comté  et  en  Flandre, 
guerre  défensive  du  côté  du  Rhin  et  du  Roussillon. 
Pour  cela,  le  prince  de  Condé  avait  é!é  envoyé  en 
Flandre,  pour  prendre  le  commandement  d'une  belle 
armée  de  quarante  mille  hommes  contre  le  prince 
d'Orange,  principal  chef  et  âme  de  la  coalition  de  ce 
côté.  Le  roi  se  réservait  à  lui-même  la  conquête  dé- 
finitive de  la  Franche-Comté.  Turenne,  selon  Tha- 
bitude  des  deux  dernières  années,  veillerait  sur  le 
Rhin;  le  comte  de  Schônberg  sur  le  Roussillon.  Ce 
Schonberg,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  maré- 
chal de  Schomberg,  mort  en  1658,  était  cet  étranger 
que  Louis  XIV  avait  donné  pour  général  aux  Por- 
tugais en  1661  ;  il  avait,  en  1673,  repris  du  service 
en  France. 

Les  succès  de  la  campagne  de  1674  furent  inau- 
gurés par  la  conquête  de  la  Franche-Comté,  gloire 
royale  dont  Louis  XIV  a  pris  la  peine  d'ébaucher 
la  relation  (1).  En  même  temps  qu'il  s'avançait  lui- 
même  par  la  Bourgogne,  il  donnait  ordre  à  Turenne 
de  couvrir  l'Alsace  et  de  fermer  au  duc  de  Lorraine 
l'entrée  de  la  Franche-Comté,  du  côté  de  la  Suisse. 


vier  1874  ;  a  Le  grand-maréchal  de  Pologne  a  écrit  au  roi  que  si  Sa 
Majesté  voulait  faire  quelqu'un  roi  en  Pologne,  il  le  servirait  de  ses 
forces,  mais  que  si  elle  n*a  personne  en  vue,  il  lui  demande  sa  pro- 
tection. Le  roi  la  lui  donne...  » 
(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  III. 
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Tiirennemit  en  sûreté  Sa verne  et  Hagiienau,  et  pen- 
dant que  le  due  de  Lorraine  cachait  dans  la  Forét- 
Noire  ses  plans  d'invasion,  il  s'avança  vers  Bâle  avec 
tant  de  précision,  que  Tadversaire,  l'y  trouvait  éta- 
bli, désespéra  de  forcer  le  passage  (1).  Le  roi,  arrivé 
(25  avril)  à  Gray  déjà  pris  au  commencement  de 
Tannée,  envoya  en  avant  le  duc  d'Elnghien  et  Vau- 
ban.  Le  2  mai,  commençaient  les  travaux  du  siège 
de  Besançon,  la  canonnade  le  6.  On  s'était  flatté  de 
la  forcer  à  capituler,  pour  lui  épargner  le  pillage. 
Un  obstacle  inattendu  contraria  cette  espérance.  Le 
Doubs  ayant  grossi,  les  habitants  purent  noyer  ce 
qu'ils  appelaient  le  Champ-de-Mars,  dans  lequel  on 
songeait  à  faire  un  logement  pour  hâter  la  reddi- 
tion. Il  fallut  se  réduire  à  n'attaquer  la  place  qu'en 
deçà  de  la  rivière  (2).  Le  génie  de  Vauban  trouva 
vite  le  moyen  de  réparer  ce  retard.  Le  20  mai,  Lou- 
vois  annonçait  à  Turenne  la  prise  de  la  ville  et  de 
la  citadelle  de  Besancon.  Aussitôt  le  signal  de  l'en- 
thousiasme  fut  donné  à  la  France  par  les  ministres. 
Colbert  renouvela  les  adorations  qui  avaient  suivi 
la  prise  de  Maestricht.  «  Il  faut.  Sire,  écrivait-il  au 
roi  (26  mai),  se  taire,  admirer,  remercier  Dieu  tous 
les  jours  de  nous  avoir  fait  naître  sous  le  règned'un 
roi  tel  que  Votre  Majesté,  qui  n'aura  d'autres  bornes 
de  sa  puissance  que  celles  de   sa  volonté  (3).  »  Le 


(l)  Turenne  à  Louvois,  15  mai. 

{2)  Louvois  à  Turenne,  13  mai.  Collection  Grimoard. 

(3)  Œuvres  de  Louis  XÏV,  tome  III. 
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contrôleur  général  des  finances  trouvait  de  plus  son 
compte  dans  les  victoi:  es  sur  l'étranger.  L'impopu- 
larité des  taxes  nouvelles  durant  toujours^  les  mur- 
mures ne  cessaient  pas;  une  démonstration  solen- 
nelle de  la  puissance  du  roi  était  un  avertissement 
significatif  aux  mécontents,  une  injonction  décisive 
de  se  taire.  L'intendant  de  Bordeaux  venait  défaire 
connaître  à  Colbert  les  mauvaises  dispositions  des 
Bordelais.  Le  ministre  répondait,  appuyé  sur  les 
armes  du  roi  :  «  Si  dans  ce  temps  une  ville  comme 
Bordeaux  faisait  connaître  le  moindre  mouvement 
de  sédition,  elle  porterait  très-assurément  le  souve- 
nir de  sa  mauvaise  volonté  plus  longtemps  qu'elle 
n'a  fait  sous  le  règne  de  Henri  IL  En  vous  écrivant 
ceci,  je  reçois  du  roi  la  nouvelle  qu'il  est  maître  des 
deux  villes  et  de  la  citadelle  de  Besançon.  Jugez 
vous-même  si,  après  ces  coups^  de  maître,  nous  de- 
vons craindre  la  mauvaise  volonté  de  quelques  ca- 
nailles de  Bordeaux  (1).  » 

La  capitale  prise,  le  reste  de  la  Franche-Comté 
ne  pouvait  prolonger  la  résistance.  Les  renforts 
envoyés  par  l'Espagne  étaient  si  insuffisants,  qu'on 
soupçonnait  cette  puissance  de  laisser  triompher 
Louis  XIV  afin  de  le  rendre  plus  suspect  et  plus 
odieux  à  l'Europe  par  ses  succès.  Les  paysans,  qui 
çà  et  là  essayaient  quelques  attaques  furtives  et  par- 
tielles,  n'affrontèrent  pas  longtemps   la  répression 


(1)  Lettre  de  Colbert  à  l'intendant  de  Bordeaux,  25  mai  1074,  Col- 
lection Clément. 
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infligée  à  ceux  qui  tombaient  aux  mains  de  Tenva- 
hisseur.  Le  roi  assista  encore  au  siège  de  Dôle^  qui, 
commencé  le  26  mai,  finit  par  la  capitulation  le 
6  juin.  Luxembourg  par  la  prise  de  Pontarlier, 
Lafeuillade  par  celle  de  Salins,  terminèrent  au  bout 
de  six  semaines  une  conquête  qui  donnait  à  la  France 
une  de  ses  limites  naturelles,  le  Jura,  que  la  France 
n'a  jamais  abandonnée. 

L'ennemi,  qui  n'avait  pu  sauver  la  Franche-Comté, 
prétendait  se  venger  par  d'autres  invasions  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  La  Diète  germanique  s'était 
prononcée  contre  la  France  (28  mai  1674).  Toute 
l'Allemagne,  à  l'exception  de  l'électeur  de  Bavière, 
se  réunissait  à  la  cause  de  l'Empereur;  l'électeur  de 
Brandebourg  lui-même,  en  dépit  de  ses  engagements 
d'honneur,  v  adhérait  secrètement.  Armée  de  Lor- 
raine,  armée  des  Cercles,  armée  de  TEmpereur, 
manœuvraient  de  différents  points  pour  se  rallier  et 
opérer  en  commun.  Déjà  le  duc  de  Lorraine,  redes- 
cendant de  la  Forêt-Noire  vers  le  Bas-Rhin,  avait 
rejoint  le  comte  de  Caprara,  général  des  Cercles,  et 
tous  deux  s'efforçaient  de  rejoindre  dans  le  Palati- 
nat  les  troupes  autrichiennes  commandées  par  Bour- 
nonville.  Ils  donnèrent  ainsi  à  Turenne  l'occasion 
de  finir  le  cours  de  sa  vie  par  àe^  prodiges,  de  vaincre 
et  de  mourir  au  milieu  des  ovations  ou  des  larmes 
de  la  France  vengée  et  reconnaissante. 

On  eût  dit  au  commencement  de  la  campagne  que 
le  roi  et  le  minisire  voulaient  refuser  des  troupes  à 
Turenne.  Dans  le  temps  même  qu'il  était  chargé  de 
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couvrir  TAIsace,  il  recevait  fréquemment  rinvitation 
de  se  dégarnir  d'une  partie  de  ses  forces  pour  les 
envoyer  en  Flandre  au  prince  de  Condé.  Il  avait 
résisté  à  des  ordres  qu'il  qualifiait  d'imprudents  (1). 
A  peine  sa  présence  n'était-elle  plus  nécessaire  en 
Alsace,  qu'on  reconnut  qu'il  avait  bien  fait.  Averti 
des  desseins  des  Allemands,  il  voulut  prévenir  la 
jonction  complète  des  forces  des  coalisés;  il  prit 
hardiment  l'offensive  contre  celles  qui  étaient  déjà 
réunies.  Parti  de  Ilaguenau  avec  quinze  cents  fantas- 
sins, il  atteignit  Philipsbourgen  quarante-huit  heures, 
se  renforça  d'une  partie  de  l'infanterie  de  cette  place, 
de  six  mille  chevaux  et  de  six  pièces  de  canon,  et 
passant  le  fleuve  marcha  contre  Lorraine  et  Caprara  ; 
il  les  atteignit  le  16  juin  à  Sintzheîm.  Les  ennemis, 
d'après  la  relation  de  Turenne,  avaient  l'avantage  du 
nombre,  de  vieux  régiments  et  une  forte  position. 
«  Il  fallait  prendre  une  petite  ville  où  ils  avaient 
«  leur  infanterie,  passer  sur  un  pont  et  aller  com- 
«  battre  leur  armée  en  bataille  sur  une  hauteur.  Je 
«  n'ai  jamais  vu,  ajoute-t-il,  une  bataille  plus  opi- 

«  niâtrée on  s'est  rallié  trois  fois.  »  La  ville  et 

le  pont  emportés  après  deux  heures  de  combat, 
on  se  trouva  en  présence  des  cavaliers  impériaux 
qui  se  précipitaient  de  leur  hauteur  avec  tout  l'a- 
vantage de  ce  mouvement.  Repoussés  enfin  après 
une    mêlée    furieuse,   ces   cavaliers    revinrent    une 


(1)  Lettres  du  roi  et  de  Louvois,  et  réponse  de  Turenne.  Collection 
(Jrimoard. 
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seconde  fois,  puis  une  troisième,  et  désormais  décou- 
ragés de  tant  d'efforts  perdus,  ils  «  s'en  allèrent  en 
«  déroute  entière,  par  divers  chemins,  dans  les 
«  bois,  »  où  le  vainqueur  trouva  beaucoup  de  leurs 
bagages.  Les  Allemands  avaient  perdu  le  quart  de 
leur  effectif;  la  perte  de  Turenne  ne  dépassait  pas 
le  dixième  du  sien  (1). 

Turenne  écrivait  à  Louvois  :  «  Quoique  j'aie  eu 
l'honneur  d'y  commander,  je  crois  que  je  peux  dire 
que  les  troupes  y  ont  rendu  un  grand  service  à  Sa 
Majesté.  »  Le  désarroi  des  vaincus  en  était  le  premier 
gage.  Pour  y  ajouter  encore  parla  division  entre  les 
confédérés,  il  écrivit  aux  députés  du  cercle  de  Souabe 
que,  s'ils  n'agissaient  pas  contre  le  roi,  si  leurs  «  déli- 
bérations tendaient  vraiment  au  repos  de  l'Empire,  » 
les    troupes   françaises   n'entreraient    pas   dans   ce 
cercle.  Cependant,  comme  son  armée  peu  nombreuse 
et  fatiguée  avait  besoin  de  renforts  et  de  quelque 
relâche,  il  rentra  en  deçà  du  Rhin  (20  juin),  et  se 
eam[>a  à  Neustadt,  petite  ville  palatine,  aux  pieds 
des  montagnes,  en  face  de  Philipsbourg.  C'était  un 
«   poste  d'où,  en  mangeant  M.  l'électeur  palatin,  on 
«  observait  à  l'aise  les  mouvements  de  l'ennemi  (2),  » 
et  où  pouvaient  se  rendre  plus  vite  et  plus  sûrement 
les  régiments  qu'il  appelait  d'Alsace.  Au  milieu  de 
ces  soins,  il  fut  informé  que  Bournonville  avait  rallié 


(l)  Turenno,  Collection  Grimoard  ;  lettres  de  Turenne  au  roi.  à  Pér- 
iode de  Maizeri. 

2>  Lettre  de  Freschmann  à  Condé,  25  juin. 
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les  vaincus  et  que  les  régiments  levés  en  Pranconie 
s'y  étaient  joints.  Celte  armée  s'abritait  derrière  le 
Neeker,  à  Ladenbourg  entre  Ileidelberg  et  Man- 
heim.  A  l'instant  il  se  remit  en  route  avec  un  équi- 
page de  pontons  de  cuivre.  «  Comme  l'ennemi  qui 
est  derrière  le  Necker,  disait-il,  a  peu  d'infanterie, 
je  peux  rencontrer  quelque  chose  de  fort  considé- 
rable à  faire  et  qui  serait  assez  décisif.  »  Le  3  juillet, 
il  repassait  le  Rhin  et  courait  au  Necker.  Arrivé 
devant  Ladenbourg,  il  fit  aussitôt  établir  un  pont 
de  bateaux  pour  son  infanterie  et  son  canon,  et 
ordonna  à  la  cavalerie  de  passer  à  gué.  A  cette  vue 
l'ennemi,  pris  de  peur,  ne  songea  pas  à  disputer  la 
victoire  à  tant  d'activité  et  d'audace.  A  peine  le 
passage  était  commencé  que  les  Allemands  «  firent 
défiler  leur  bagage  sur  le  chemin  de  Francfort, 
renvoyèrent  leur  canon,  et  suivirent  eux-mêmes  le 
chemin  de  leurs  équipages.  »  Turenne  d'un  côté, 
le  comte  de  Rosen  de  l'autre,  se  lancèrent  sur  leurs 
traces;  mais  la  poursuite,  si  rapide  qu'elle  fût,  ne 
put  égaler  la  promptitude  des  fuyards.  L'infanterie 
allemande  se  débanda  dans  les  montagnes,  la  cava- 
lerie fit  tant  de  diligence,  qu'elle  put  se  réfugier  à 
Francfort  ;  huit  escadrons  chargés  par  quelques  cou- 
reurs français  essayèrent  de  résister,  puis,  écrasés 
par  une  charge  de  flanc,  ils  se  dispersèrent.  Turenne 
envoya  des  partisjusqu'aux  portes  de  Francfort  pour 
ramasser  les  traîueurs  et  les  fantassins  isolés,  a  Une 
((  si  honteuse  retraite  décriait  fort  les  affaires  de* 
((  confédérés   dans    le    pays.    »    Elle    permettait    à 
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Turcnne  de  demeurer  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
et  de  manger  la  contrée  entre  Manheim  et  Philips- 
bourg.  <c  Vous  jugez  bien,  écrivait-il  à  Louvois,  de 
quelle  conséquence  cela  est  pour  empêcher  de  venir 
à  Philipsbourg  (1).  » 

Décidément,  l'agression  ne  réussissait  pas  aux 
confédérés.  Sauf  un  avantage  passager  des  Espagnols, 
la  prise  de  Bellegarde  en  Roussillon,  ils  échouaient 
partout,  même  sur  mer.  Tromp,  avec  une  flotte  hol- 
landaise et  des  troupes  de  débarquement,  avait  en 
vain  parcouru  les  côtes  de  France  pour  profiter  des 
révoltes  promises  au  nom  des  mécontents,  et  dé- 
truire les  fondations  maritimes  de  Colbert,  Il  attendit 
longtemps  sur  les  côtes  de  la  Normandie  sans  que 


(1)  Voir  dans  la  collection  Grimoard  la  relation  do  l'affaire  de  La- 
denbourg,  et  les  lettres  de  Turenne  à  Rochefort  et  à  Louvois,  6  et 
8  juillet  1674. 

11  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  citer  les  petits  vers  suivants 
de  La  Fontaine,  comme  preuve  de  l'admiration  qu'inspiraient  ces  vic- 
toires de  Turenne  et  ses  grandes  qualitî5s  militaires  : 

En  surmontant  Charles  et  Caprara, 

Vous  avez  fait,  seigneur,  un  opéra. 

Nous  en  faisons  un  nouveau,  mais  je  doute 

Qu'il  soit  si  bon,  quelque  effort  qu'il  m'en  coûte. 

Le  vôtre  est  plein  de  grands  événements, 

Beaucoup  d'effets  de  fureur  martiale, 

D'amour  très-peu,  très-peu  de  pastorale. 

Mars  sans  armure  y  fut  vu,  ce  dit-on, 

Mêlé  trois  fois  comme  un  simple  piéton. 

Bien  lui  valut  la  longue  expérience, 

Et  le  bon  sens  et  la  rare  prudence. 

Dans  le  combat,  ces  trois  divinités 

Allaient  toujours,  marchant  à  ses  côtés. 

Ce  Mais,  seigneur,  n'est  le  Murs  de  la  Thrace  ; 

Mais,  pour  cet  an,  c'est  le  mars  de  l'Alsace, 

Ainsi  qu'il  fut,  et  sera  d'aptres  fois, 

Très-bien  nommé  le  Mars  d'autres  endroits. 
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rien  remuât  en  sa  faveur.  Il  se  porta  ensuite  sur  la 
Bretagne;  mais  Recouvrance  protégeait  Brest  par 
des  travaux  exécutés  dès  Tannée  précédente  (1).  Il 
tenta  de  prendre  Belle-Ile;  il  y  débarqua  le  27  juin, 
essaya  une  attaque  le  29,  et  se  rembarqua  le  30. 
Louis  XIV  put  féliciter  le  duc  de  Chaulnes,  gouver- 
neur de  la  Bretagne,  et  la  noblesse  de  la  province,  de 
ce  succès  négatif  (2).  Les  Hollandais  se  vengèrent 
sur  Noirmoutier  (4  juillet),  dont  ils  ruinèrentjle châ- 
teau. Mais  toutes  leurs  espérances  s'évanouirent  de- 
vant Rochefort  et  La  Rochelle.  Colbert  et  Louvois, 
chacun  dans  la  limite  de  ses  attributions,  avaient 
excité  pour  ce  grand  intérêt  la  vigilance  des  gouver- 
neurs et  des  intendants.  Pour  sauver  Rochefort,  Cler- 
ville  avait  fortifié  Oléron,  bâti  les  forts  Terron  et  La 
Pointe;  à  Tembouchure  de  la  Charente,  Fouras  et 
le  Chaput  étaient  munis  de  retranchements;  une 
estacade  de  mâts  et  de  chaînes  barrait  le  cours  du 
fleuve;  un  camp  était  établi  au  Vergeroux  (3).  Ga- 
dagne,  gouverneur  d'Aunis,  spécialement  chargé  de 
La  Rochelle,  avait  ordre  de  Colbert  d'avertir  promp- 
tement  du  danger  les  gouverneurs  voisins,  de  récla- 
mer leurs  milices,  et  même  de  faire  monter  la  no- 
blesse à  cheval  (4).  Dès  l'arrivée  de  Schônberg  en 
Roussillon,  le  roi  lui  avait  prescrit  d'envoyer  des 
renforts  à  Rayonne  (25  mai);  Colbert  avait  recom- 

(1)  Levot,  Histoire  de  laxille  et  du  'port  de  Brest, 

(2)  (Euvres  de  Louis  XIV,  tome  IIL  Lettre  du  7  juillet. 

(3)  Thomas,  Histoire  de  Rochefort. 

(4)  Colbert  à  Gadagne,  1 1  juin.  Collection  Clément. 
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mandé  à  l'intendant  de  Bordeaux  de  mettre  la  tour 
de  Dax  a  couvert  d'une  insulte  (1).  En  présence  de 
tant  d'obstacles^  les  Hollandais  ne  pouvaient  rien  si 
les  religionnaires  du  Poitou  ne  les  secondaient  du 
dedans.  Cette  assistance  leur  faisant  défaut^  ils  se 
contentèrent  de  croiser  quelque  temps  en  vue  des 
càles^  jusqu'à  ce  que  la  suite  de  la  guerre  les  appelât 
dans  la  Méditerranée.  Par  un  bonheur  encore  plus 
éclatant^  les  colonies^  malgré  l'abandon  et  la  distance^ 
eurent  l'honneur  de  tenir  contre  Ruyter.  Le  grand 
matelot  s'était  promis  de  ruiner  les  Antilles  fran- 
çaises. Le  20  juillet^  il  attaquait  le  Fort-Royal^  à  la 
Martinique^  et^  le  2\,  il  se  rembarquait  après  des 
pertes  sérieuses.  Tous  ses  officiers  généraux  avaient 
été  blessés.  Le  conseil  de  guerre^  considérant  que  les 
autres  îles  françaises  pouvaient  être  aussi  bien  pour- 
vues que  la  Martinique  et  que  la  flotte  n'était  pas 
munie  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  entreprendre 
un  siège  en  règle^  décida  que  le  plus  sage  était  de 
regagner  les  ports  de  Hollande  (2). 

Néanmoins^  il  manquait  quelque  chose  à  la  satis- 
faction de  Louis  XIV.  Il  avait  confié  au  prince  de 
Condé  ses  meilleurs  soldats  et  son  corps  d'armée  le 
plus  nombreux.  Il  le  pressait  d'entreprendre  contre 
les  villes  de  Flandre  ce  qu'il  avait  exécuté  lui-même 
contre  la  Franche-Comté.  Or,  depuis  quatre  mois, 
Condé  n'avait  rien  fait.  Grâce  à  cette  inaction,  le 


(1)  Coli3ert  à  l*iii tendant  de  Bordeaux,  2  juin. 

(2)  Basnage,  Annales  des  FrovinceS''Unies,  an  1674. 
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prince  d' Orange  ramassait  des  forces  et  recevait  des 
renforts  allemands  ;  à  la  fin  de  juillet,  les  Hollandais 
commençaient  le  siège  de  Grave,  la  seule  ville  avec 
Maestrioht  que  Louis  XlVeût  gardée  de  ses  conquêtes 
sur  la  Hollande.  Monsieur  le  Prince  se  tenait  sur  la 
défensive,  dans  le  campement  si  vanté  du  Piéton  (1), 
au  nord-ouest  de  Charleroi.  Craignait-il,  comme  le 
suppose  un  étranger  (2),  de  perdre  une  bataille,  d'ou- 
vrir ainsi  le  chemin  de  la  France  au  vainqueur,  et 
de  se  voir  accusé,  lui  ancien  rebelle,  de  complicité 
avec  les  mécontents  français  (3)?  De  son  côté,  le 
prince  d'Orange,  persuadé  qu'il  y  avait  un  bon  parti 
à  tirer  de  ces  mécontentements,  était  impatient  de. 
s'ouvrir  l'entrée  de  la  France,  et  peut-être,  par  une 
prétention  de  jeune  homme,  de  se  mesurer  avec  le 
grand  Condé  (4).  Ce  fut  lui  qui  provoqua  la  rencontre. 
Ne  pouvant  attaquer  Condé  dans  son  campement, 
il  tenta  de  l'en  faire  sortir.  Le  11  août,  il  mit  toute 
son  armée  en  mouvement,  et  déJBla  avec  une  sorte 
de  nargue  devant  les  Français  dans  la  direction  du 
village   de  Senef.  Il  avait  des  Allemands  à  l'avant- 

(1)  Voir  Bossuet,  Oraison  funèbre  du  grand  Condé.  Les  ennemis 
aussi  ont  reconnu  Tavantago  de  cette  position.  Un  général  de  TEmpe- 
reur  disait  au  prince  d'Orange  que  le  poste  occupé  par  le  prince  de 
Condé  valait  quinze  mille  hommes,  et  qu'il  ne  /allait  pas  songer  à  l'at- 
taquer en  ce  lieu.  Voir  Rousset. 

(2)  Temple,  Mémoires  de.,.,  la  Chrétienté. 

(3)  Cette  dernière  supposition  de  Temple  est  parfaitement  invrai- 
semblable. Depuis  le  passage  du  Rhin,  le  grand  Condé  n'était  plus 
suspect  au  roi.  Louis  XIV  lui  prodiguait,  au  contraire,  toutes  les 
marques  de  confiance  et  d'amitié. 

(4)  Temple,  Mémoires. 
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garde^  des  Hollandais  au  centre^  des  Espagnols  à 
Tarrière-garde.  L'avant-garde  avait  déjà  passé;  le 
centre  s'éloignait  dans  une  autre  direction  sur  la 
gauche;  Tarrière^-garde ,  à  droite^  commençait  à 
s'encombrer  dans  Senef  avec  l'énorme  cohue  des  ba- 
gages eommuns.  A  cette  vue,  Condé,  avec  une  partie 
de  ses  troupes,  trois  ou  quatre  régiments  d'infante- 
rie, de  la  cavalerie  et  six  pièces  de  canon,  donna  sur 
les  Espagnols,  les  chassa  de  8enef  par  quelques 
charges  meurtrières,  et  s'élançA  à  leur  poursuite*  Les 
vaincus  avaient  pris  à  gauche,  dans  la  direction  sui* 
vie  par  le  centre  de  l'armée.  Retrouvant  là  quelques 
'  bataillons  de  ce  centre  et  favorisés  par  les  haies,  les 
barrières,  qui  surgissaient  de  toutes  parts,  ils  se  re- 
formèrent pour  refouler  le  vainqueur.  Ils  ne  l'arrê- 
tèrent que  quelques  instants*  Une  série  de  petits 
combats  dans  les  enclos  et  les  vergers,  des  charges 
vigoureuses  d  la  Condé  contre  leurs  lignes,  les  con- 
traignirent, malgré  une  valeur  incontestable,  à  re- 
culer de  poste  en  poste,  et  à  laisser  aux  mains  des 
Français  tout  ce  que  les  alliés  avaient  perdu.  Le 
dommage  était  considérable.  «  Un  corps  d'arméo 
«  délrnit,  trois  mille  prisonniers,  une  centaine  d'é- 
«  tendards  et  drapeaux^  cinquante  pontons,  leséqui- 
<*  paires  du  prince  d'Orange  et  des  généraux  alliés, 
't  quinze  cents  voitures  de  toute  sorte,  la  caisse  mili- 
<(  taire,  les  munitions,  tous  les  bagages,  toutes  les 
«    ressources  de  Tennemi  enlevées  ou  anéanties(l);  )) 

(l)  Housset,   Histoire  de  Loutois  :  nous   lui   avons  emprunté  les 
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tel  était  le  bénéfice  d'une  lutte  de  moins  de  quatre 
heures  où  Condé  n'avait  engagé  qu'une  partie  de 
ses  forces. 

S'il  eût  consenti  à  s'arrêter  là,  personne,  pas  même 
l'étranger  (1),  n'aurait  pu  lui  contester  l'honneur  de 
lii  victoire.  En  voulant  davantage,  il  ôta  aux  enne- 
mis l'affront  d'une  défaite  décisive,  et  s'infligea  à 
lui-même  des  sacrifices  sensibles  et  inutiles.  L'en- 
train de  la  poursuite  l'ayant  porté  jusqu'au  village 
du  Fay,  il  y  aperçut  le  prince  d'Orange  et  les  Alle- 
mands qui,  avertis  par  le  bruit  du  canon,  s'étaient 
mis  en  état  de  défense.  Entourés  d'un  bois,  d'un 
ravin,  de  marais  et  de  fossés,  protégés  par  des  mai- 
sons séparées  les  .unes  des  autres,  ils  étaient  campés 
aussi  avantageusement  qu'il  s'ét'ût  tenu  lui-même 
au  Piéton.  Condé  ne  put  souffrir  cette  fîère  attitude. 
Il  appela  à  lui  toute  son  armée  pour  continuer  la 
lutte  contre  tous  les  alliés  réunis.  Les  conditions 
étaient  bien  changées.  Les  troupes  qu'il  avait  déjà 
sous  la  main  étaient  trop  inférieures  en  nombre;  en 
attendant  l'arrivée  des  renforts,  elles  durent  sup- 
porter, sans  avancer,  le  feu  meurtrier  de  l'ennemi, 
avec  des  pertes  considérables.  Quand  les  autres  arri- 
\èrent,  le  terrain  se  trouva  trop  étroit  à  gauche  et 


grands  traits  de  ce  combat.  Il  serait  puéril  de  vouloir  refaire  ce  qui 
est  bien  fait  et  complet.  —  On  sourit  en  lisant  dans  la  relation  du 
prince  d'Orange  aux  États-Généraux  la  phrase  suivante  :  «  Le  seul 
avantage  que  Tennemi  ait  eu  sur  nous,  est  la  pme  d'une  partie  du 
baijdije.  »  Voir  Basnage. 
(i)  Temple,  Mémoires, 
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à  droite  pour  les  mouvements  de  sa  cavalerie.  L'in- 
fanterie, au  centre,  donna  sans  pitié  ni  faiblesse; 
mais  la  résistance  n'était  pas  moins  impitoyable  et 
invincible.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  gagnaient  ou 
perdaient  un  pouce  de  terrain.  Cette  effroyable  opi- 
niâtreté dura  jusqu'à  la  nuit,  et  dans  la  nuit  même, 
jusqu'à  ce  que  la  lune  disparût.  Alors,  à  la  suite 
d'une  décharge  inattendue,  les  deux  armées,  atta- 
quées d'une  panique  bizarre,  se  débandèrent  et  s'é- 
loignèrent l'une  de  l'autre.  Les  coalisés  étaient  au 
moins  sauvés  ;  et  Condé  était-il  vainqueur?  On  porte 
à  dix  mille  hommes  la  perte  du  p  ince  d'Orange, 
celle  des  Français  à  quatre  mille  blessés  et  trois  mille 
morts.  Louis  XIV  envoya  à  Coudé  et  à  son  fils  de 
beaux  compliments  pour  V important  succès  obtenu  à 
Senef ,  avec  d'aimables  reproches  de  leur  témérité, 
et  des  dangers  où  ils  avaient  exposé  leur  sang,  qui 
faitj  disait-il,  partie  du  mien  (1).  L'opinion  jugea  plus 
tristement  ce  succès  médiocre  :  «  Nous  avons  tant 
perdu  à  cette  bataille,  écrivait  Sévigné,  que  sans  le 
Te  Deum  et  quelques  drapeaux  portés  à  Notre-Dame, 
nous  croirions  avoir  perdu  le  combat  (2).   » 

En  réalité,  si  la  gloire  militaire  n'était  pas  aussi 
pure  et  complète  que  le  roi  affectait  de  le  croire, 
l'effet  politique  de  la  bataille  deSenef  étail  favorable 
à  la  France.  Malgré  l'activité  du  prince  d'Orange  à 
réorganiser   son  armée,   ses  plans   favoris    étaient 


J;  (Eavres  de  Louis  XIV,  tome  III.  Lettres  du  16  août. 
(2)  Sévigné,  5  S3plembre. 

LOUIS  XIV.   —  T.  IV.  11 
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rompus.  L*espoir  d^entrer  en  France  était  au  moins 
ajourné;  il  dut  bientôt  être  abandonné  tout  à  fait. 
Condé,  revenu  à  son  camp,  s'y  maintenait  avec  obsti- 
nation.   Guillaume,  pour  l'en  faire  sortir,  laissait 
voir  le  projet  d'attaquer  quelque  ville  française  en 
Flandre.  Après  avoir  attiré  l'attention  sur  plusieurs, 
il  parut  tout  à  coup  devant  Oudenarde,    à  grande 
distance  de  Charleroi,  à  l'autre  extrémité  du  pays 
(15  septembre).  Il  y  perdit  sa  peine.  Outre  que  Vau- 
ban  s'était  jeté  dans  la  place  pour  la  défendre,  Condé 
réunissant  les    garnisons   de  Flandre  amena    une 
armée  de  secours  considérable.  Le  prince  d'Orange 
n'attendit  pas  même  l'attaque.  Mal   établi  sur  un 
terrain  incommode,  en  désaccord  avec  les  Espagnols 
qui  prétendaient  imposer  l'exécution  de  leurs  plans, 
il  crut  prudent  de  reculer  devant  Condé;  il  partit 
à  la  faveur  d'un  brouillard,   abandonnant  jusqu'à 
ses  farines,  ses  outils  et  ses  munitions.  Il  commen- 
çait à  avoir  l'habitude  de  lever  des  sièges.  Il  fit  mine 
de  se  retirer  en  bon  ordre,  de  chercher  même  une 
bataille  que  Condé  refusa  ;  puis,  délaissé  par  les  Espa- 
gnols et  les  Allemands  que  la  saison  rappelait  dans 
leurs  places  ou  au  delà  du  Rhin,  il  reprit  la  route 
de  Grave  pour  animer  un  peu  l'ardeur  de  ses  lieu- 
tenants qui  n'avaient  encore  pu  prendre  cette  ville. 
Pendant  qu'il  y  était,  il   put  apprendre  que  ses 
complots  avec  les    mécontents  de   France    étaient 
découverts  et  déconcertés.    Louis   XIV    mettait    la 
main  sur  la  conspiration  du  chevalier  de  Rohan. 
Ce  complot  avait,  dit-on,  été  dénoncé  une  première 
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Ibis  par  des  lettre»  de  conjurées,  trouvées  dans  les 
bagages  ennemis  à  Senef.  On  rapporte  aussi  que  le 
roi  d'Angleterre  en  avait  averti  Louis  XIV,  api»ès 
avoir  découvert  qu'un  maiohand  anglais  recevait  du 
comte  de  Monlerev  une  somme  de  cent  mille  livres 
à  distribuer  suivant  les  intentions  du  chevalier  (1). 
O  chevalier  de  Hohan  était  un  noble  ruiné  par  le 
jeu  et  par  les  vices,  renié  de  sa  famille,  et  réduit  à 
eherclier  une  réhabilitation  factice  dans  un  boule- 
versement publi(*.  Il  avait  gagné  un  petit  gentil- 
homme normand,  La  Truaumont,  et  son  neveu  le 
chevalier  de  Préault,  avec  la  marquise  de  Villars 
crEndreville,  maîtresse  de  ce  dernier.  Il  s*v  joignait 
un  aventurier  hollandai'i,  Van  den  Euden,  ancien 
maître  d'école  à  Rotterdam,  chussé  de  Hollande  pour 
son  uthéismai  qui  avait  transporté  son  pensionnat 
;i  Paris,  sous  le  nom  lYMiol  des  muses,  Lr  maître 
crtH'ole,  lil)(»llisleet  négociaU'ur,  (composait  l(»s  écrits 
séditieu\(picLa  Truaumont  i'é[)an(lail  eu  Normandie, 
vi  faisait  quel<pu*fois  le  vo\age  ch»  Hruxclhvs  pour 
traiter  iwvv  )sUn\W\v\  des  moyens  (rexéeution. 
Kntre  autr(»s  projets,  il  était  (puvstion  de»  livrer  Quil- 
U*bœuf  au\  Hollandais;  la  croisière  de  Tromp  sur 
les  côtes  d(' \()ruiau(li(\  au  moisdejuin,  se  rattachait 
à  ce  dess(»in.  Kn  septembre,  les  manoMivres  lecoin- 
raencérent.  Des  placards  séditicMix  furent  affichés  à 
Rouen  (*l  dans  les  environs.  L(»  |)r(*inier  président 
en   avant  a\erti  le  roi    (10  septembre).    Tordre  fut 

0)  BAHuago,  un  107  L 
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donné  de  saisirLa  Truaumont;  il  voulut  se  défendre, 
fut  blessé  dans  la  lutte  et  en  mourut  le  lendemain. 
Rohan  fut  mis  à  la  Bastille  avec  Préault  et  la  mar- 
quise. A  cette  nouvelle,  un  élève  de  Van  deii 
Euden  courut  dénoncer  son  maître  auprès  de  Lou- 
vois.  Yan  den  Euden,  immédiatement  incarcéré, 
chargea  fort  le  chevalier  de  Rohan;  le  chevalier 
lui  avait  souvent  répété  qu'il  y  avait  dans  le  royaume 
beaucoup  d'esprits  comme  lui;  et  que,  si  quelqu'un 
remuait,  il  ne  serait  pas  le  troisième  (1).  L'hésita- 
tion n'était  plus  possible.  Rohan,  délaissé  de  sa 
famille,  n'obtint  que  l'intervention  dédaigneuse 
et  inutile  du  prince  de  Condé.  Ce  chevalier,  qui 
jouait  autrefois  de  si  grosses  sommes  contre  le  roi, 
fui  décapité  en  public;  Préault  et  la  marquise  mou- 
rurent de  même.  Van  den  Euden  fut  pendu;  il  avait 
été  en  Hollande  un  des  premiers  maîtres  de  Spinosa;  il 
mourut  en  reniant  Dieu.  Ce  châtiment  nécessaire 
(lut  apprendre  aux  traîtres  à  l'intérieur,  et  à  l'étranger 
leur  complice,  l'impuissance  de  leurs  manœuvres  et 
la  vanité  de  leurs  espérances  (2). 

Celles  de  Louis  XIV  étaient  mieux  justifiées  par 
la  marche  même  des  événements  et  par  les  succès 
de  sa  diplomatie.  La  révolte  d'une  ville  de  Sicile 
venait,  dans  ce  moment  même,  lui  offrir  le  moyen 
d'affaiblir  l'action  du  gouvernement  de  Madrid  sur 

(1)  Lettre  de  Louvois  à  Louis  XIV,  6  octobre  1674.  (Euwes  de 
Louis  XIV,  tome  III. 

(2)  Voir  Basnage,  an  1674.  Mémoires  du  marquis  de  Lafare.  — 
Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  ÏIÏ.  Lettres  de  Sévigné,  octobre  1674. 
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le  continent.  Le  peuple  de  Messine,  révolté  depuis 
deux  mois  contre  le  gouverneur  espagnol,  sentait 
le  besoin  d'une  protection  puissante  ;  leurs  envoyés 
avaient  couru  à  Rome  d'abord  auprès  de  l'ambas- 
sadeur français,  et  ils  arrivaient  en  France  pour 
solliciter  le  concours  du  roi.  L'importance  d'un 
pareil  accord  était  évidente,  moins  pour  faire  une 
conquête  lointaine  que  pour  éparpiller  encore 
davantage  les  forces  espagnoles  et  débarrasser  le 
Roussillon.  L'occasion  était  bonne  aussi  pour  la 
marine  française  de  contribuer  à  la  lutte  générale 
et  de  prendre  enfin  son  rang  sur  les  mers.  A  ce 
dernier  titre  surtout,  l'expédition  de  Sicile  devait 
convenir  à  Colbert,  et  le  récompenser  un  jour  de  sa 
persévérance  par  de  grands  effets.  Louis  XIV accepta 
le  rôle  de  protecteur  des  Messinois.  Une  escadre 
française,  composée  de  six  vaisseaux  de  guerre,  de 
trois  brûlots,  de  deux  transports  chargés  de  blé, 
sous  le  commandement  du  chevalier  de  Valbelle, 
partit  sans  retard,  et  entra  dans  Messine  le  27  sep- 
tembre. Elle  distribua  des  vivres  à  une  population 
affamée,  lui  apporta  des  munitions  de  guerre  et 
contribua  à  enlever  le  dernier  rempart  que  le  gou- 
vernement espagnol  conservât  encore  contre  la  ville. 
Par  une  victoire  d'un  autre  genre,  le  jour  même 
de rentréeàMessine(27  septembre),  la  France  décidait 
les  Suédois  à  se  compromettre  pour  elle.  Ils  avaient 
éludé  jusque-là  toutes  leurs  promesses  de  coopération 
faites  et  si  largement  payées  avant  l'ouverture  des 
hostilités.  Celte  fois,  des  libéralités  nouvelles  triom- 
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pliaient  de  leurs  hésitations.  Moyennant  un  subside 
de  350,000  écus  à  la  nation,  une  gratification  de 
100,000  livres  au  grand  chancelier,  et  un  présent 
de  12,000  écus  au  connétable  Wrangel,  ils  s'enga- 
geaient à  entrer  en  armes  dans  les  États  des  princes 
allemands  ennemis  delà  France  (1).  Le  roi  d'Angle- 
terre, avec  un  égal  avantage  pour  Louis  XIV,  refu- 
sait au  contraire  de  combattre,  et  s'engageait  à 
demeurer  neutre.  Le  prince  d'Orange  Pavait  en  vain 
pressé  de  se  déclarer  et  d'agir  pour  la  Hollande  ;  les 
négociateurs  hollandais  comptaient  en  vain  sur  le 
parlement  hostile  à  la  France.  Pour  n'avoir  pas  la 
main  forcée  par  les  chambres,  Charles  II,  toujours 
captif  des  agents  de  Louis  XIV,  publiait  une  nou- 
velle prorogation  du  parlement  (3  octobre). 

Mais  il  restait  T Allemagne,  qui  voulait  en  appeler 
de  la  bataille  de  Sintzheim  et  de  la  déroute  de  La- 
denbourg.  Depuis  le  mois  de  juillet,  la  grande  affaire 
de  Turenne,  de  Louis  XIV,  de  Louvois,  c'étaient 
les  mouvements  des  princes  allemands,  leur»  levées 
d'hommes,  l'attitude  de  plus  en  plus  suspecte  de 
rélecteur  de  Brandebourg.  Turenne,  en  présence  de 
leurs  attaques,  travaillait  avant  tout  à  leur  rendre  les 
bords  du  Rhin  impraticables.   Louis  XIV,  inquiet 

r 

pour  la  Lorraine  et  les  Trois-Evéchés,  aurait  volon- 
tiers ramené  ses  forces  dans  ces  provinces.  De  là  ce 
qu'on  a  appelé  le  premier  incendie  du  Palatinat  par 
Turenne.  Toutes  ses  lettres   témoignent  qu'il   n'a 

(l)  Mignet,  Négociations,  tome  IV, 
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qu'une  pensée  :  ne  rien  laisser  sur  la  rive  droite,  ni 
même  sur  la  rive  gauche  du  Rhin^  dont  Tennemi 
puisse  profiter.  «  On  a  tellement  ruiné  Landau,  écri- 
vait-il, en  ôtant  tous  les  fourrages  et  vivres  des  en- 
virons, qu'il  est  douteux  de  savoir  s'il  vaudrait  mieux 
qu'il  fût  rasé  (1).  »  Qu'on  y  joigne  les  incendies  de 
villages,  pour  refus  de  contributions,  les  vengeances 
des  paysans  sur  les  soldats,  et  quelques  massacres 
a  d'une  assez  étrange  façon  (2),  »  commis  en  repré- 
sailles par  les  auxiliaires  anglais,  on  comprendra 
l'irritation  du  peuple  par  l'étendue  de  la  misère.  La 
famine  était  si  grande,  que  le  commissaire  des  vivres 
pour  l'armée  du  roi  fut  un  jour  ému  de  pitiéet  qu'il 
distribua  du  pain  aux  sujets  palatins  aussi  bien 
qu'aux  soldats  (3).  L'électeur  palatin  en  montra  une 
grande  indignation  et  un  désir  furieux  de  vengeance 
[>ersonnelle.  Il  envoya  à  Turenne  un  cartel  en  bonne 
forme  (27  juillet).  Il  lui  reprochait  d'avoir  peu  pro- 
fité dans  le  christianisme,  malgré  son  changement 
de  religion.  Il  Taccusail  d'avoir  oublié  les  anciens 
bienfaits  de  la  maison  palatine  envers  la  maison  de 
Bouillon,  et,  faisant  appel  à  son  courage,  il  lui  lais- 
sait le  choix  des  armes  et  du  champ  de  combat.  Tu- 
renne  répondit  par  le  droit  de  la  guerre,  par  les 
excès  inséparables  d'une  occupation  armée  et  par 
les  ordres  du  roi,  qui  lui  interdisaient  le  duel  (4). 

(1)  Turenne  à  Louvoîs,  8  août. 

(2)  Le  mot  est  de  Turenne. 

(3)  Freschmann  au  prince  de  Gondé,  3  août. 
(4}  Voir  ces  pièces  dans  la  collection  Grimoard. 
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Louis  XIV,  ayant  pu  craindre  un  moment  Tar- 
rivée  des  troupes  impériales  sur  la  Moselle,  avait 
pressé  Turenne  de  repasser  le  Rhin.  Le  maréchal,  à 
son  grand  regret,  revint  sur  la  rive  gauche,  le 
28  juillet,  et  campa  à  Landau.  Alors  le  roi  le  con- 
sulta sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas  d'invasion, 
il  ne  serait  pas  opportun  d'abandonner  l'Alsace,  en 
conservant  Brisach  et  en  rasant  quelques  places; 
l'ennemi,  ne  trouvant  pas  de  quoi  suljsister  dans  le 
pays,  se  lasserait  d'une  course  inutile.  A  cette  pro- 
position, Turenne  se  montra  aussi  grand  politique 
qu'il  était  grand  homme  de  guerre.  Il  prit  énergi- 
quement  en  main  la  cause  de  l'Alsace  et  établit  toute 
la  valeur  de  celte  province  pour  la  France  :  «  Votre 
Majesté,  répliqua- t-il,  qualifie  cela  du  nom  d'une 
course;  je  la  supplie  très-humblement  de  croire  et 
d'être  persuadée  que,  si  l'ennemi  était  maître  de 
l'Alsace,  ayant  Strasbourg  derrière,  il  y  demeurerait 
tant  qu'il  lui  plairait,  porterait  la  guerre  en  Lor- 
raine et  en  Champagne,  et,  dans  peu  de  jours,  on 
songerait  à  soutenir  Toul ...  Je  dirai  à  Votre  Ma- 
jesté que  je  suis  persuadé  qu'il  vaudrait  mieux,  pour 
son  service,  que  j'eusse  perdu  une  bataille  que  si  je 
repassais  les  montagnes  et  que  je  quittasse  l'Alsace. 
Pour  dire  mon  sentiment  à  Votre  Majesté,  c'est  qu'il 
lui  plaise  de  faire  marcher  à  Saverne  ce  qu'elle  a 
laissé  de  cavalerie  et  d'infanterie  dans  la  Lorraine, 
et  moi  je  me  gouvernerai  du  mieux  que  je  pourrai, 
du  lieu  où  je  suis,  pour  aller  en  avant  ou  en  arrière. 
Elle  sait  le  nombre  des  troupes  qu'elle  a;  je  la  sup- 
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plie,  dans  ces  trois  mois  qui  feront  le  bon  ou  le 
mauvais  état  de  ses  affaires,  de  ne  les  envoyer  qu'aux 
lieux  où  elles  pourront  servir  à  quelque  chose  de 
capital  (1).  » 

C'est  cette  correspondance,  interprétée  à  la  légère 
ou  par  les  calculs  de  la  haine,  quia  accrédité  jusque 
dans  la  postérité  l'histoire  d'une  nouvelle  brouille 
entre  Turenne  et  Louvois,  et  montré  en  lutte  un 
ministre  jaloux,  qui  compromet  le  pays,  avec  le 
grand  homme  qui  veut  le  sauver.  Loin  d'aigrir  les 
esprits,  la  vérité  si  nette  et  si  claire  convainquit  le 
roi  et  Louvois,  et  valut  à  Turenne  les  moyens  d'exé- 
cuter, avec  une  vigueur  d'action  égale  à  la  fermeté 
de  son  langage,  les  grandes  opérations  qui  devaient 
sauver  l'Alsace  (2). 

Les  préparatifs  des  Allemands  n'avaient  pas  été 
rapides.  Quoique  l'électeur  de  Brandebourg  eût 
traité  secrètement,  dès  le  1''  juillet,  avec  les  Hollan- 
dais, il  n'était  pas  prêt  à  la  jBn  d'août,  sauf  quelques 
troupes  qu'il  envoya  dans  le  duché  de  Clèves,  au 
siège  de  Grave,  pour  renforcer  le  prince  d'Orange  (3). 
Les  corps  de  Wolfenbutlel  et  de  Zell  se  rassem- 


(1)  Collection  Grimoard,  lettre  du  8  août. 

(2)  Nous  pouvons  confirmer  sur  ce  point  le  jugement  de  M.  Rousset. 
Nous  avons  lu  tout  ce  qui  est  imprimé  des  lettres  de  Louis  XIV,  de 
Lx)uvois  et  de  Turenne,  sur  la  guerre  d'Alsace,  par  conséquent  ce  qui 
a  pu  être  connu  des  contemporains,  et  nous  n'y  avons  rien  trouvé 
de  ce  qui  court  partout  sur  les  actes  et  les  paroles  des  deux  rivaux, 
pas  môme  le  fameux  mot  :  «  Je  prends  tout  sur  moi  et  je  réponds  des 
événemenis.  » 

(3)  Louis  XIV  à  d'Estrades,  23  août. 
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blaient  lentement  sur  le  Weser  (6  août).  Turenne 
était  informé  qu'il  y  avait  du  dégoût  dans  plusieurs 
des  contingents;  que  les  Saxons,  par  exemple,  vou- 
laient quitter  le  camp  des  coalisés  et  retourner  chez 
eux.  «  Les  alliés  attendent,  disait  son  correspon- 
dant (1),  ce  qui  se  passera  sur  la  Sambre  et  sur  la 
Meuse  avant  que  de  prendre  leur  dernière  résolu- 
tion. »  Il  n'en  fut  plus  de  même  après  la  bataille  de 
Senef.  La  supériorité  des  Français  restant  encore 
contestable  en  Flandre,  les  principaux  chefs  alle- 
mands, réunis  en  conseil  à  Francfort,  crurent  le 
moment  venu  de  passer  le  Rbin.  Le  mouvement 
commença,  à  Mayence,  dans  les  premiers  jours  de 
septembre. 

Ils  ne  tardèrent  pas  à  se  heurter  aux  obstacles 
préparés  contre  eux.  Le  10  septembre,  trente  mille 
Allemands  avaient  passé  et  marchaient  sur  Turenne. 
((  L'ennemi  se  croyait  si  supérieur  en  nombre,  que 
(c  cela  donnait  à  ses  gens  beaucoup  de  hardiesse 
a  pour  avancer.  Mais,  ajoute  Turenne,  l'armée  du 
(c  roi  était  dans  une  disposition  merveilleuse,  »  et  si 
bien  postée,  qu'ils  ne  l'auraient  pas  attaquée  impu- 
nément. La  saison  ne  permettant  pas  aux  envahis- 
seurs de  chercher  autre  chose  qu'à  pénétrer  en 
Alsace,  il  leur  fallait,  pour  pénétrer  dans  cette  pro- 
vince, marcher  entre  le  Rhin  et  les  Français  sur  un 
territoire  épuisé  à  dessein.  Ils  risquaient  de  mourir 
de  faim,  et,  s'ils  attaquaient,  d'être  jetés  dans  le 

(1)  (îravel  à  Turenne,  13  août, 
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fleuve.  Ils  se  résignèrent  à  rétrograder.  «  Après 
«  avoir  demeuré  quinze  jours  dans  leur  camp,  à. 
«  quatre  heures  de  l'armée  du  roi,  dans  une  grande 
«  disette  de  vivres  et  de  fourrages,  et  très-mal  hutéSy 
a  ils  prirent  le  parti  de  repasser  sur  la  rive  droite 
tt  (20  septembre).  »  Leurs  amis  en  étaient  déjà  dé- 
couragés ;  mais  ce  changement  de  direction  n'était 
qu'un  moyen  d'avoir  le  chemin  plus  libre  chez 
eux  et  de  trouver  une  entrée  plus  commode  en 
Alsace.  Ils  remontaient  le  long  du  Rhin,  pour  pro- 
filer du  pont  de  Strasbourg.  Cette  ville,  enclave  geiv 
manique  en  Alsace,  quoique  neutre,  n'avait  pas 
encore  assez  de  tendances  françaises  pour  ne  pas 
se  croire  intéressée  aux  succès  des  Impériaux.  Tu- 
renne,  qui  le  savait  bien,  expédia  à  Strasbourg  le 
marquis  de  Vaubrun,  avec  quelques  dragons,  pour 
retenir  les  magistrats  dans  la  neutralité.  Vaubrun 
arriva  trop  tard;  les  magistrats  lui  déclarèrent  qu'ils 
n'étaient  plus  maîtres  d'arrêter  le  peuple,  et  quelques 
coups  de  leu  furent  même  tirés  sur  son  escorte.  Le 
pont  de  Strasbourg  s'ouvrant  aux  Allemands,  Tu- 
renne  ne  pouvait  plus  s'opposer  au  passage.  Le 
1"  octobre,  il  écrivait  à  Louvois  :  «  On  entend,  du 
quartier  où  je  suis,  tous  les  tambours  de  Tarmée 
ennemie,  qui  marche,  en  remontant  le  Rhin  au 
delà,  vers  le  pont  de  Strasbourg  (1).  » 

Il  importait  de  ne  pas  laisser  l'ennemi  profiter  de 


(l)  Turenne  à  Persode,  23  septembre;  à  Louvois,  23  septembre  et 
l' '  octobre.  —  Lettre  de  Vaubrun,  27  septembre. 
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cette  bonne  fortune.  Brandebourg  d'ailleurs  n'avait 
pas  encore  rejoint  les  alliés.  Cela  poussait  Turenne  à 
«  hasarderdavantageavantla jonction.  »Le4octobre, 
il  marcha  aux  Allemands  dans  la  plaine  en  avant 
d'Ensheim.  Il  y  trouva  une  grande  résistance  ;  l'en- 
nemi^ appuyé  à  un  village  et  à  un  bois^  avait  la  supé- 
riorité de  position.  La  lutte  dura  de  neuf  heures 
du  matin  à  la  nuit.  Deux  attaques  opiniâtres  rendirent 
les  Français  maîtres  du  bois.  Mais  tandisqu'ils  étaient 
vainqueurs  à  leur  droite,  une  charge  bien  combinée 
de  la  cavalerie  allemande  sur  leur  gauche  les  obligea 
à  des  efforts  terribles.  Il  ne  suffit  pas  de  la  tenue 
impénétrable  de  leur  infanterie  ;  leur  cavalerie  eut 
un  moment  d'infériorité  qui  ne  fut  réparé  que  par 
les  charges  impétueuses  de  la  seconde  ligne.  Alors 
les  Allemands  cédèrent,  beaucoup  d'entre  eux  jetant 
leurs  armes,  et  rentrèrent  dans  leurs  positions  du 
matin.  Les  pertes  étaient  sérieuses  des  deux  côtés; 
celle  des  Allemands  était  évidemment  la  plus  forte. 
On  leur  avait  pris  huit  canons  et  vingt  drapeaux  ou 
étendards.  «  Ceux  qui  sont  retournés  sur  le  champ 
de  bataille,  dit  Turenne,  m'ont  assuré  qu'ils  n'eussent 
pascruy  voir  tant  d'hommes  morts  et  d'armes  jetées.  » 
Aussi  bien  les  Allemands  avouèrent  leur  défaite  en 
repassant,  pendant  la  nuit,  la  petite  rivière  d'IU,  der- 
rière laquelle  ils  continuèrent  à  s'abriter  pendant 
tout  le  reste  de  la  campagne  (1). 


(1)  Turenne  à  Gharuel  et  à  Louvois,  6  octobre.  Relation  de  la  ba- 
taille d'Ensheim,  collection  Grimoard. 


REDDITION  DE  GRAVE  173 

Malgré  cette  victoire,  Turenne  demandait  des  ren- 
forts. Ils  étaient  d'autant  plus  nécessaires  que  Bran- 
debourg, arrivé  enfin,  reformait  Tarmée  vaincue. 
Loin  de  les  lui  disputer,  Louvois  malade  en  démon- 
trait parécrit  la  nécessité(l),  et  Le Tellier  faisait  passer 
au  prince  de  Condé  Tordre  d'envoyer  à  Turenne  vingt 
bataillons  et  quatre-vingts  escadrons  de  ses  meilleures 
troupes  (2).  On  avait  en  outre  convoqué  Tarrière-ban 
de  la  noblesse  comme  au  temps  de  la  chevalerie.  Ce 
fut  peut-être  aussi  dans  Tintenlion  de  n'avoir  pas 
d'autres  soins  que  Louis  XIV,  dans  ce  temps,  se 
résigna  à  abandonner  Grave.  Cette  ville,  commandée 
par  le  marquis  de  Chamilly,  opposait  depuis  trois 
mois  la  plus  héroïque  défense.  Après  avoir  réduit 
les  assiégeants  à  se  contenter  d'un  blocus,  on  avait 
réussi  à  faire  passer  à  travers  leurs  lignes  et  à  trans- 
porter à  Maestricht  les  otages  hollandais  que  le  prince 
d'Orange  aurait  été  si  fier  de  ramener  chez  eux.  Quand 
l'attaque  fut  redevenue  plus  vive  par  les  excitations 
de  Guillaume,  la  garnison  supporta  toutes  les  priva- 
tions et  tous  les  dangers  jusqu'à  ce  que  la  ville  bou- 
leversée n'eût  plusformed'elle-méme.  Le  12  octobre, 
Louis  XIV  jugea  raisonnable  de  capituler.  En  cédant 
il  ne  relâcha  rien  de  ces  attentions  pour  le  soldat  et 
de  ce  sentiment  de  l'honneur  national  dont  il  se 
glorifiait  avec  raison.  Chamilly  devait  stipuler  la 
liberté  pour  la  garnison  de  sortir  avec  armes   et 


[\)  Voir  cette  pièce  décisive  dans  Rousset. 
(2)  Le  Tellier  à  Turenne,  16  octobre. 
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bagages  et  le  canon,  et  le  retour  à  Charleroi  sous  la 
sauvegarde  d'une  escorte  hollandaise  et  des  passe- 
ports de  l'Empereur.  Si  le  prince  d'Orange  voulait 
retenir  le  canon,  on  se  contenterait  des  malades 
avec  armes  et  bagages  ;  mais  si  l'ennemi  refusait  cette 
condition,  il  fallait  continuer  à  se  défendre  et  porter 
les  choses  à  toute  extrémité  (1).  Le  prince  d'Orange 
était  si  pressé  d'entrer  dans  Grave,  et  d'obtenir  enfin 
un  succès,  qu'il  accorda  tout,  et  fournit  même  des 
bateaux  pour  les  malades  et  les  blessés,  et  des  chevaux 
pour  les  canons. 

L'arrière-ban  de  la  noblesse  n'était  pas  un  grand 
renfort  pour  Turenne;  il  fut  même  bientôt  un  em- 
barras par  l'indiscipline  ou  les  imprudences  de  ces 
gentilshommes  habitués  à  ne  pas  souffrir  de  supé- 
rieur et  à  ne  pas  ménager  les  populations.  On  trouva 
plus  expédient  de  les  renvoyer.  Le  véritable  secours 
était  dans  la  science  de  Turenne  et  dans  les  renforts 
qui  lui  venaient  de  Flandre.  En  les  attendant,  il 
observait  avec  plaisir  que  les  Allemands,  à  l'ap- 
proche des  frimas,  perdaient  de  plus  en  plus  le  goût 
de  la  guerre  active,  et  qu'ils  regardaient  comme  un 
grand  profit,  même  après  l'arrivée  de  Brandebourg, 
d'établir  leurs  quartiers  d'hiver  en  Alsace.  Afin  de 
leur  ôter  la  pensée  d'un  mouvement  vers  le  nord, 
et  de  leur  fermer  le  chemin  de  Philipsbourg,  il 
fortifiait  Saverne  et  Haguenau  avec  une  sorte  d'ob- 


(1)  Œuvres  de  Louis  XlVy  tome  III.  Lettre  du  roi  à  Chamilly, 
12  octobre  1674. 
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stination  ;  puis,  les  voyant  s'étendre  dans  la  Hante- 
Alsace,  derrière  TIll,  et  envoyer  des  partis  à  Sche- 
lestadt  et  Colmar,  il  se  proposait  d'aller  de  ce  côté 
quand  il  en  serait  temps (1).  Son  plan  était  bien  arrêté. 
«  Il  ne  faut  pas,  disait-il  à  Lafare,  un  de  ses  lieute- 
«  nants,  qu'il  y  ait  un  homme  de  guerre  en  repos 
«  en  France  tant  qu'il  y  aura  un  Allemand  en  deçà 
«  du  Rhin,  en  Alsace  (2).  »  Nobles  paroles  dont 
nos  récents  désastres  doivent  consacrer  plus   que 
jamais  l'autorité.  Ce  plan,  il  l'annonçait  à  Le  Tellier 
à  la  fin  de  novembre  :  «  Un  de  ces  jours,  toute  Tar- 
mée  de  l'ennemi  demeurant  où  elle  est,  je  laisserai 
beaucoup  d'infanterie  dans  Haguenau;  je  ferai  avan- 
cer de  trois  ou  quatre  journées  au  delà  des  mon- 
tagnes (Vosges)  les  troupes  (de  Flandre)  qui  se  sont 
reposées  sur  la  Sarre  et  y  ont  eu  beaucoup  de  four- 
rages. Je  reviendrai  sur  elles  avec  la  cavalerie,  en 
repassant  par  la  Petite-Pierre,  pour  ensuite,  si  Teu- 
nemi  marche  dans  la  Haute-Alsace,  y  aller  par  les 
montagnes  de  Lorraine  ou  par  Béfort  (3).  » 

L'armée  ennemie  demeura  en  effet  où  elle  était, 
ou  plutôt,  comme  pour  mieux  se  livrer  au  vengeur, 
elle  se  dissémina  en  quartiers  plus  faciles  à  culbuter 
les  uns  après  les  autres.  Turenne,  voulant  se  déli- 
vrer de  tous  les  embarras  secondaires,  choisit  ses 
soldats.   «  On   n'avait  besoin  que  de  gens  en  bon 


J)  Lettre  à  Le  Tellier,  9  novembre. 
ri  Mémoire};  du  marquis  de  Lafare. 
:V  Turenne  à  Le  Tellier,  29  novembre. 
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état  »   dans  une  expédition  à  travers  les  neiges  et    o 
les  glaces.   Il  renvoya  tout  ce  qui  était  malade  ou   k 
fatigué,   hommes   et  chevaux.    Par  avance,  sur  sa   i 
demande,  les  intendants  de  Lorraine,  des  Trois-   l 
Évêchés,  de  Champagne,  avaient  préparé  «  le  cou-   i 
vert  et  le  fourrage  »  à  tout  ce  qui  s'en  allait  en    3 
congé.   Alors  (4  décembre),  laissant  six  bataillons    i 
dans  Haguenau,  trois  dans  Saverne,  il  traversa  les  ji 
Vosges  avec  le  reste,  rallia  et  fit  marcher  en  avant-  1^ 
garde  les  troupes  arrivé  s.        ir<  Sarre,  et  s'avança 
au  sud  le  long  des  montagnes,  <c  pour  voir,  par  ; 
Remiremont  et  plus  au  delà,  les  endroits  par  où  il  ' 
pourr  it  aisément  descendre  sur  l'Alsace.  »  Le  12, 
il  était  à  Remiremont  et  chassait  quelques  soldats 
du  duc  de  Lorraine,  hasardés  vers  cette  ville.  Le  22, 
toutes  ses  troupes  étant  réunies,  il  en  poussa  quel- 
ques-unes vers  Béfort.  Rien  n'avait  averti  les  Alle- 
mands, pas  même  la  déroute  des  soldats  de  Lor- 
raine;  ils  ne   s'aperçurent  du   danger  que    le  29, 
quand  Turenne  parut   devant  Mulhouse.   Là  était 
établie  la  cavalerie  de  l'Empereur,  de  Munster  et 
de  Lorraine.  Une  vive  attaque,  malgré  la  supério- 
rité de  leur  nombre,  déconcerta  ces  endormis.  Cul- 
butés et  serrés  de  près,  ils  s'enfuirent  abandonnant 
quatorze  étendards  et  de  nombreux  prisonniers;  le 
lendemain,  un  régiment  de  mille  hommes  se  rendit 
tout  entier  sans  opposer   de  résistance.  Ce  n'était 
pourtant  encore  qu'un  combat  d'avant-garde. 

L'électeur  de  Brandebourg  s'efforça  de  réunir  les 
autres  Allemands   cantonnés   entre  Turckheim   et 
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Colmar.  Mais  Turenne,  cette  fois  avec  toutes  ses 
troupes,  marchait  déjà  sur  eux;  il  les  atteignit  le 
5  janvier  1675.  Ils  avaient  négligé  d'occuper  Turc- 
kheim  même,  dont  la  position  sur  la  montagne  do- 
minait toute  la  plaine.  Turenne  s'y  porta  par  une 
marche  masquée,  et  enleva  cette  place.  Les  Alle- 
mands, sentant  tout  l'avantage  d'un  pareil  poste, 
multiplièrent  leurs  efforts  pour  le  reprendre.  Ils 
tinrent  quelque  temps  avec  fermeté.  Les  Français, 
sur  les  pentes,  emba^  ^isf^s»  par  des  vignes  et  des 
éehalas,  exposés  à  un  feu  bien  nourri,  y  répon- 
daient inégalement.  Plusieurs  régiments  commen- 
çaient à  souffrir,  quand  celui  de  Navarre  et  deux 
bataillons  de  gardes  françaises,  descendus  au  pied 
du  coteau  et  libres  de  leurs  mouvements,  mirent 
les  assaillants  en  désordre  et  donnèrent  le  signal  de 
les  poursuivre  avec  la  pique  ou  l'épée.  Rien  n'arrêta  l<i 
déroute  que  h\  prudence  de  Turenne,  qui  craignait 
les  dangers  de  la  nuit  et  voulait  remettre  au  lende- 
main une  bataille  décisive.  Il  n'en  fut  pas  besoin. 
Tout  à  coup  un  grand  bruit  s'éleva  du  côté  de  Col- 
mar; toute  l'armée  allemande,  renonçant  à  la  lutte, 
décampait  dans  la  direction  de  Schelestadt  et  de 
Strasbourg  ;  il  n'y  avait  plus  qu'à  les  suivre  pour 
ramasser  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Cepen- 
dant les  fugitifs  pouvaient  se  cantonner  dans 
Strasbourg,  à  titre  de  protecteurs,  en  faisant  craindre 
aux  habitants  la  vengeance  du  roi  de  France.  Tu- 
renne se  hâta  d'informer  les  magistrats  de  Stras- 
boiu'g  que  le  roi  ne  leur  ferait  aucun    mal,    s'ils 

LOUIS  XIV.   —  T     IV.  12 
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s'engageaient  à  observer  dorénavant  la  neutralité 
et  à  fermer  leur  pont.  Les  magistrats,  loin  de  retenir 
les  vaincus,  hâtèrent  leur  passage.  Il  ne  resta  d'Alle- 
mands en  deçà  du  Rhin  que  les  morts  ou  les  pri- 
sonniers, c'est-à-dire  les  deux  tiers  (1). 

A  cette  nouvelle,  il  s'éleva  un  cri  d'enthousiasme 
qui  se  prolongea  par  toute  la  France.  Roi,  peuple, 
hommes  de  guerre,  courtisans,  tout  admira  sans  res- 
triction. «  Revenez  auprès  de  moi,  écrivait  Louis  XIV, 
où  j'ai  bien  de  l'impatience  de  vous  voir  pour  vous 
témoigner  de  vive  voix  toute  la  satisfaction  que  me 
donnent  les  services  considérables  que  vous  mi'avez 
rendus  pendant  toute  la  campagne,  et  la  dernière 
victoire  que  vous  venez  de  remporter  sur  mes  enne- 
mis (2).  »  c(  Que  dites-vous,  demandait  Se  vigne,  de 
la  belle  action  qu'a  faite  M.  de  Turenne,  en  faisant 
repasser  le  Rhin  à  nos  ennemis  ;  »  et  Bussy-Rabutin 
lui  répondait  :  a  J'aime  M*  de  Turenne  autant  que 
je  l'ai  autrefois  haï;  pour  dire  toute  la  vérité,  mon 
cœur  ne  peut  plus  tenir  contre  tant  de  mérite.  » 
Ainsi  la  jalousie  elle-même  cédait  à  la  justice.  Les 
populations  honorèrent  le  héros  à  leur  manière  en 
se  rassemblant  sur  son  passage,  pour  le  voir,  pour 
le  proclamer  leur  libérateur,  pour  le  remercier  de 
leurs  biens,  de  leur  liberté  sauvée  (3).  Quand  il  arriva 


(i)  Voir  pour  tous  ces  événements  les  lettres  de  Turenne,  et  les 
relations  des  combats  de  Mulhouse  et  de  Turckheim,  Collection  Gn* 
moard. 

(2)  CEuvres  de  Louis  XIV,  tome  III. 

(3)  Mascaron,  Oraison  funèbre  de  Turenne. 
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à  Saint-Germain,  le  roi  descendit  au-devant  de  lui, 

Tembrassa  devant  toute  la  cour,  et  le  lendemain  lui 

envoya  un  présent  de  100,000  pistoles.  «  Il  n'y  eut 

pas  jusqu'aux  porteurs  de  chaises  qui  ne  quittassent 

leur  travail  pour  se  présenter  en  foulé  à  lui  et  lui 

faire  leurs  compliments  (1).  r>  «  Sa  modestie,  ajoute 

Pellisson,  a  relevé  sa  gloire;  tout  le  monde  a  trouvé 

qu'il  était  un  peu  plus  honteux  qu'il  n'avait  accoutumé 

de  l'être.  On  ne  peut  parler  plus  simplement  de  tout 

ce  qu'il  a  fait.  En  récompense,  il  a  fait  remarquer  à 

tout  le  monde  que,   si  le  roi  n'avait   pas  pris  la 

Prânche-Comté  au  commencement  de  la  campagne, 

les  ennemis,  au  lieu  de  repasser  le  Rhin,  se  seraient 

maintenus  dans  le  cœur  de  l'État.  »  Cette  modestie 

était   la   même  dans  l'intimité  qu'en  public.   Son 

neveu,  le  cardinal  de  Bouillon,  lui  ayant,  avant  son 

retour,  envoyé  de  gros  compliments,  Turenne  n'en 

avait   voulu    garder  que  ce  qui   intéressait  l'État  : 

«  Quoique  je  ne  parle  pas  beaucoup  de  ce  qui  se 

passe  depuis  quelque  temps,    répondait-il,  je  sais 

très-bien  que  cela  est  bien  heureux  et  très-utile  au 

service  du  roi.  » 

Les  étrangers  eux-mêmes,  par  leurs  regrets,  don- 
nèrent une  forme  plus  piquante  à  l'admiration. 
<c  M.  de  Turenne,  dit  le  chevalier  Temple,  l'ami 
des  coalisés,  fit  si  bien,  par  cette  admirable  conduite 
dans  la  guerre  que  personne  de  son  siècle  ne  pouvait 
lui  disputer,  et  qu'il  possédait  au  plus  haut  degré, 

(1)  Pellisson,  Lettres  historiques. 
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et  par  une  vigilance  extraordinaire que  les  Alle- 
mands furent  obligés  de  renoncer  aux  quartiers 
d'hiver  dans  F  Alsace  et  dans  les  autres  pays  du  Rhin^ 
ce  qui  aurait  été  d'une  grande  conséquence  (1).  » 

Pour  nous,  aujourd'hui  vaincus,  qui  avons  laissé 
perdre  ce  que  Turenne  avait  sauvé,  nous  tiendrons- 
nous  en  dehors  de  ce  concert  de  louanges,  par  le 
sentiment  du  contraste  entre  sa  gloire  et  notre  abais- 
sement? Non,  il  y  a  des  rapprochements  qu'il  est 
bon  de  subir,  parce  que,  s'ils  sont  un  reproche,  ils 
sont  aussi  un  exemple.  Il  y  a  surtout  un  hommage 
plus  digne  des  grands  hommes  que  le  panégyrique, 
c'est  l'ardeur  de  l'imitation  ;  que  ce  soit  là  notre 
manière  d'honorer  Turenne.  Imitons  sa  modestie  et 
sa  \igilance,  comme  le  premier  gage  de  tout  succès. 
Eludions  son  patriotisme  et  son  génie  comme  l'école 
des  victorieux.  Et  d'abord,  retenons  et  répétons 
on  son  honneur  ce  mot  d'ordre  du  héros  à  son 
lieutenant:  «  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  un  Français 
en  repos,  tant  qu'il  y  aura  un  Allemand  en  deçà  du 
Rhin,  en  Alsace.  » 

(1)  Temple,  Mémoires,  chap.  i. — Joignons  encore  à  ces  témoignages 
celui  d'un  envieux  qui  a  passé  sa  vie  à  critiquer  tous  les  hommes  de 
guerre  de  son  siècle,  sans  épargner  les  plus  grands,  le  marquis  de 
Feuquières,  auteur  de  Mémoires  qui  seraient  mieux  nommés  :  Traité  de 
rart  de  la  Guerre,  Il  dit,  au  chapitre  lxxx  des  Batailles  :  «  Dans  cette 
a  action  seule  do  M.  de  Turenne,  on  trouve  rassemblé  tout  ce  qu'un 
((  grand  capitaine  peut  penser  de  plus  juste  quand  il  a  réfléchi  sur 
«  l'état  présent  et  l'état  futur  de  la  guerre  dont  il  est  chargé,  tout  ce 
u  qui  peut  se  faire  de  plus  habile  pour  cacher  un  dessein  à  son 
«  ennemi,  et  tout  ce  qui  peut  être  apporté  de  jugement  et  de  vivacité 
«  dans  l'exécution  d'un  projet  mûrement  médité  et  savamment  amené 
u  au  point  de  son  exécution.  » 
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11,  Année  1675.  —  La  supériorité  française  compromise.  —  Excès  des  charges 

pnbliqaes,  troubles  intérieurs.  Révoltes  en  Guyenne  et  en  Bretagne;  lettre  de 
B«p8aet  au  roi.  —  Campagne  de  1675.  Succès  du  roi  dans  les  Pays-Bas.  —  Déroute 
dès  Suédois.  Mort  de  Turenne;  bataille  de  Konz-Saarbrûek.  Nouvelle  invasion  des 
Allemands  en  Alsace;  perte  de  Trêves.  —  Fin  de  la  crise  par  la  retraite  des 
Allemands. 


Au  commencement  de  1675,  la  France  avait  in- 
contestablement l'avantage.  La  coalition,  battue 
partout,  ne  pouvait,  sans  un  délai  assez  long,  ré- 
parer ses  désastres.  Pour  consacrer  la  victoire  de 
Turenne,  les  Suédois,  enfin  ramenés  à  l'alliance 
offensive  avec  la  France,  entraient  (15  janvier)  dans- 
les  États  de  l'électeur  de  Brandebourg,  au  moment 
même  où  ce  vaincu  ramenait  péniblement  les  débris 
de  son  armée  chassée  d'Alsace.  Ils  avaient  seize  mille 
hommes,  et  à  leur  tête  le  connétable  Wrangel, 
reste  illustre  de  la  guerre  de  Trente-Ans,  qui  comp- 
tait encore  parmi  les  premiers  hommes  de  guerre 
de  l'Europe.  De  nouveaux  succès  sur  mer  justi- 
fiaient l'expédition  de  Sicile.  Le  1"  janvier,  la  flotte 
espagnole,  supérieure  en  nombre,  reculait  devant 
le  retour  du  chevalier  de  Valbelle,  et  le  11  février, 
après  quelques  coups  de  canon  seulement,  elle  lais- 
sait le  passage  au  duc  de  Vivonne,  envoyé  à  Mes- 
sine avec  des  troupes  de  débarquement  et  des  vivres. 
Deux  mois  après,  la  ville  de  Messine  reconnaissait 
Louis  XIV  pour  son  souverain  et  Vivonne  pour 
vice-roi. 

Les  Hollandais  semblaient  aspirer  à  la  paix.  Le 
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prince  d'Orange,  compromis  aux  yeux  des  Etats  par 
une  équipée  maladroite,  sentait  le  besoin  de  mé- 
nager Louis  XIV.  Il  s'était  aventuré  à  laisser  voir 
son  ambition  égoïste  en  travaillant  à  se  faire  doniifr 
la  souveraineté  de  la  Gueldre  et  d'Utrecht;  en 
butte  dès  lors  aux  soupçons  de  ses  plus  anciens  par- 
tisans, il  négociait  (février  1675)  pour  rentrer  dans 
les  bons  rapports  avec  le  roi  de  France,  à  l'exemple 
de  ses  ancêtres,  quand  il  le  pourrait  avec  honneur. 

r 

Les  Etats  aussi,  calculant  les  pertes  de  leur  com- 
merce avant  la  gloire,  faisaient  demander  (avril  1675) 
par  quelles  propositions  ils  pourraient,  en  sauve- 
gardant leurs  intérêts,  recouvrer  les  bonnes  grâces 
du  roi;  et  peut-être  des  arrangements  sérieux  au- 
raient été  possibles  si  Louis  XIV  n'eût  pas  trop 
insisté  sur  la  cession  de  Maestricht  et  des  pays 
d'Outre-Meuse.  En  Angleterre  même,  le  système  de 
neutralité  de  Charles  II  tenait  bon  contre  les  ins- 
tances violentes  du  parlement.  Ce  triste  roi  s'était 
d'abord  humilié  devant  ses  sujets  sanspro6t(23  avril). 
Pour  flatter  leur  intolérance,  il  venait  de  rendre 
contre  les  catholiques  six  édits  encore  plus  tyran- 
niques  que  les  premiers  (1).  On  ne  l'en  pressait  pas 

(1)  Nous  citons  encore  ces  actes  curieux  :  «  Tout  sujet  anglais  ayant 
reçu  les  ordres  religieux  à  Rome  devait  quitter  le  royaume  dans  l'es- 
pace de  six  mois  sous  peine  de  mort.  Était  puni  d'une  année  de 
prison  et  d'une  amende  de  cent  marcs  d'argent,  dont  un  tiers  pour 
le  délateur,  tout  sujet  des  Trois-Royaumes  qui  assisterait  à  la  meeBe» 
soit  dans  la  chapelle  de  la  reine,  soit  dans  celle  d'un  ambassadeur 
étranger.  Tout  papiste  qui  entrerait  dans  le  palais  de  Whitehall  ou  de 
Saint-James  était  condamné  à  être  conduit  à  la  Tour,  8*îl  était  pair. 
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moins  de  rompre  avec  Louis  XIV^  en  commençant 
par  retirer  le  corps  anglais  auxiliaire  de  Farmée 
française.  Les  agents  des  coalisés  venaient  tous  les 
joprs^  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  séances^  insister 
auprès  des  députés  sur  ce  point  capital.  Les  présents 
de  Louis  XIV^  distribués  dans  le  parlement  à  ses 
amùi  et  serviteurs,  firent  échouer  la  demande  par  le 
partage  des  voix  (1).  Une  nouvelle  prorogation  des 
chambres  mit  obstacle  jusqu'en  octobre,  à  la  reprise 
de  la  proposition. 

La  situation  aurait  été  entièrement  satisfaisante 
si  l'intérieur  n'eût  pas  été  plus  menaçant  que  le 
dehors.  L'ennemi  domestique  est  le  pire  de  tous; 
nous  avons  vu  quels  secours  les  étrangers  s'obsti^ 
naient  à  en  attendre  ;  il  fut,  pendant  quelques  mois, 
un  des  plus  regrettables  obstacles  au  développement 
des  succès  de  l'année  précédente.  Pour  répondre  au 
besoin  d'argent,  Colbert  avait  d'abord,  à  son  grand 
regret,  recouru  aux  emprunts;  le  poids  s'en  aggra- 
vait de  plus  en  plus.  En  décembre  1674,  un  édit 
permit    aux    étrangers    d'acquérir   des    renies    sur 


à  être  enfermé  dans  les  prisons  ordinaires,  s'il  était  d'un  rang  infé- 
rieur. Enûn,  exécution  rigoureuse  des  lois  pénales  contre  les  conven- 
liculea  îles  non-coi.fonnisles.  »  Lingard,  tome  XII. 

(1)  Dépêche  de  Ruvigny  à  Louis  XiV,  25  mai  1675  :  u  Ce  succès  n'a 
été  obtenu  que  par  la  vigilance  de  vos  amis  et  de  vos  serviteurs,  le 
bonheur  et  les  secours  de  Votre  Majesté,  qui  ont  paru  si  à  propos  que 
ses  intérêts  n'onl  pas  été  abandonnés  ainsi  que  l'upparence  le  faisait 
appréhender.  Votre  Majesté  me  pardonnera  si  je  ne  m'explique  pas 
eo  détail.  Cela  serait  trop  long  et,  dô  plua,  il  faudrait  aumner  des 
gens  qui  ne  le  désirent  pas  par  rnodestie,  »  Cité  par  Mignet,  tome  !V. 
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l'H6lel-de- Ville,  avec  abandon  par  le  roi  du  droit 
d'aubaine,  de  tous  les  autres  droits  qui  pourraient 
les  gêner  dans  la  vente  et  échange,  ou  donation  de 
ces  rentes,  même  du  droit  de  confiscation  en  cas  de 
guerre  avec  les  princes  dont  ils  étaient  les  sujets. 
Ces  rentes  étaient  au  denier  14,  à  6,25  ou  à  7  pour 
cent;  et  afin  d*ajouter  à  la  tentation,  on  alla  jusqu'à 
concéder  la  jouissance  d'un  quartier  d'avance,  de 
telle  sorte  que,  en  si\  mois  de  temps,  le  prêteur 
était  payé  entièrement  de  l'intérêt  de  la  première 
année  (Ij.  Mais  par  un  malheur  facile  à  comprendre, 
ces  emprunts  ne  suffisaient  pas;  il  était  indispen- 
sable d'établir  des  taxes  nouvelles,  c'est-à-dire  des 
chaînes  directes  pour  tous  sans  bénéfice  pour  per- 
sonne. Aux  inventions  des  deux  premières  années 
étaient  venus  se  joindre,  en  février  1674,  un  droit 
de  marque  pour  la  vaisselle  d'étain;  en  août,  une 
suroliarf(o  de  30  sols  par  minot  de  sel  sur  toutes  les 
fermes  (i(;s  fçaholles;  en  septembre,  le  monopole  du 
tabac  finançais  ou  étranger,  au  prix  de  20  sols  pour 
le  tabac  cru  du  royaume,  et  de  40  sols  pour  le  tabac 
du  Brésil;  en  novembre,  la  ferme  du  tabac  et  de 
Tétain,  pour  six  ans,  à  raison  de  500,000  livres 
pour  chacune  des  deux  premières  années,  et  de 
600,000  pour  les  quatre  dernières.  Au  commence- 
ment de  1675,  on  effraya  la  noblesse  par  une  nou- 
velle convocation  de  Farrière-ban.  Ce  n'était  qu'une 


(1)  Voir  les  lettres  et  instructions  de  Golbert,  tome  des  Finances  ; 
(Ml  particulier,  lettre  à  Tintendant  de  Rouen,  30  novembre  1675. 


SURCHARGES  FINANCIERES  185 

ruse  pour  avoir  l'occasion  de  lui  vendre  la  dispense 
en  retour  d'une  taxe  calculée  sur  le  revenu  de 
chacun  ;  on  obligea  à  payer  ceux  qui  auraient  mieux 
aimé  contribuer  de  leurs  personnes.  On  demanda 
de  l'argent  à  la  Franche-Comté,  qui  n'avait  pas  eu 
l'habitude  d'en  servir  régulièrement  au  gouverne- 
ment espagnol.  La  Bretagne  elle-même,  qui  avait 
doublé  son  don  gratuit  pour  se  racheter  des  pre- 
miers édits  en  1673,  se  voyait  contrainte  de  subir 
les  nouveaux,  pour  lesquels  on  ne  lui  tenait  pas 
compte  d'un  équivalent  déjà  dépensé  (1). 

Les  lettres  deColbert,  pendant  toute  l'année  1674, 
font  foi  des  résistances  morales  et  même  matérielles 
que  ces  mesures  rencontraient  dans  les  populations. 
Si  les  mécontents  se  firent  un  devoir  ou  n'eurent 
pas  la  hardiesse  de  donner  la  main  aux  manœuvres 
de  l'étranger,  ils  tentèrent  de  se  défendre,  comme 
en  famille  et  avec  leurs  seules  forces,  des  exigences 
du  fisc.  Il  y  eut  des  séditions  à  Angoulême,  à  Tours, 
à  Bayonne,  à  Saintes,  à  Limoges.  Çà  et  là  même,  les 
intendants  n'osaient  regarder  l'opposition  en  face  et 
désertaient  leur  poste  ;  ailleurs,  comme  à  Limoges, 
le  peuple  ne  craignait  pas  de  charger  les  troupes  du 
roi.  Rarement  le  ministre  céda  ou  transigea.  Il  eut 
quelque  ménagement  pour  Bayonne,  sous  prétexte 
qu'à  une  si  grande  distance,  et  dans  une  province 
séparée  presque  entièrement  de  celles  qui  lui  étaient  le 


(l)  Lettres  et  instructions  de  Colbert,  tome  II.  Rousset,  Histoire  de 
Louvois,  chap.  viii. 
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plus  voisines,  une  concession  faite  à  cette  ville  ne  tire- 
rait à  aucune  conséquence  pour  les  autres.  Dans  les 
autres  il  pressa  les  intendants  d'agir,  de  hasarder 
même  quelque  chose  pour  montrer  aux  peuples  leur 
devoir  et  leur  faire  connaître  la  grandeur  du  châtiment. 
On  lui  avait  écrit  que,  à  Limoges,  la  noblesse  et  les 
principaux  bourgeois  n'étaient  pas  fâchés  de  ce  petit 
désordre.  «  Cela,  répondit-il ,' ne  mérite  pas  de 
réflexion  parce  qu'il  suffit  que  ceux  qui  en  seront 
reconnus  les  auteurs  soient  punis,  i^  Il  terminait  par 
une  prescription  qui  sentait  bien  son  contrôleur 
général  en  peine  d'argent  :  a  Surtout,  aussitôt  que  la 
punition  sera  faite,  appliquez-vous  à  bien  établir  les 
droits  en  conformité  des  arrêts  que  je  vous  ai  en-» 
voyés  (1).  » 

On  est  doublement  sensible  à  ces  rudesses,  quand 
on  voit  que  les  revenus  ainsi  exigés  n'étaient  pas 
tous  consacrés  aux  nécessités  publiques,  qu'une 
partie  notable  en  était  détournée  au  profit  des  amours 
du  roi.  Qu'on  ne  nous  reproche  pas  de  revenir, 
comme  par  système  de  dénigrement,  sur  ce  sujet 
honteux.  Ce  n'est  pas  notre  faute  si,  à  chaque  pas, 
nous  trouvons,  dans  les  eorrespondances,  les  mat-» 
tresses  du  roi  en  concurrence  avec  les  besoins  de  la 
guerre  et  de  l'administration.  Colbert  écrit  au 
roi  (1674)  :  a  Je  continue  à  cultiver  les  affaires  extra- 
ordinaires pour  en  tirer  toujours  1©  plus  qu'il  se 


(l)  Lettres  de  Colbert  aux  intendants,  «ovembre  et  déceminr»  1Ô74. 
—  Tome  II,  collection  Clément. 
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pourra  ;  »  et  il  ajoute  dans  la  même  lettre  :  a  Mon 
fils  présentera  à  Votre  Majesté  le  plan  de  la  maison 
qu'EUe  veut  faire  bâtir  à  Clagny.  J'envoie  à 
M"*  de  Montespan  un  même  plan  et  mémoire.  » 
Celte  femme,  délivrée  de  toute  concurrence  par  la 
retraite  définitive  de  La  Vallière,  régnait  désormais  à 
la  cour  et  sur  la  cour.  Pour  mieux  attester  sa  vic- 
toire, elle  obtenait  du  roi  son  Versailles  à  quelques 
centaines  de  pas  de  l'autre,  et  Colbert  s'en  faisait 
l'architecte  au  risque  de  compromettre  les  finances 
publiques. 

Dans  cet  abandon  presque  général  des  grande 
principes,  il  restait  encore  pourtant  quelques 
hommes  capables  de  venger  la  vérité  et  de  contre- 
dire la  puissance  coupable.  Bossuet  nou^  apparaft 
ici  comme  le  défenseur  des  peuples  et  le  prédica-» 
teur  respecté  de  la  morale  chrétienne.  A  l'occasion 
des  Pâques  de  1675,  il  avait  obtenu,  de  concert 
avec  Montausier,  un  succès  inattendu  :  Louis  XIV 
leur  avait  promis  de  ne  plus  voir  M'"'' de  Montespan. 
Comme'  pour  aider  à  la  séparation,  la  campagne 
s'ouvrant  immédiatement  après,  Bossuet  en  eritre- 
prit  lui-même  une  autre  auprès  du  roi  pour  plaider 
la  cause  des  peuples  surchargés  d'impôts,  et  de  la 
religion  offensée  par  les  désordres  personnels  du 
souverain.  Pendant  qu'il  le  confirmait,  par  la 
pensée  du  salut,  dans  la  résolution  de  mieux  vivre 
désormais,  il  l'invitait  à  régner  par  la  miséricorde 
et  la  justice,  à  affermir  son  trône  par  la  clémence 
et  la  bonté  :  «  Je  n'ignore  pas.  Sire,  disait-il,  com- 
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bien  il  vous  est  difficile  de  donner  à  votre  peuple 
tout  le  soulagement  dont  il  a  besoin,  au  milieu  d'une 
grande  guerre  où  vous  êtes  obligé  à  des  dépenses  si 
extraordinaires,  et  pour  conserver  vos  alliés.  Mais 
la  guerre,  qui  oblige  Votre  Majesté  à  de  si  grandes 
dépenses,  l'oblige  en  même  temps  à  ne  pas  laisser 
accabler  le  peuple  par  qui  seul  elle  peut  les  soute- 
nir  Il  n'est  pas  possible  que  de  si  grands  maux, 

qui   sont    capables    d'abîmer    l'Etat,    soient    sans 

remède,  autrement  tout  serait  perdu Ce  n'est 

pas  à  moi  de  discourir  de  ces  choses  ;  mais  ce  que 
je  sais  très-certainement,  c'est  que  si  Votre  Majesté 
témoigne  persévéramment  qu'elle  veut  la  chose,  si 
malgi'é  la  difficulté  qui  se  trouvera  dans  le  détail, 
elle  persiste  invinciblement  à  vouloir  qu'on  cherche  ; 
si  enfin  elle  fait  sentir,  comme  elle  le  sait  très-bien 
faire,  qu'elle  ne  veut  pas  être  trompée  sur  ce  sujet, 
et  qu'elle  ne  se  contentera  que  de  choses  solides  et 
effectives,  ceux  à  qui  elle  confie  l'exécution  se  plie- 
ront à  ses  volontés,  et  tourneront  tout  leur  esprit  à 
sa  satisfaction  dans  la  plus  juste  inclination  qu'elle 
puisse  jamais  avoir.  » 

Il  terminait  en  citant  à  Louis  XIV  son  grand-père 
Henri  IV,  l'amour  de  ce  roi  pour  les  peuples,  l'a- 
mour des  peuples  pour  lui,  leur  désolation  à  sa 
mort,  les  récits,  longtemps  répétés  après  lui,  de  sa 
bonté  et  de  la  reconnaissance  publique.  Mais  ne 
séparant  pas  les  bonnes  mœurs  du  bien-être  maté- 
riel, deux  choses  si  étroitement  liées  quoi  qu'on  en 
pense,  il  rappelait  ce  qui  avait  manqué  à  Henri  IV, 
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pour  montrer  dans  la  vertu  un  moyen  de  le  surpas- 
ser :  «  S'il  avait  ôté  de  sa  vie  la  tache  que  Votï*e 
Majesté  vient  d'effacer,  sa  gloire  serait  accomplie^, 
et  on  pourrait  le  proposer  pour  le  modèle  d'un  roi 
parfait  (1).  » 

Il  est  triste  d'avoir  à  constater  que  ces  nobles 
leçons  n'étaient  pas  entendues.  Après  avoii',  sincè- 
rement sans  doute,  éloigné  la  complice  de  ses 
désordres,  le  roi,  par  une  faiblesse  de  volonté  dont 
il  ne  se  défiait  pas  assez,  lui  conservait  une  bienveil- 
lance qui  allait  le  ramener  à  son  péché  ;  et  en  même 
temps,  pour  n'oublier  personne,  il  montait  en  grand 
la  maison  des  enfants  de  La  Vallière  en  vaisselle 
d'argent,  chevaux  et  carrosses.  Il  jetait  dans  cette 
dépense  une  somme  de  trente  mille  livres,  et  une 
autre  de  quatre-vingt  mille  livres  (320,000  fr.)  pour 
leur  entretien  annuel  (2).  En  vérité  le  temps  était 
mal  choisi  pour  ces  libéralités,  lorsque  Colbert  rece- 
vait des  communications  telles  que  celle-ci  :  Lesdi- 
guières,  gouverneur  du  Dauphiné,  lui  écrivait 
(29  mai  1675)  :  «  Je  ne  puis  plus  différer  de  vous 
taire  savoir  la  misère  où  je  vois  réduite  cette  pro- 
vince. Le  commerce  y  cesse  absolument,  et  de  tous 
côtés  on  me  vient  supplier  de  faire  connaître  au  roi 
l'impossibilité  où  l'on  est  de  payer  les  charges.  Il 
est  assuré,  et  je  vous  en  parle  pour  en  être  bien 
informé,  que  la  plus  grande  partie  des  habitants  de 


(l)  beausset,  Histoire  de  Bossuet,  livre  V,  tome  II. 
^2)  Pierre  Clément,  Étude  sur  La  Vallière. 
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ladite  province  n'ont  vécu  pendant  l'hiver  que  de 
pain  de  glands  et  dé  racines,  et  que  présentement 
on  les  voit  manger  T herbe  des  prés  et  Técorce  des 
arbres  (1).  » 

En  tête  des  affaires  importantes  de  1675  se  place 
un  soulèvement  à  Bordeaux  (26  mars).  La  marque 
de  Tétain  et  la  revente  du  tabac  en  furent  la  cause  ; 
les  rebelles  prirent  pour  mot  de  ralliement  :  Vive  le 
roi  sans  gabelles!  Le  maréchal  d'Albret,  gouverneuf, 
était  alors  à  Blaye  ;  à  peine  y  avait-il  un  bataillon  de 
troupes.  Les  harengères,  poussées  par  les  pintiers, 
se  jetèrent  sur  les  commis  de  l'impôt  de  Tétain.  Un 
jurât,  après  avoir  en  vain  essayé  de  protéger  les 
commis,  se  retirait  en  se  défendant,  au  milieu  de 
quelques  chevaliers  du  guet,  suivi  de  près  par  l'é- 
meute. Tout  à  coup  un  tonnelier  des  plus  séditieux 
ayant  été  tué,  la  multitude  furieuse  courut  aux  mar- 
chands d'étain,  pilla  leurs  maisons,  et  dispersa  ou 
vola  plus  de  soixante  mille  livres  d'étain  ouvré  ou  en 
saumons.  Malheur  à  qui  lui  résistait  ou  lui  semblait 
ennemi!  Un  marchand  de  vins  ayant  refusé  de  crier: 
Vive  le  roi  sans  gabelles!  fut  tué  sur  place.  Un 
domestique  du  subdélégué  de  l'intendant  eut  le 
même  sort  comme  serviteur  des  maltôtiers  ;  puis  la 
maison  du  domaine  du  roi  fut  envahie,  les  meubles 
emportés,  les  papiers  brûlés.  Tout  ce  que  put  faire 
le  commandant  des  troupes,  se  réduisit  à  arrêter  le 


(1)  Depping,  Correspondance  administrative,  tome  III  ;  Section  des 
atTaires  de  finances. 


SOULÈVEMENT  A  BORDEAUX  1 9 1 

développement  de  rinoendie.  La  nuit  ne  mit  pas 
fin  aux  violences.  L'intervention  du  parlement  fut 
elle-même  sans  effet.  Il  venait  d'interdire  les  attrou- 
pements. Nonobstant  cette  défense,  les  insurgés, 
s'étant  choisi  des  capitaines  parmi  les  tanneurs , 
se  portèrent  le  lendemain  sur  Thôtel  de  ville,  firent 
les  conseillers  prisonniers  ;  un  d'entre  eux ,  qui 
essayait  de  leur  adresser  des  remontrances,  fut  tué 
devant  sa  porte,  et  un  portefaix,  pour  avoir  essayé 
de  relever  le  cadavre,  fut  tué  dessus.  Beaucoup  de 
bourgeois,  affolés  de  peur,  se  sauvaient  vers  le 
château  :  leur  fuite  devint  un  crime  ;  on  les  assom- 
mait comme  des  gabeleurs  ;  parmi  eux  périrent  deux 
écoliers  qui  tâchaient  de  regagner  le  collège  des 
Jésuites.  Enfin  le  parlement  fut  réduit  à  composer; 
un  président  étant  tombé  entre  leurs  mains,  les 
insurgés  signifièrent  qu'ils  le  tueraient  et  mettraient 
le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville,  si  on  ne  leur 
rendait  leurs  prisonniers.  A  cette  menace,  les  magis- 
trats commencèrent  à  offrir  leur  médiation. 

Il  était  temps  que  la  force  armée  se  montrât 
dans  des  conditions  capables  de  la  faire  respecter. 
Le  29,  le  maréchal  d'Albret,  avec  les  troupes 
mandées  des  environs,  suivi  de  la  noblesse  à  cheval, 
et  ralliant  la  bourgeoisie  par  ses  reproches  de  lâ- 
cheté, entra  résolument  en  action  à  travers  les  bar- 
ricades. Cette  vigueur  eut  bientôt  changé  la  face 
des  affaires.  Les  insurgés  s'enfuirent  pour  se  cacher; 
les  derniers,  cernés  dans  un  cimetière,  ne  pou- 
vaient échapper  que  par  la  clémence  du  vainqueur. 
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Dans  cette  extrémité,  l'audace  se  changea  eu  sup- 
plications. Les  coupables,  à  genoux,  sollicitèrent  à 
la  fois  l'amnistie  et  l'exemption  des  impôts  (1).  La 
sévérité  paraissait  d'autant  plus  nécessaire  que  des 
ferments  semblables  se  remuaient  en  d'autres  pro- 
vinces. Louvois  avait  raison  de  craindre  que  l'im- 
punité accordée  à  Bordeaux  n'encourageât  le  reste 
de  la  province  à  faire  comme  la  capitale.  Néan- 
moins le  parti  de  la  douceur  prévalut.  Le  roi  ac- 
corda une  amnistie  qui  fut  publiée  le  17  avril.  Cette 
faveur  rétablit  un  calme  apparent,  mais  ne  changea 
pas  les  dispositions  intérieures.  L'intendant  écrivait 
que  l'esprit  de  la  bourgeoisie  n'était  pas  meilleur 
que  celui  du  peuple,  que  si  les  Anglais  voulaient 
tenter  une  descente  en  Guyenne,  ils  y  trouveraient 
beaucoup  de  partisans,  surtout  parmi  les  religion- 
naires,  et  qu'on  ne  pouvait  sans  danger  éloigner  les 
troupes  du  château  Trompette  et  des  environs  de 
la  ville.  Cet  avis  était  justifié  encore  par  un  premier 
mouvement  en  Bretagne,  une  sédition  tentée  à 
Rennes  (21  avril),  et  réprimée,  il  est  vrai,  par  la 
noblesse  (2). 

Louis  XIV  avait  passé  outre,  parce  qu'il  mettait 
beaucoup  de  prix  à  entrer  en  campagne  au  dehors, 
avant  que  l'ennemi  fût  prêt.  Par  une  habile  intrigue, 
il  avait  introduit  des  troupes  dans  la  citadelle  de 

(1)  Lettres  de  Lombart  à  Colbert,  dans  Depping,  Cotrespùndance 
administrative,  tome  III,  section  des  finances. 

(2)  Collection  Clément.  —  Depping,  Correspondance  administra- 
tive. 
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Liège  (31  mars),  une  des  villes  de^rélecleur  de  Co- 
logne, qui  affectait  la  neutralité.  Cette  occupation 
réparait  la  perle  de  Grave,  fortifiait  les  Français  sur 
la  Meuse,  et  couvrait  Maestricht.  Pendant  qu'il 
renvoyait  Turenne  du  côté  de  T Allemagne,  il 
marcha  lui-même  (11  mai)  vers  les  Pays-Bas  avec 
Condé.  Une  courte  et  assez  heureuse  campagne  fut  le 
prix  de  cette  activité  et  des  préparatifs  de  Louvois. 
Le  28  mai,  Dinant  capitulait;  Huy,  le  6  juin  :  deux 
nouvelles  positions  sur  la  Meuse  qui  reliaient  a 
Liège  la  frontière  de  France.  Le  prince  d'Orange 
n'avait  pas  même  eu  le  temps  de  rassembler  ses 
forces  pour  secourir  ces  places.  On  ne  mena  pas 
moins  vivement  le  siège  de  Limbourg,  capitale 
d'un  duché  espagnol  qui  faisait  partie  des  Pays- 
Bas.  La  supériorité  du  nombre  des  Français  décida 
encore  le  prince  d'Orange  à  s'abstenir  et  à  s'épargner 
une  défaite.  Limbourg  capitula  le  20  juin.  Cette 
ville,  c<  à  quelque  distance  de  la  Meuse,  formait, 
avec  Liège  el  Maestriclit,  un  triangle  stratégique 
d'une  certaine  importance  (1).  » 

8i  la  campagne  s'arrêta  après  ces  heureux  com- 
mencements, n'en  faut-il  pas  chercher  la  cause  dans 
les  difficultés  qui  surgissaient  sur  d'autres  points? 
D'abord,  à  l'intérieur,  les  inquiétudes  ne  cessaient 
pas.  Les  habitants  de  Poitiers,  enhardis  par  l'impu- 
nité de  leurs  voisins  de  Bordeaux  et  de  Rennes, 
avaient  réclamé  contre  les  édits  qui  atteignaient  les 

Ij  Housset,  Histoire  de  Loucoù,  cliap.  viii. 

LOUIS  XIV.  —  T.   IV.  13 


194  GUERRE  DE  HOLLANDE 

Arts  et  métiers.  Le  roi  lui-même,  quelques  jours 
après  son  départ  (14  mai),  avertissait  Colbert  d'y  faire 
attention,  et  semblait  incliner  à  la  douceur  pour 
éviter  qu'il  ri  arrivât  rien  de  fâcheux  (1).  L'habileté 
de  l'intendant  La  Vieuville  ne  vint  à  bout  de  calmer 
le  peuple  qu'à  la  condition  de  modérer  les  taxes; 
elles  furent  abaissées  en  effet,  dit-il  (29  mai),  <c  à 
une  telle  modicité,  qu'elles  ne  pouvaient  plus  être 
impossibles  à  aucun,  à  quelque  excès  que  pût  être 
la  pauvreté  (2).  »  Quelques  jours  après,  les  révoltes 
commençaient  en  Bretagne.  Bien  des  causes  con- 
couraient à  les  soulever  et  à  les  entretenir.  De  l'aveu 
du  gouverneur,  il  n'y  avait  presque  plus  d'argent 
dans  la  province  ;  à  peine  un  million  dans  le  com- 
merce. Les  édits  atteignant  beaucoup  de  profes* 
sions,  depuis  les  officiers  de  la  basoche  jusqu'aux 
consommateurs  de  tabac,  «  mille  gens  dans  tous  les 
corps  se  trouvaient  enveloppés  dans  les  exigences  du 
fisc,  et  lâchaient  à  s'en  sauver  par  quelque  dé- 
sordre (3).  »  Joignez-y  les  excitations  de  spécula- 
teurs sans  conscience  à  qui  tout  était  bon  pour 
s'enrichir  :  fermiers  déçus  dans  leurs  calculs,  et 
désireux  de  voir  annuler  leur  bail;  procureurs  dont 
le  papier  timbré  diminuait  les  bénéfices;  receveurs  in- 
fidèles qui  attendaient  le  pillage  de  leurs  caisses  pour 
en  profiter,  et  faisaient  de  fausses  déclarations  afin 

(1)  Œuwes  de  Louis  XIY,  Lettre  à  Colbert,  14  mai. 

(2)  La  Vieuville  à  Colbert.  Collection  Clément,  et  Depping,  Cotres- 
pon dance  administrative. 

(3)  Lettres  du  duc  de  Chaulnes  à  Colbert,  12  et  16  juin. 


RÉVOLTE  EN  BRETAGNE  191^ 

d'être  remboursés  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  perdu. 
Que  pouvait-il  résulter  de  cet  accord  entre  la  pauvreté 
réelle  et  la  cupidité  menteuse,  entre  des  mécontents 
sincères  et  des  meneurs  de  mauvaise  foi,  «sinon 
quelques-unes  de  ces  surprises,  de  ces  vengeances, 
de  ces  bouleversements  qui  sont,  nous  le  savons 
mieux  que  personne,  le  secret  et  la  forme  de  toutes 
les  révolutions? 

Le  11  juin,  tous  les  faubourgs  de  Rennes  prirent 
les  armes.  Le  cri  de  guerre  fut,  comme  à  Bordeaux  : 
Vive  le  roi  sans  gabelles  !  Le  duc  de  Chaulnes  tenta 
de  dissiper  le  peuple  par  sa  présence;  il  fut  d'abord 
repoussé  à  coups  de  pierres  ;  c'est  ce  que  Sévigné 
appelait  une  colique  pierreuse.  Il  vint  pourtant  à  bout 
de  rétablir  l'ordre  ;  et  il  se  vantait  d'avoir  sauvé  l'au- 
torité du  roi  en  maintenant  tous  les  bureaux  ;  il  pro- 
posait, afin  de  couper  le  mal  dans  sa  racine,  de 
détruire  tous  les  faubourgs.  Mais  déjà  tout  autour 
de  lui  le  feu  de  l'insurrection  prenait  à  Nantes,  dans 
les  campagnes,  aux  environs  de  Châteaulin  et  dans 
tout  le  pays  de  Cornouailles.  Le  parlement  hésitait 
tant  à  sévir,  qu'on  pouvait  le  soupçonner  de  conni- 
vence. «  Si  les  supplices  avaient  suivi  les  émotions, 
écrivait  Lavardin,  lieutenant  général  du  gouverneur, 
les  émotions  n'eussent  pas  continué.  »  Grâce  à  cette 
mollesse,  la  révolte  des  paysans  tourna  vite  à  la  Jac- 
querie. Etaient-ils  aussi  bêtes  que  Sévigné  les  repré- 
sente? Beaucoup  au  moins  ne  Tétaient,  comme  les 
niais  de  Sologne,  qu'au  profit  de  leurs  haines  et  de 
leui-s  intérêts.  Quelques-uns  pouvaient  bien  prendra* 
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une  pendule,  tantôt  pour  la  gabelle,  tantôt  pour  le 
jubilé;  Lavardin,  qui  les  voyait  de  plus  près,  se 
rendait  mieux  compte  de  leurs  instincts.  Il  les 
montre  plus  ardents  contre  les  seigneurs  que  contre 
Tautorité  du  roi.  «  Ils  ont  rendu  à  quelques-uns, 
éciit-il,  les  coups  de  bâton  qu'ils  en  ont  reçus,  et  là 
où  c'est  la  coutume  d'ôter  la  propriété  des  héritages 
au\  paysans,  ils  se  font  donner  quittance  des  arré- 
rages qu'ils  doivent  pour  ces  domaines  congéables.  » 
Ailleurs,  ils  pendaient  les  gentilshommes,  Tépéeau 
côté,  à  la  pointe  des  clochers.  L'intendant  de  la 
marine  craignit  un  moment  pour  le  port  de  Brest. 
Ces  démo7is  venaient  piller  et  brûler  jusqu'auprès  de 
Fougères  :  «  C'est  un  peu  trop  près  des  Rochers,  »  di- 
sait Sévigné.  Enfin,  le  18  juillet,  pendant  que  le  duc 
deChaulnes  était  à  Port-Louis,  l'émeute  recommença 
à  Rennes.  Cette  fois,  l'autorité  du  roi  elle-même  fut 
méconnue.  La  multitude  envahit  les  vestibules  du 
palais^  enfonça  les  portes  du  papier  timbré,  enleva 
les  papiers,  brûla  les  timbres.  On  racontait  a  Paris 
que  la  duchesse  de  Cliaulnes  était  arrêtée,  et  le  duc 
averti  que,  s'il  faisait  avancer  des  troupes,  sa  femme 
serait  mise  en  pièces.  La  meilleure  assurance  que 
l'on  conservât  encore,  c'est  que  le  temps  de  la  mois- 
son était  ytnu,  et  que  la  récolte  (car  il  fallait  bien 
ramasser  les  blés)  dissiperait  toute  cette  belle  assem- 
blée (1). 

(1)  Voir  les  lettres  de  Chaulues  et  de  Lavardin  à  Coibert.  Dep- 
ping,  Co)responda7ice  administrative.  Lettres  de  Sévigné,  19  juin, 
24  juillet.  Levot,  Histoire  du  port  de  Brest. 
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Le  danger  de  ces  agitations  était  surtout  dans  leur 
coïncidence  avec  de  mauvaises  nouvelles  du  dehors. 
La  courte  campagne  du  roi  dans  les  Pays-Bas  était 
la  seule  qui  eût  réussi.  L'alliance  des  Suédois,  si 
longtemps  attendue,  si  chèrement  achetée,  au  lieu 
de  profiter  à  la  France,  venait  de  tourner  d'une  façon 
déplorable  contre  eux-mêmes.  Wrangel  n'était  plus 
cet  ancien  compagnon  dcTurenne,  qui  avait  figuré 
sans  trop  de  désavantage  à  côté  d'un  pareil  maître. 
Vieilli,  accablé  de  goutte  et  de  gravelle,  pour  ne 
s'être  pas  retiré  à  propos,  il  perdait  en  quelques 
jours  sa  réputation.  Il  avait  pénétré  sans  peine  dans 
le  pays  de  Brandebourg,  pendant  l'absence  de  Félec- 
teur  ;  mais  il  s'était  tout  à  coup  arrêté  devant  l'Elbe. 
L'électeur  eut  le  temps  de  se  reconnaître,  de  rame- 
ner ses  troupes  d'Alsace,  de  l'cfaire  une  armée.  Après 
avoir  repris  Rathenau  aux  Suédois,  il  poursuivit 
leurs  différents  corps  épars  chez  lui,  les  atteignit 
tous  à  Fehrbeliin  (18  juin),  les  battit  complètement, 
les  expulsa  de  ses  provinces,  et,  de  concert  avec  le 
Danemark ,  enlropril  la  conquête  de  leurs  Etats 
d'Allemagne  (1).  La  France  apprenait  que  laPomé- 
ranie  suédoise  était  envahie  par  l'électeur  de  Bran- 
debourg et  Wismar  menacé  par  les  Danois.  Elle 
reçut  bientôt,  du  côté  de  TAIlema-^ne,  une  nouvelle 
])lus  formidable. 

Nous  avons  vu  que  Turenne  avait  encore  été  une 
fois  envoyé  sur  le  Rhin.  L'Empereur  lui  avait  opposé 

;l)  Mémoires  du  marquis  de  Pomponne. 
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Montecuculli.  Dans  l'état  de  fatigue  où  les  coalisés 
se  trouvaient  réduits  par  les  événements  de  Tannée 
précédente,  le  principal  intérêt  de  la  guerre  était  de 
savoir  qui  remporterait  maintenant  de  ces  deux  ad- 
versaires dont  les  troupes,  à  peu  près  égales  en 
nombre,  étaient  les  meilleures  de  la  France  et  de 
ses  ennemis.  Depuis  deux  mois,  Turenne  et  Monte- 
cuculli manœuvraient  autour  de  Strasbourg,  le  pre- 
mier pour  préserver  l'Alsace,  le  second  pour  y  pé- 
nétrer par  le  pont  de  cette  ville.  En  vain  rAllemand, 
en  passant  le  Rhin  près  de  Spire,  avait  espéré  ame- 
ner son  rival  dans  le  Palatinat.  Turenne,  par  sa 
ferme  position  près  de  Strasbourg,  l'avait  décidé  à 
repasser  sur  la  rive  droite,  et,  s'y  portant  lui-même, 
s'établissait  solidement  à  Wîlstett,  sur  la  Kinzig 
(10  juin).  On  triomphait  en  France  de  l'humble  re- 
traite de  Montecuculli  et  de  la  civilité  de  M.  de  Tu- 
renne qui  le  reconduisait  chez  lui.  «  La  tête  tourne 
à  nos  pauvres  ennemis,  disait-on,  la  vue  de  M.  de 
Turenne  les  renverse  (1).  »  Obligé  de  se  défendre 
sur  son  propre  territoire,  Montecuculli  tenta  encore 
unefois  d'éloigner  Turenne  de  Strasbourg,  et,  voyant 
qu'au  contraire  son  ennemi  resserrait  ses  lignes^  il 
resta  huit  jours  dans  son  voisinage,  sans  oser  hasar- 
der de  bataille.  Il  se  décida  à  se  reporter  en  ar- 
rière (5  juillet);  mais  à  peine  il  s'était  placé  sur  la 
Rinchen  (autre  affluent  du  Rhin),  qu'il  vit  avec 
inquiétude  les    avant-postes   français  s'établir  an- 

(1)   Sévigné,  12  juin. 
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dessus  de  ses  positions.  Il  ordonna  de  les  attaquer,  et 
se  heurta  à  toute  une  armée  arrivée  là  par  des 
marches  de  nuit;  deux  combats  partiels  rendirent 
les  Français  maîtres  du  terrain  (22-23  juillet).  Alors 
il  prit  la  direction  des  montagnes  de  Souabe, 
comme  s'il  voulait  se  retirer  sur  le  Wurtemberg. 
Turenne  crut  le  moment  venu  de  couper  sa  marche, 
et  ordonna  le  départ.  Le  27,  au  matin,  toute  l'armée 
française  se  mit  en  route;  à  midi,  Turenne  arrivait 
au  village  de  Sassbach  ;  mais  là,  une  église  et  un 
vieux  château,  garnis  d'artillerie,  devaient  incom- 
moder le  passage  des  troupes.  Turenne  fit  immédia- 
tement dresser  une  batterie  de  huit  pièces  contre  cet 
obstacle;  en  même  temps,  il  venait  de  décquvrir 
suï»  sa  gauche  un  chemin  plus  favorable  pour  aller 
aux  Allemands,  lorsque  le  commandant  d'artillerie 
Saint-Hilaire  le  pria  d'examiner  une  autre  batterie 
qu'il  avait  disposée  sur  la  droite  de  l'armée.  Ce 
fut  le  dernier  mouvement  du  grand  homme.  Un 
boulet,  parti  du  château  de  Sassbach,  emporta  le  bras 
de  Saint-Hilaire  et  frappa  Turenne  en  plein  corps(l). 
M.  de  Turenne  mort  !  Quelle  surprise,  quelle  déso- 
lation pour  l'armée!  «Ce  n'est  pas  moi  qu'il  faut 
pleurer,  »  disait  Saint-Hilaire  mutilé  à  son  propre 
fils;  et  montrant  le  corps  inanimé  de  Turenne  : 
«  Voilà  ce  qu'il  faut  pleurer  éternellement,  voilà  ce 
qui   est   irréparable  !»   A   la  première  stupeur  des 


(1)  Voir  dans  Roussel,  Histoire  de  Louvois,  les  détails  de  la  dernière 
campagne  de  Turenne. 
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soldats  succéda  une  véritable  fureur  de  vengeance*  .; 
Ils  faisaient  des  cris  qui  s'entendaient  de  deux  lieues, 
<c  Nulle   considération  ne  les  pouvait  retenir;  iUj 
criaient  qu'on  les  menât  au  combat,  qu'ils  vovilaienl^ 
venger  la  mort  de  leur  père,  de  leur  général,  de  leuiS 
protecteur,  de  leur  défenseur;  qu'avec  lui  ils  nej 
craignaient  rien,   mais  qu'ils  vengeraient  bien  sa| 
mort  ;  qu'on  les  laissât  faire,  qu'ils  étaient  furieux^j 
et  qu'on  les  menât  au  combat  (1).  »   Les  auxiliaires 
anglais  déclaraient  qu'ils  consentiraient   encore 
servir  pendant  le  reste  de  la  campagne  pour  vengej 
M.  de  Turenne;  mais  qu'après  cela,  ils  ne  poui 
raient  obéir  à  d'autres  chefs  que  lui. 

M.  de  Turenne  mort!  quel  coup  de  massue  poui 
Paris*,  pour  la  cour,  pour  la  France!   Le  panégy- 
riste a  eu  raison  de  le  dire  :  la  mort  d'un  seul  hommi 
est  une  calamité  publique;  mais  le  vrai  historien  dei 
cette  calamité,  c'est   Sévigné;    c'est  elle  qui  a  le^ 
mieux  parlé  le  langage  de  cette  douleur  universelle,^; 
c'est  elle  qui  a  le  plus  fidèlement  recueilli  toutes  le»j 
émotions,  tous  les  désespoirs  de  l'amitié,  de  l'ad- 
miration, de  la  reconnaissance  ;  c'est  dans  ses  lettre»^ 
qu'il  faut  lire,  semaine  par  semaine,  ce  que  nou&: 
ne  pouvons  que  résumer  ici.  A  la  première  nou-' 
velle  de   ce  lugubre  accident,  tout  Paris  est  dans 
les  rues,  tout  le  quartier   où    il   a  logé    est  dans, 
le  trouble  et  dans  l'émotion  ;  tout  autre  commerce 


(1)  Récit  de  Boisguyot,  gentilhomme  de  Turenne,  recueilli  par  Sé- 
vigné, 2  août  1675. 
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est  suspendu.  Le  roi  est  affligé  comme  de  la  mort 
du  plus  grand  capitaine  et  du  plus  honnête  homme 
du  monde.  Toute  la  cour  est  en  larmes,  et  Bossuet 
parait  s'évanouir.  L'un  (Villeroi)  défie  la  fortune 
de  lui  faire  désormais  aucun  mal  sensible,  après  lui 
avoir  ôté  le  plaisir  d'être  aimé  et  estimé  d'un  tel 
homme.  L'autre  (Pertuis,  gouverneur  de  Courtrai) 
écrit  au  roi  qu'il  se  démet  de  ses  fonctions,  parce 
que  la  douleur  ne  lui  laisse  plus  assez  de  liberté 
d'esprit  pour  les  bien  remplir.  Condé  regrette  de 
n'avoir  pas  causé  deux  heures  avec  l'ombre  de 
M.  de  Turenne  pour  prendre  la  suite  de  ses  des- 
seins. Les  habitants  de  Champagne  ne  se  croient 
plus  en  sûreté  après  la  perte  de  celui  qui  protégeait 
leurs  travaux;  ils  émigrent,  et  le  fermier  du  prési- 
dent de  la  cour  des  Aides  vient  demander  la  rupture 
de  son  bail.  Le  temps,  loin  de  flétrir  cette  mémoire, 
la  ravive  chaque  jour  par  la  succession  des  hom- 
mages. Partout  où  passe  cette  illustre  bière,  ce  sont  des 
pleurs  et  des  cris,  des  prières  et  des  processions. 
Les  populations  se  relaient  d'une  ville  à  l'autre 
pour  lui  faire  un  cortège  sans  fin  ;  les  habitants  de 
Langres  trouvent  en  un  instant  cinq  mille  livres  pour 
rhonorer  d'une  pompe  funèbre  digne  de  lui;  et  il 
n'arrive  à  Saint-Denis,  où  Louis  XIV  lui  a  marqué 
sa  place  parmi  les  souverains,  que  porté  sur  les 
bras  du  peuple  consacrant  par  ses  larmes  la  recon- 
naissance du  roi  (1). 

(1)  Sévigné,  31  juillet,  2  août,  6,  9,  11, 12,  U,  22,  26,  28,  30. 
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Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  grand  homme  que 
la  France  pleure,  c'est  aussi  l'homme  de  bien;  «  sa 
piété  est  louée  comme  son  courage  (1).  »  On  sait  le  \ 
mot  de  Montecuculli  :  «  Il  est  mort  aujourd'hui  un 
homme  qui  faisait  honneur  à  l'homme.  »  On  n'avait 
pas  attendu  sa  mort  pour  honorer  c<  la  grandeur  de 
son  cœur,  l'étendue  de  ses  lumières,  l'élévation  de 
son  âme;  »  la  mort  en  exalte  le  sentiment  par  l'amer- 
tume de  la  perte.  On  se  rappelle  son  désintéresse- 
ment, et  ce  régiment  rhabillé  à  ses  frais,  et  sa  cas- 
sette réduite  à  neuf  cents  livres;  sa  vigilance  pour  j 
le  soldat,  et  la  reconnaissance  du  soldat  pour  ses 
soins.  «  Chacun  conte  l'innocence  de  ses  mœurs,  la 
pureté  de  ses  intentions,  son  humilité  éloignée  de 
toute  sorte  d'affectation,  la  solide  gloire  dont  il 
était  plein,  sans  faste  et  sans  ostentation,  aimant  la 
vertu  pour  elle-même  sans  se  soucier  de  l'approba- 
tion dés  hommes,  une  charité  généreuse  et  chré- 
tienne... Je  reviens  à  son  âme;  c'est  une  chose  à 
remarquer,  que  nul  dévot  ne  s'est  avisé  de  douter 
que  Dieu  ne  l'eût  reçue  à  bras  ouverts  comme  une 
des  plus  belles  et  des  meilleures  qui  soient  jamais 
sorties  de  ses  mains  (2).  »  Ainsi,  rien  ne  trouble  la 
louange;  la  vie  publique  n'a  pas  à  craindre  d'être 
démentie  par  la  vie  privée.  La  justice  se  fait,  même 
ici-bas,  pour  les  mérites  simples  et  solides^  hon- 
nêtes et  bienfaisants,  autant  que  pour  les  exploits 


(1)  Bossuet,  Oraison  funèbre  du  grand  Condé, 

(2)  Sévigné,  9  et  16  aoAt, 
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glorieux;  et  le  nom  de  Turenne  resplendit  de  cet 
éclat  achevé  et  inaltérable  que  la  vertu  seule  donne 
au  génie. 

Cependant,  tout  était  confondu,  comme  Sévigné 
le  disait  la  première  sous  ïa  pression  des  événe- 
ments (1).  La  mort  de  Turenne  ouvrait  la  voie  des 
désastres.  Son  armée  sans  chef,  et  dans  une  si  grande 
désolation,  n'avait  pas  livré  la  bataille  attendue. 
L'ennemi,  de  son  côté,  affaibli  par  les  fatigues  sur 
lesquelles  Turenne  comptait  bien,  n'avait  pas  non 
plus  osé  attaquer.  Mais  la  lutte  offensive  parut  dé- 
sormais impossible.  Le  comte  de  Lorge,  neveu  de 
Turenne,  investi  à  la  hâte  du  commandement,  jugea 
la  retraite  utile  et  sage.  Il  ramena  les  troupes  de 
Sassbach  à  Willstett,  et  se  prépara  à  repasser  le 
Rhin.  Comme  il  commençait  cette  opération,  Mon- 
tecuculli  parut  subitement  (1"  août)  au  pont  d'Al- 
tenheim,  et  manœuvra  pour  prendre  toute  l'armée  ou 
la  détruire.  Une  résistance  désespérée  renversa  son 
dessein.  Généraux,  officiers,  soldats,  animés  par  la 
pensée  de  venger  Turenne,  repoussèrent  toutes  les 
attaques.  De  Lorge,  un  instant  renversé  de  cheval 
par  un  boulet,  le  duc  de  Vendôme  blessé,  Vaubrun 
tué,  quinze  capitaines  sur  seize  abattus  dans  le  même 
régiment,  sauvèrent  noblement  l'honneur  des  armes 
françaises.  A   sept   heures  du  soir,  Montecuculli  se 

(1)  Cest  le  mot  de  Flxhier  :  «  Turenne  meurt,  tout  se  confond.  » 
sévigné,  cinq  mois  auparavant,  le  disait  à  sa  fille,  7  août  :  «  Tout  est 
confondu.  Il  nV  a  plus  ni  Flandre  ni  Allemagne,  ni  petit  frère  à 
espérer.  >• 
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retirait^  laissant  sur  le  champ  de  bataille  deux  ou 
trois  mille  hommes,  et  à  ses  vainqueurs  quelques 
drapeaux,  sept  pièces  de  canon  et  la  liberté  de  passer 
le  fleuve.  Après  les  anxiétés  des  jours  précédents, 
ce  retour  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  parut  une 
victoire,  ce  Ce  qui  aurait  été  un  dégoût,  »  Turenne 
vivant,  parut  «  une  prospérité,  parce  qu'on  ne  l'a- 
vait plus.  »  Hélas!  ce  n'était  qu'une  défaite  ajour- 
née. Le  7  août,  Montecuculli,  grâce  à  la  connivence 
des  magistrats  de  Strasbourg,  traversait  à  son  tour 
le  Rhin  par  le  pont  de  cette  ville.  Toute  la  gloire 
de  la  campagne  précédente,  toute  l'habileté  de 
celle-ci,  ne  servait  de  rien.  L'Alsace  si  brillamment 
délivrée,  si  savamment  préservée  par  Turenne,  était 
de  nouveau  envahie  par  les  Allemands. 

Aussitôt  après  avoir  appris  la  mort  de  Turenne, 
le  roi  avait  mandé  de  Flandre  le  prince  de  Condé, 
pour  lui  donner  le  commandement  de  l'armée  d'Al- 
sace comme  au  plus  oa^psible  de  maintenir  de  ce  côté  la 
réputation  de  ses  armes  (30  juillet).  Le  même  jour,  il 
créait  huit  maréchaux  (1),  pour  annoncer  l'intention 
de  multiplier  ses  armées,  et  faire  voir  à  l'ennemi 
que  la  France  n'était  pas  dépourvue  d'hommes  de 
guerre.  Par  un  règlement  nouveau,  il  prévenait  à 
l'avenir  les  contestations  sur  le  commandement  qui 
avaient  failli  laisser  l'armée  de  Turenne  sans  chef  au 


(1)  Navailles,  d'Estrades,  Schonberg,  Duras,  Vivonne,  Lafeuillade, 
Luxembourg,  Rochefort.  C'est  là  ce  que  M^^  Cornuel  appelait  la  mon' 
naip  de  Turenne. 
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momeut  de  sa  mort.  Dorénavant  le  commandement 
appartiendrait  an  plus  ancien  des  officiers  égaux  en 
grade.  Le  rang  des  nouveaux  maréchaux  était  déter- 
miné d'après  la  date  de  leur  entrée  dans  les  fonc- 
tions de  lieutenant  général.  C'est  le  commencement 
de  cet  ordre  du  tableau  tant  critiqué  par  les  derniers 
défenseurs  du  régime  féodal,  et  qui  n'a  rien  que  de 
conforme  aux  principes  raisonnables  de  l'égalité 
moderne. 

La  nomination  de  Condé  ne  calmait  pas  entiè- 
i*einent  les  alarmes  publiques,  et  ne  le  contentait 
pas  lui-même.  Il  eût  bien  voulu  s'en  excuser  par 
l'état  de  sa  santé  affaiblie,  et  par  les  difficultés  d'une 
pareille  succession.  L'opinion  aussi  calculait  les 
vingt-deux  jours  de  marche  de  Flandre  en  Alsace, 
et  s'inquiétait  tour  à  tour  des  infirmités  du  prince, 
et  de  sa  fougue  qui  n'était  peut-être  pas  le  meilleur 
remède  aux  maux  présents.  «  Monsieur  le  Prince, 
disait  Bussy-Rabiitin,  guérit  avec  du  vin  émiétique,  el 
M.  de  Tureune  guérissait  avec  un  bon  régime  de 
vivre  (1).  »  Il  n'était  encore  qu'à  Cliâlons,  quand 
l'annonce  d'un  nouveau  désastre  vint  ajouter  à  ses 
anxiétés.  Le  \  ieuxduc  de  Lorraine  avait  ramassé  assez 
lentement  des  troupes  de  diverses  provenances,  et  se 
demandaitoii  les  conduire,  lorsque  lamortdeTurenne 
lui  rendant  la  fierté,  il  se  mit  en  tête  de  prendre 
Trêves  et  de  rétablir  l'électeur  dépossédé.  Les  Alle- 
mands parurent  sous  les  murs  de  la  ville  le9  août.  Le 

(l)  Sévigné,  2  et  11  août.  Bussy  à  Sévigné,  11  août. 
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maréchal  de  Créqui  avec  la  petite  armée  de  la  Moselle 
marcha  au  secours  et  se  posta  à  Konz-SaarbrQck^  à 
la  jonction  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre.  Il  était^  dit- 
on,  convenu  avec  Vignori,  commandant  de  Trêves^ 
que  la  garnison  appuierait  par  une  sortie  les  mouve- 
ments de  l'armée  de  secours.  Il  n'eut  pas  le  temps 
d'attaquer  lui-même.  En  l'absence  du  duc  de  Lor» 
raine,  le  duc  de  Zell,  jeune  homme  ardent  et  grand 
joueur,  mais  aussi  entreprenant  à  la  bataille  qu'à  la 
bassette,  eut  la  pensée  d'aller  au-devant  de  l'ennemi 
au  lieu  de  l'attendre.  Il  leva  le  siège,  brûla  son  camp, 
passa  la  Sarre  sur  trois  ponts  (1),  et  chargea  en  flanc 
les  troupes  de  Créqui  dont  la  cavalerie  était  alors  au 
fourrage  (11  août).  Il  avait  l'avantage  du  nombre 
et  de  la  position.  Créqui,  obligé  de  rallier  ses  troupes 
à  la  hâte,  de  les  ranger  au  hasard  à  mesure  qu'elles 
se  présentaient,  fut  en  outre  abandonné  par  la  gar- 
nison de  Trêves  ;  Vignori  avait  été  tué  la  veille  avant 
d'avoir  communiqué  son  dessein  à  personne*  La 
valeur  des  Français  fut  inutile;  vainement  la  cava- 
lerie sur  la  droite  était  revenue  six  fois  à  la  charge. 
Rien  ne  put  arrêter  la  déroute;  le  canon,  les  bagages, 
les  munitions,  deux  mille  fantassins,  restèrent  aux 
mains  du  vainqueur.  Quand  on  put  compter  les 
fuyards,  on  reconnut  que  la  perte  était  moins  con- 
sidérable qu'on  ne  l'avait  craint  d'abord.  Mais  l'effet 
moral  était  déplorable  ;  le  roi  ne  souffrait  pas  qu'on 
essayât,  pour  lui  plaire,  d'en  atténuer  la  portée  ;  il 

<l)  Uécil  (le  Louis  XIV,  recueilli  par  Sévigné,  13  août. 
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déclarait  que  c'était  une  défaite  irès-complèie .  Les 
iuitesea  effet  pouvaient  être  aussi  fâcheuses  à  l'in- 
lérieur  du  royaume  qu'auprès  des  étrangers.  Une 
nouvelle  révolte  éclatait  en  ce  temps  même  à  Bor- 
deaux,  et,  après  la  première  répression,  l'intendant 
écrivait:  «  Si  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Konz- 
Saarbriick  était  arrivée  quelques  jours  plus  tôt,  elle 
aurait  redoublé  rinsolence  du  peuple  (1).  » 

La  position  ne  commença  à  s'éclaircir  que  lors- 
qu'on apprit  que  les  vainqueurs  de  Konz-Saarbruck, 
au  lieu  de  poursuivre  leur  avantage  vers  la  France, 
étaient  retournés  devant  Trêves,  et  que  le  maréchal 
de  Créqui,  réfugié  dans  cette  ville,  y  soutenait  une 
vigoureuse  résistance.  Condé  continua  sa  route  et 
arriva  en  Alsace.  Ce  n'est  pas  qu'il  eût  beaucoup  de 
confiance  dans  l'issue  de  la  guerre.  Ses  lettres  à 
Louvois  témoignent  de  ses  incertitudes,  de  ses  décou- 
t-agements.  Cette  fougue,  dont  Bussy  craignait  les 
écarts,  a  disparu  ;  la  maladie,  la  goutte,  a  eu  raison  de 
l'emportement  irrésislible  du  vainqueur  de  Rocroi  (2). 
Par  bonheur,  Montecuculli  était  aussi  maladeet  aussi 
irrésolu.  Il  ne  s'était  pas  pressé  de  quitter  les  envi- 
rons de  Strasbourg;  puis,  pendant  que  l'armée  de 
Turenne  prenait  position  dans  la  Haute-Alsace,  il 
s'était  seulement  porté  vers  la  basse.  Il  assiégeait  et 


(1)  De  Sève  à  Colbert,  22  août:  Depping,  Cofrcspondance adminis- 
trative, tpme  H»  section  de  Justice. 

(2)  Roussel,  Histoire  de  Louvois,  a  très-bien  signalé  ces  derniers 
traits  de  la  carrière  militaire  de  Condé,  et  cette  défaillance  du  grand 
homme  qui  désormais  doute  de  lui-même  et  semble  s'abandonner. 
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ciuioiinait  Haguenau  depuis  deux  jours  au  moment 
de  l'arrivée  de  Condé.  Un  brave  lieutenant-colonel,  \ 
Mathieu,  défendait  la  place  ;  il  avait  dit  :  (c  Tant  que 
Mathieu  sera,  Haguenau  au  roi  sera.  »  La  seule 
approche  de  l'armée  française  et  de  son  chef  si 
redouté  décida  la  retraite  des  Allemands  (22  sept.). 
Ils  reculèrent  près  de  Strasbourg,  et  les  Français  se 
cantonnèrent  dans  le  voisinage  de  Schelestadt.  Ce 
premier  succès  ranima  les  esprits,  ce  Le  siège  d'Hague- 
nau  levé,  disait-on,  c'est  bien  loin  des  malheurs  que 
l'on  prévoyait.  » 

Il  y  eut  pourtant  à  quelques  jours  de  là  un  autre 
malheur  d'autant  plus  douloureux  qu'il  atteignait 
l'honneur  de  l'armée.  Créqui  avait  héroïquement 
défendu  Trêves.  On  disait  de  lui  à  Paris  :  a  Si  quelque 
balle  a  reçu  mission  de  le  tuer,  elle  le  trouvera  sans 
peine,  de  la  manièt^e  enragée  dont  il  s'expose.  »  Il  net- 
toyait la  tranchée  tous  les  deux  ou  trois  jours  d'une  manière 
extraordinaire.  Le  duc  de  Lorraine  désespérait  de 
prendre  une  villequi  renfermait  quatre  mille  hommes 
de  garnison  et  un  maréchal  de  France  en  colère  (1). 
A  la  fin,  la  brèche  étant  ouverte  partout,  le  décou- 
ragement prit  aux  officiers.  Ils  prétendirent  forcer 
Créqui  à  se  rendre.  Un  d'eux,  après  l'avoir  menacé 
de  l'épée,  passa  aux  ennemis,  négocia  une  capitula- 
tion et  la  rapporta  à  ses  camarades,  qui  l'acceptèrent. 
Créqui,  déterminé  à  ne  pas  subir  cette  honte,  s'en- 
ferma   dans    l'église    avec    quelques    combattants 

(1)  Sévigné,  26,  27  août,  9  septembre. 
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fidèles^  jusqu'à  ce  que^  faute  de  munitions^  il  fallut 
se  laisser  prendre  par  les  Allemands  (6  septembre). 
Le  châtiment  inflexible^  que  Louis  XIV  infligea  aux 
traîtres  rentrés  en  France,  sauva  seulement  les  lois 
de  la  discipline  ;  il  n'aurait  pas  suffi  à  prévenir  les 
conséquences  politiques  que  la  perte  de  Trêves  fai- 
sait appréhender. 

Les  Allemands  allaient-ils  entreprendre  ce  qu'ils 
avaient  manqué  après  Konz-Saarbriick,  et  pénétrer 
en  Lorraine?  Ce  résultat  fâcheux  fut  écarté  par  ce  qui 
arriva  en  Alsace.  On  se  préoccupait  à  Paris  de  la  dé- 
fensive que  gardait  Monsieur  le  Prince.  On  prétait  au 
Montecuculli  le  dessein  d'embarrasser  Monsieur  le 
Prince  par  des  manœuvres  dont  la  retraite  d'Hague- 
nau  avait  été  le  commencement.  On  disait  d'autre  part 
que  MonteoâcuUi  se  préc&utionnerait  encore   plus 
avec  lui  qu'il  ne  faisait  avec  M*  de  Turenne.  Cette  der- 
nière conjecture  fut  justifiée  par  les  événements  au 
delà  de  toute  attente.  Si  Condé  doutait  de  ses  forces, 
Montecuculli  estimait  encore  moins  les  siennes.  Un 
nouvel  essai  infructueux  acheva  de   lui  démontrer 
leur  insuffisance.  Après  une  inaction  de  plusieurs 
semaines,  il  voulut  assiéger  Saverne  (10 septembre). 
Il  se  heurta  à  une  résistance  préparée  sans  doute  par 
les  travaux  que  Turenne  avait  exécutés  l'année  pré- 
cédente dans  cette  ville.  Au  bout  de  quatre  jours  il 
était  vaincu  par  la  seule  énergie  du  gouverneur  et  de 
la  garnison.  Coudé  n'avait  pas  paru,  son  armée  n'a- 
vait fait  aucun  mouvement.  Montecuculli,  sans  les 
attendre,  décampa    (14  septembre)  ;  et  huit  jours 
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après  toute  son  armée  l[uittait  l'Alsace  peur  vcdlefr-  i 
cendre  dans  le  Palatinat.  Ainsi  se  termina  laeapiri^  j 
militaire  de  Condé  et  de  MontecueuUi  ;  la  naladié,  . 
et  le  soin  bien  entendu  de  leur  gloire^  les  retint 
désormais  dans  la  retraite.  Ils  ne  reparaîtront  plus 
dans  les  armées. 

Cette  évacuation  si  prompte  de  l'Alsace  était  un 
bonheur  trop  inattendu  pour  n'être  pas  vivement 
senti  en  France.  Heureuses  étoiles!  disait-^nj  il 
semblait  que  la  fortune  voulait  £ïire  réparatiom  au 
roi  de  la  mort  de  Turenne  et  des  malheurs  de 
Créqui  (1).  Le  dépit  des  ennemis  confirma  bien  ee 
jugement.  Le  vieux  duc  de  Lorraine  en  mourut^  dit- 
on^  de  douleur  (17  septembre).  Sonarmée^  dont  les 
chefs  hésitaient  sur  l'emploi  de  leur  temps^  M  àiêr 
persa^  et  délivra  la  France  de  toute  erainte  d'invasiG^i 
Les  diplomates  ne  pardonnèrent  pas  à  MoqteGuouiU 
d'avoir  abandonné  si  vite  une  partie  si  belU«  ç  li 
ne  me  souviens  pas^  écrit  Temple^  d'avoir  jaHuis 
ouï  parler  d'aucune  action  impoptante  si  siurpr»^ 
nante  et  moins  excusable  que  cette  retraite  {  «av  il 
est  fort  malaisé  de  s'imaginer  que  la  oopruption  au 
la  cabale  d'une  cour  puissent  aller  si  loin^  quoiqu'on 
soupçonnât  que  ces  deux  choses  avaient  eu  part 
dans  ce  grand  événement^  qui  était  si  décisif  en 
quelque  manière  (2).  »  La  France^  sans  doute^ 
avait    perdu    Turenne    et    Trêves^   et   subi    âeiàt 


(1)  Sévigné,  29  septembre,  l^r  octobre. 

(2)  Temple,  Mémoires  de...  laChrétienté^ck^.  t. 
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è£aiites  sensibles  à  son  intérêt  et  à  son  honneur 
lilitaire.  Cependant  elle  avait  encore  une  fois  brisé 
it  efforts  de  la  coalition^  gardé  iptact  son  territoire 
ifopre^  et^  pour  qu'aucun  de  ses  ennemis  ne  pût  se 
«nier  de  l'avoir  bravée^  Schonberg  lui  avait  récem- 
Btnl  rend^  Bellegarde  en  Roussillon^  et  mérité 
itr  là  son  bâton  de  maréchal.  Elle  se  relevait  par 
«  résultat  définitif  de  la  campagne^  et  demeurait 
mvtincue. 

L'occasion  était  bonne  pour  faire  rentrer  dans 
Pûbéissanee  les  rebelles  intérieurs,  et  compléter 
la  vietoire  par  la  punition  des  complices  ou  auxi- 
liaires de  l'étranger.  Tant  que  la  défense  nationale 
ivtit  réclamé  le  principal  emploi  de  la  force  militaire^ 
la  répression  avait  été  lente  en  Bretagne  et  en 
Skiyenne.  A  partir  de  la  retraite  de  Montecueullt, 
l'autorité  royale  se  montra  dans  toute  sa  puissance 
ptson  inflexibilité.  Les  paysans  bretons,  poursuivis 
lans  les  campagnes,  furent  pendus  sans  pitié  (sep- 
lembre)»  Le  duc  de  Ghaulnes  amena  à  Rennes  quatre 
mille  hommes  (octobre)  pour  châtier  les  habitants^ 
pioique  les  plus  mutins  se  fussent  sauvés,  et  qu'il  y 
!ftt  dangerde  faire  pâtir  les  bons  pour  les  mauvais.  Le 
Mirtement,  en  punition  de  sa  mollesse,  fut  transféré 
i  Vannes.  Une  taxe  de  100^000  livres  fut  établie  sur 
les  bourgeois,  exigible  dans  les  vingt-quatre  heures, 
avec  menace  de  la  doubler  après  ce  délai.  On  bannit 
toute  une  rue,  femmes  accouchées,  vieillards,  en- 
tants, en  défendant  aux  autres  de  leur  donner  asile. 
Les  exécutions  commencèrent  par  un  joueurde  violon 
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qui  avait  le  premier  pillé  le  papier  timbré  ;  il  fut 
roué,  puis  éeartelé  après  sa  mort,  et  ses  qu^re  quar- 
tiers exposés  aux  quatre  coins  de  la  ville.  On  conti- 
nua par  des  bourgeois  arrêtés  au  nombre  de  soixante, 
dont  un  certain  nombre  furent  pendus.  Tous  les 
villages  étaient  contraints  de  contribuer  pour  nour- 
rir les  troupes.  On  avait  cru  d'abord  qu'après  tant 
d'exigences  il  n'y  aurait  pas  d'Etats  cette  année. 
Mais  si  les  Etats  ne  se  fussent  pas  réunis,  la  punition 
n'aurait  porté  que  sur  des  individus,   non  sur  la 
province  tout  entière.  On  les  assembla  donc  et  on 
leur    demanda  trois  millions,  chose  qui  ne  s*était 
jamais  donnée  que  quand  le  roi  vint  à  Nantes .  Ils  les 
promirent.  Alors  le  duc  de  Chaulnes  les  invita  à  : 
envoyer  une  députation  au   roi  pour  le  remercier  ; 
de  la  présence  de  ses  troupes,  garantie  de  paix  dans 
la  province.  Ils  le  promirent  encore;  les  représen- 
tants des  trois  ordres  se  mirent  immédiatement  en 
route.  On  espérait  qu'au  moins,  en  retour  de  cette 
démonstration  de  docilité,  ils  obtiendraient  <|iielque 
diminution  sur  le  don  gratuit.  Ils  apprirent  bien- 
tôt   qu'on    leur  envoyait   six    mille    hommes   de 
plus  à   loger  pendant  l'hiver,  comme  marque  de 
confiance  ;     et    ils    payèrent    les    trois    millions. 
(c  Vous  pouvez  compter,  s'écrie  Sévigné  au  milieu 
de  tous  ces  récits,  qu'il  n'y  a  plus  de  Bretagne,  et 
c'est  dommage.  » 

Nous  avons  vu  que  Bordeaux  s'était  encore  in- 
surgé au  moment  de  la  bataille  de  Konz-Saarbrûck. 
L'intendant  avait  sévi;  quelques  troupes  déployées 
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dans  la  ville  avaient  aidé  à  l'action  de  la  justice. 
«  Maisy  ajoutait  l'intendant^  si  le  peuple  est  cons- 
«  terne,  il  n'est  pas  corrigé  (1).  »  On  avait  la  preuve 
que  des  députés  de  Bordeaux  avaient  été  bien 
accueillis  par  les  États  Généraux  de  Hollande  et  par 
le  prince  d'Orange.  La  révolte  contre  les  impots  se 
liait  donc  à  un  crime  d'Etat  du  premier  degré.  Aus- 
sitôt que  la  guerre  étrangère  eut  cessé,  la  Guyenne 
fiit  traitée  comme  la  Bretagne  (2).  Une  partie  de 
l'armée  de  Catalogne  fut  envoyée  à  Bordeaux,  où 
Ijouvois  ordonna  la  construction  d'un  bastion  qui 
croiserait  ses  feux  avec  ceux  des  châteaux  Trompette 
et  du  Ha.  Le  17  novembre,  six  mille  hommes  de 
troupes  entrèrent  dans  Bordeaux  comme  dans  une 
ville  prise.  Tous  les  habitants  furent  désarmés,  les 
murs  abattus.  Devant  ces  mesures,  plus  de  douze 
cents  familles  quittèrent  la  ville  et  le  commerce 
sembla  détruit.  La  soldatesque  ajouta  aux  rigueurs 
régulières  ses  propres  excès  qui  ne  respectaient  rien 
et  s'attaquaient  parfois  à  leurs  propres  officiers. 
11  devint  nécessaire  de  les  éloigner,  on  présenta 
cette  résolution  comme  une  preuve  de  la  bien- 
veillance du  roi  ;  mais  on  ne  fit  sortir  le  dernier 
soldat  que  quand  toutes  les  dispositions  prises  don- 
nèrent l'assurance  que  Bordeaux  ne  pourrait  plus 
se  révolter. 

La  crise  finissait.  En  suspendant  pour  la  seconde 


'!)  Depping,  Con*espondance  admmhtrativt-, 
t2)  Sévigné,  novembre  1675. 
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fois  le  cours  des  prospérités  de  Louis  XI V^  elle 
n'avait  véritablement  pas  profité  à  sel  adversailrës^ 
Il  en  sortait  encore  plus  fort  qu'eux  >  pâisqil'ii 
en  Portait  ^  et  en  état  de  leur  faire  reeénnalire  dèa 
l'année  suivante  sa  supériorité^  ei  à  là  fin  sa  damt*^ 
nation. 
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CHAPITRE    XXIV 


^niièr«  |)4ri#4e  de  la  guerre  de  Hollande;  1676,  1677,  1679. 

Paix  de  Nimègue. 


<^  âUitttfe  des  Hellandai»  avee  Brandebourg  et  r Espagne.  —  Nouveaux  traités  de 
Louis  XrV  avec  Charles  U  d'Angleterre.  -^  Victoires  navales  sur  les  Hollandais  ; 
fktH  ée  Rttytèr.  —  Première  conquête  des  villes  de  TEseaut.  ^  Siégt  iniitite  d# 
iaestrjcht  par  le  prince  d'Oraiige.  —  Perte  de  Pbilipsbourg  ;  ruine  de  la  Suède.  — 
Ir^  du  è^grès  te  Niift&j^ê. 


On  n'avait  pas  cessé  de  parler  de  paix^  malgré  la 
ipture  du  congrès  de  Cologne.  Le  roi  d'Angle- 
rre,  §oit  pour  se  conserver  une  sorte  d'indépen*- 
itloe,  soit  pour  mieux  dissimuler  au  parlement 
n  accord  secret  avec  Louis  XIV,  prenait  le  rôle 
\  médiateur,  et,  après  de  longs  débats,  était  par- 
nu  à  fait'e  accepter  Nimègue,  une  ville  hoUan- 
tise,  pour  le  lieu  d'un  nouveau  congrès  (février 
r75).  Mais  personne  ne  s'était  pressé  d'y  envoyer 
»  plénipotentiaires,  ni  de  formuler  ses  intentions. 
jui  au  contraire,  les  Etats  Généraux  s'étaient  dé- 
arés  contre  la  Suède  pour  Brandebourg  (juin  1675), 
le  mois  suivant,  sur  la  demande  de  l'Espagne, 
>  avaient  donné  à  Ruyter  la  mission  de  com- 
pimer   la    révolte    de    Messine   et    d'assurer   leur 
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commerce  dans  la  Méditerranée.  Les  Suédois 
avaient  les  premiers  souflTert  de  cette  entente.  L'é- 
vêque  de  Munster  leur  avait  pris  Verden,  l'électeur 
de  Brandebourg  WoUin  et  Wolgast  dans  les  îles 
de  la  Poméranie,  le  roi  de  Danemark  Wismar 
(21  novembre).  Il  y  avait  toutefois  dans  leur  mal- 
heur une  diversion  avantageuse,  qui  éloignait  de  la 
France  une  partie  des  forces  germaniques^  et  dont 
Louis  XIV  devait  plus  tard  se  montrer  reconnais- 
sant (1).  Quant  à  Ruyter,  l'obligation  de  s'entendre 
avec  le  gouvernement  espagnol  lui  avait  fait  perdre 
un  temps  précieux;  depuis  quatre  mois,  il  était 
retenu  sur  les  côtes  d'Espagne  par  les  intrigues  et 
les  hésitations  de  la  reine  mère  et  du  bâtard 
don  Juan;  il  n'avait  pas  encore  paru  dans  les  mers 
de  Sicile  au  mois  de  décembre. 

Quand  la  paix  ne  pouvait  se  faire  avec  tout  le 
monde,  il  était  sage  de  la  maintenir  au  moins  du 
côté  où  elle  existait  encore.  Au  sortir  des  plus 
pénibles  conséquences  de  la  mort  de  Turenne, 
Louis  XIV  avait  repris  ses  manœuvres  pour  ne  pas 
laisser  échapper  la  neutralité  de  Charles  II.  Le  par- 
lement d'Angleterre,  à  son  retour  en  octobre,  mon- 
trait toujours  la  volonté  de  rappeler  de  l'armée 
française  le  corps  auxiliaire  anglais,  et  faisait  assez 
entendre  qu'il  lui  fallait  en  outre  une  déclaration 
de  guerre  contre  la   France,   Ses  subsides  étant  à 


(1)  Basnage,  Annales  des  Provinces^Umes.  Mémoires  du  marquis 
(Je  Pomponne. 
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ce  prix,  Louis  XIV  le  supplanta  par  une  offre  plus 
conforme  aux  dispositions  et  aux  goûts  de  Charles  IL 
Il  promit  à  ce  roi^  s'il  voulait  encore  ajourner  le 
parlement^  une  somme  de  cent  mille  livres  ster- 
ling (2  millions  et  demi)^  payable  en  quatre  termes 
égaux;  il  l'emporta  sans  trop  de  difficulté.  Le  2  dé- 
cembre 1675,  Charles  II  ajournait  le  parlement 
jusqu'en  février  1677.  Quelques  semaines  après,  il 
contractait,  sans  le  concours  d'aucun  de  ses  mi- 
nistres, un  nouveau  traité  avec  Louis  XIV,  par 
lequel  il  s'engageait  à  ne  faire  aucune  paix  ni  avec 
les  Etats  Généraux,  ni  avec  une  autre  puissance, 
que  du  consentement  de  son  allié  (février  1676). 
L'histoire  de  cette  négociation  est  un  des  traits  les 
plus  pitoyables  de  l'abaissement  de  ce  pauvre 
homme.  Il  copia  de  sa  propre  main  le  traité  pré- 
paré par  Louis  XIV,  alluma  une  bougie  et  apposa 
son  cachet  à  côté  de  sa  signature,  puis  remit  la 
pièce  à  Tambassadeuf  de  France;  pour  toute  rati- 
fication, il  se  contenta  d'une  lettre  où  le  roi  de 
France  lui  faisait  savoir  qu'il  avait  lui-même  si- 
gné (1).  Louis  XIV  avait  ainsi  devant  lui  plus  d'une 
année  à  ne  pas  s'inquiéter  des  flottes  anglaises. 

L'Espagne  était  l'ennemie  que  le  tour  naturel  des 
événements,  le  voisinage  et  la  politique  retrouvée 
de  Louis  XIV,  désignaient  la  première  à  ses  coups. 
On  préparait  à  Toulon  un  nouvel  armement,  pour 


(1)  Dépêches  de  Ruvigny  à  Louis  XIV,  27  février  1676  :  (lEiwres  de 
louis  XIV,  tome  VI.  Mignet,  Négociations,  tome  IV. 
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coiitinuér  en  Sicile  les  avantagés  Àd^uis  rééemiacnt 
pal*  la  prise  d'Agousta  sur  la  aôto  o#ienlalc^  9I  ré^ 
pendre  auK  attaques  de  Ruytér.  Mais  leette  éipédi-^ 
tien  lointaine^  nous  l'ayclns  déjà  dit^  était  j^lillàl 
une  diversion  passagère  qu'un  but  direet  et  un  ébjéi 
de  eonquêté  durable^  Il  était  bien  plus  eonfoHne  à  1» 
prudence  et  à  l'intérêt  d'entrei^  et  de  se  ttainténir 
dans  les  contrées  limitrophéd^  et  dé  renferiner  daiia 
les  frontières  françaises  les  provinces  d'ori^ile  mi  éiÊ 
nationalité  gaùloi&es.  La  frontière  du  Nord  préstillàii 
d'ailleurs  des  irrégularités  de  délimitation  ^ui  de» 
mandaient  à  être  rectifiées  é  Aire  et  Sàinl-Onle^  di« 
méûràient  vlux  Espagnols  en  plein  Artois  fraiiçait» 
Le  long  de  l'Escaut^  de  Cambrai  à  Condé^  régilAit 
une  ligne  de  forteresses  espagnoles  eiitlre  lêi  terrip* 
toires  français  de  Douai  et  de  Lille  d'une  part^  dé 
Landrecies  et  du  Quesnoy  de  l'autre.  Vauban>  oh^^* 
qUé  de  ces  bizarreries^  ne  cessait  d'insistef*  auprès 
de  LouYois  pour  que  le  roi  travaillât  à  ^ire  tià 
pré  carré  et  ehei*chàt  la  quadrature^  non  pas  du 
cercle^  mais  du  pré  (1).  Le  momeht  parut  tenu  dé 
tenter  ce  système*  On  travailla  pendant  ThiVër  à 
préparer  contre  lés  villes  de  l'Ëseaut^  outre  iM 
armements  habituels^  les  engins  hécessaires  j^ëlir 
triompher  des  iilondations  factices  en  udag«  dans 
ces  contrées  i 

L'Empereur  avait  assez  à  faire  chez  lui^  dans  s«s 
Etats  patrimoniaux,  pour  ne  plus  pouvoir  apporter 

(1)  Voir  Roussel,  HiMoire  d^  l,i»tt«ofé. 
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qu'une  faible  part  à  la  cdâlition.  ToUt  réeemment 
Atbaasi^  {irinoé  de  Transylvanie^  avait  réelàmé^  à  là 
léle  de  douze  mille  hommes^  les  âomtés  de  Kale  et 
de  Zathmar  et  la  forteresse  de  Tokai,^  aneieil  doinaiae 
des  réia  de  Hongrie^  dont  la  possession  lui  avait  été 
réconnue  par  le  dernier  traité  avèdla  Porte,  hes  Tures 
l'appuyaient;  tnaitres  dé  villes  impoii'tantes  en  Hèn^ 
grie>  et  surtout  de  Bude^  ils  né  négligeaient  aueuilS 
eeeasion  de  troubler  ce  royaume)  ils   étaient  teu^ 
jmirs  prêts  à  servir  les  mécontenta  dahs  l'espoir  d'y 
Iretiver  des  auxiliaires  pour   la  conquête    (1).   Ôe 
nouvel  embarras  de  l' Autriche  ne  déplaisait  pas  en 
Franëè.  «  Que  dites-vous^  écrivait  Sévigné>  de  n^tre 
benheUr  qui  fait  venir  notre  ami  le  Turc  eià  HqII^ 
{^ie(2)?  )»  Louis  XIV  ne  fut  pas  plus  difficile;  Il  ne 
dédaigna  pas  de  souffler  ehcoi^è  Une  fois   sur    ce 
foyer  d'agitations  et  de  s'en  faire  une  sûreté»   Déjà 
il  avait  prescrit  à  son  ambassadeur  de  travaillei^  à 
rétablir  la  paix  entre  la  Pologne  et  la  Portes  Main- 
tenant le  Grand-Seigneur  lui  offrait  d'entretien  Hôn<^ 
grie^  si  lé  roi  de  France  lui  promettait  de  ne  pas 
faire  sans  son  consentement  la  paix  avec  l'Ëmpereuri 
On  agita  dans  le  Conseil  dU  jroi  la  question  de  savoir 
s'il  était  permis  d'attirer  les  infidèle^  dans  un  payl 
chrétien.  Pomponne  voulait  dire  non.  Le  Tellier  et 
Colbert  distinguèrent.  Attirer  le  Turc  en  chrétienté, 
e'était  une  chose  qui  ne  pouvait  être    approuvée; 


(1)  Basnage»  an  1675. 

(2)  Sévigné,  29  avril  1676. 
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mais  quand  le  Turc  y  était  déjà^  quand  il  faisait 
depuis  plusieurs  années  la  guerre  à  la  Pologne,  le 
détourner  de  cet  État,  ami  du  roi,  pour  le  ramener 
sur  rAutriehe,  ennemie  du  roi,  c'était  chose  permise, 
dont  r Empereur  lui-même  donnait  l'exemple  en 
s'opposant  au  rétablissement  de  la  paix  entre  la 
Pologne  et  le  Turc.  Louis  XIV  conclut  en  ce  sens. 
Il  ne  crut  pas  devoir  traiter  directement  avec  la 
Porte;  mais  il  s'engagea  envers  le  Grand-Seigneur  à 
ne  pas  secourir  l'Empereur,  même  quand  il  ne  serait 
plus  en  guerre  avec  lui,  et  il  renouvela  à  son  ambas- 
sadeur l'ordre  de  hâter  la  paix  de  Pologne  (1).  C'était 
reprendre  tout  bas  la  politique  de  François  F'  que 
Richelieu  se  glorifiait  d'avoir  abandonnée,  et  désa- 
vouer Saint-Gotthard  et  le  secours  de  Candie.  Nous 
constaterons  à  la  fin  de  la  campagne  le  premier 
avantage  de  cette  évolution  diplomatique. 

La  campagne  de  1676  commença  d'elle-même, 
avant  la  saison,  par  des  batailles  navales.  Ruyter, 
arrivé  enfin  dans  la  merde  Sicile,  vers  les  derniers 
jours  de  décembre,  guettait  au  passage  Duquesne 
qui  venait  de  partir  de  Toulon  avec  vingt  vaisseaux. 
Le  8  janvier,  les  deux  flottes  s'abordèrent  entre  les 
îles  Salini  et  Stromboli.  De  forces  à  peu  près  égales^ 


(1)  Relation  de  la  délibération  prise  par  Louis  XIV,  en  conseil  des 
ministres,  le  15  avril  1676.  Nous  avons  déjà  dit  que  cette  relatk>n 
avait  été  découverte  par  M.  Rousset.  C'est  un  des  bonheurs  de  cet 
écrivain,  dont  nous  aimons  à  le  féliciter,  loin  d'en  être  jaloux,  et 
auxquels  nous  rendons  hommage  en  les  plaçant,  le  mieux  que  nous 
pouvons,  en  relief. 
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elles  luttèrent  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'au 
soir  avec  un  égal  acharnement;  c'est  le  témoignage 
de  Ruyter  (1).  A  la  fin  les  Hollandais  ne  pouvaient 
plus  disputer  le  passage;  un  seul  de  leurs  vaisseaux 
coulait  bas^  mais  tous  les  autres^  y  compris  l'amiral^ 
étaient  endommagés  dans  leurs  mâts^  vergues^  voiles 
et  toutes  manœuvres,  a  Je  ne  me  suis  jamais  trouvé 
à  un  plus  rude  combat^  disait  encore  Ruyter;  il  a 
fallu  passer  toute  la  nuit  en  réparations.  »  Ce  travail 
achevé,  il  tentait  de  revenir  à  la  charge,  lorsqu'il 
aperçut  douze  autres  vaisseaux  français,  sortis  de 
Messine  et  commandés  par  Almeïras,  qui  ralliaient 
Duquesne.  Il  se  reconnut  impuissant;  le  conseil  de 
guerre  hollandais  décida  qu'il  y  aurait  imprudence 
à  attaquer  un  ennemi  supérieur,  non-seulement  par 
le  nombre,  mais  encore  par  la  qualité  de  ses  vais- 
seaux  :  le  plus  sage  était  de  se  retirer  dans  la  direc- 
tion de  Palerme. 

La  victoire,  quoique  peu  décisive,  était  certaine  ; 
malgré  les  efforts  de  Tenaemi,  Duquesne  introdui- 
sait à  Messine  les  renforts  attendus.  Le  succès  mo- 
ral surtout  était  considérable.  «  M.  Duquesne,  dit 
l'historien  hollandais,  acquit  dans  cette  journée 
beaucoup  de  gloire  en  tenant  tête  au  plus  grand 
homme  de  mer  qui  fût  alors.  »  La  marine  fran- 
çaise, à  qui  Colbert  désirait  tant  une  belle  occasion 
d'essayer  et  de  montrer  ses  forces,  venait  de  débuter 
noblement  contre  les  marins  les  plus  vantés  de  l'Eu- 

(1)  Basnage»  1676. 
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rope.  Aussi^  la  joie  de  Golbert  éclata  dans  ses  fiMi- 
citations  à  Duquesne.  Son  style  changé  et  devient 
enthousiaste;  Thumeur  sombre^  qui  Tobsédaît  dt** 
puis  la  guerre  de  Hollande^  se  dissipe  devant  I-espi- 
rance  d'arriver  au  but  de  ses  efforts^  à  la  supériorité 
maritime.  «  Sa  Majesté  a  enfin  la  satisfeetien  de 
Voir  remporter  une  victoire  contre  les  Hollandais^ 
qui  ont  été  jusqu'à  présent  presque  toujours  supé- 
rieurs à  ceux  qu'ils  ont  combattus^  et  elle  a  connn^ 
par  tout  ce  que  vous  avez  fait,  qu'elle  a  en  vous  ail 
capitaine  à  opposer  à  Ru  y  ter  pour  le  courage  et  la 
capacité ...  Je  vous  avoue  qu'il  y  a  bien  longtemps 
que  je  n'ai  écrit  de  lettre  avec  autant  de  plaisir  que 
celle-ci.  •  •  Ayant  autant  d'envie  que  vous  saveâi  qaf 
j'en  dois  avoir  que  les  armes  du  roi  soient  aussi 
glorieuses  par  mer  que  par  terre,  je  ne  puis  m-em-' 
pécher  de  prendre  part,  plus  que  personne^  à  la 
gloire  que  vous  avez  acquise  (1).  » 

Ruyter  avait  voulu  se  retirer  en  Hollande  i  sa 
mission^  limitée  à  six  mois,  expirait  en  îèvnéf. 
Mais,  en  remontant  le  long  de  Tltalie,  il  trouva,  à 
Livourne,  des  instructions  qui  1-autorisaient  à  ne 
pas  quitter  encore  la  mer  de  Sicile.  Les  Espagnols, 
heureux  de  son  retour,  comptaient  sur  ses  vaisseaux 
pour  seconder  leurs  efforts,  du  côté  de  la  tepre« 
contre  les  positions  des  Français.  Pendant  un  rude 
combat,  livré  sous  Messine,  le  29  mars,  les  vaisseaux 
hollandais  et  espagnols,  mouillés  devant  le  port^ 

(1)  Lettres  de  Colbert,  collection  Clément  :  tome  de  la  marûiê* 
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aU^ndaient  le  momeRt  d'eAtPCv  en  lutte.  Les  iPraa>- 
fais  étaat  demeurés  vainqueurs^  leuits  vaisseaqx 
pvipent  la  mev  à  leur  toup^  et  la  flotte  eannaie  rétro- 
gsada  vers  le  sud.  Dans  oette  dirpetion  elle  menaçait 
Ag^usUj^  que  le  due  de  Vivonne  tenait  fort  à  con- 
server. 1}  devenait  nécessaire  de  la  suivre^  de  l'atta- 
queP|  de  la  détruire  s'il  était  possible.  Vivonne  le 
désirait  vivement;  Duquesne  eut  tout  Phonneur  de 
l'eipédition.  Le  22  avrils  à  la  hauteur  de  Oatane^  en 
fmee  de  l'Etna^  à  quatre  heures  après  mi4i^  s'en- 
gagea une  des  pli|is  furieuses  batailles  navales^  du 
êiéeie.  a  La  mer  de  Sieile^  dit  l'historien  de  Hpl« 
lando^  toute  en  feu  et  en  flammes^  ressemblait  au 
Mant-câibel^  lorsquUl  vomit  de  sa  gueqle  infornalf 
les  torrents  de  feu  qu'il  recèle  dans  ses  entrailles 
sulfureuses  «  r>  Dès  le  commencement^  Almeïras  fut 
tué;  qaais  bientôt  un  eoup  plus  druel  frappa  les 
Hollandais.  Ruyter^  sur  la  ùsffue  (1)  de  son  vaisseau^ 
donnait  ses  ordres  et  surveillait  les  mouvements 
avec  son  flegme  aecoutun^I  Tout  à  coup^  uneeharge 
de  mitraille  l'atteint^  lui  enlève  le  devant  du  pied 
gauche  et  lui  casse  les  deux  os  de  la  jambe  droite 
a  à  la  largeur  d'une  main  au-dessus  de  la  cheville^  )» 
Renversé  par  le  choc  sur  le  pont^  il  ne  cesse  pas 
encore  de  commander;  couché  sur  un  bane^  il 
applaudit  à  chaque  décharge  de  ses  canons  et  crie  à 


(1)  Tugug,  e${)èeQ  àe  [(^uxfUih^,  eouverture  on  pavillon,  fpX'On 
éleva  «ttKisvaixt  (1«  la  diinette,  poijur  s»  gar^tir  dn  s^eil  fm  d«  la 
pluie. 
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ses  matelots  :  tu  Courage^  mes  en£aints^  c'est  ainsi 
qu'il  faut  faire  pour  remporter  la  victoire.  »  Mais 
c'est  en  vain.  Son  vaisseau  avait  soixante-dix  coups 
de  canon  dans  le  grand  hunier^  quarante-six  dans 
le  petit,  vingt-six  dans  la  voile  sdu  perroquet  d'ar- 
timon. Les  autres  n'étaient  guère  plus  épargnés  : 
cinq  d'entre  eux,  sans  les  galères  espagnoles,  qui  les 
prirent  à  la  remorque,  seraient  tombés  aux  mains 
des  Français.  Il  fallut  reculer  bien  au  delà  d'A- 
gousta,  jusqu'à  Syracuse.  Duquesne  avait  aussi  beau- 
coup souffert;  mais,  après  le  répit  nécessaire  pour 
réparer  ses  avaries,  il  se  présenta^devant  Syracuse  et 
offrit  un  second  combat,  qui  fut  refusé  (29  avril).  Ce 
jour-là,  Ruyter  succombait  à  la  gravité  de  ses  bles- 
sures et  aux  douleurs  non  moins  intolérables  du 
traitement. 

La  mort  de  Ruyter  fit  sensation  en  Europe.  La 
Hollande  avoua  qu'elle  avait  perdu  son  Turenne. 
Alliés  et  ennemis  compatirent  au  deuil  des  Hollan- 
dais. Louis  XIV,  avec  sa  grandeur  naturelle,  ne  re- 
fusa pas  à  l'adversaire  mort  la  considération  dont  il 
l'honorait  vivant;  il  ordonna  que,  si  le  corps  de 
Ruyter  passait  à  la  vue  des  ports  de  son  royaume^ 
on  lui  rendît  les  honneurs  par  des  salves  d'artillerie. 
Cependant  il  était  bien  difficile  qu'en  France  on  ne 
se  félicitât  pas  des  avantages  que  cette  mort  faisait 

(1)  Basnage,  1676.  Il  rapporte  une  lettre  de  Ruyter  qui  s'attribue 
la  victoire  et  l'honneur  d'avoir  mis  l'ennemi  en  fuite.  Mais  l'abandon 
de  l'entreprise  sur  Agousta,  la  retraite  sur  Syracuse,  et  le  combat  re* 
fusé  par  les  Hollandais^  réfutent  cette  prétention. 
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înlrevoir.  Quelques-uns,  tout  en  admirant  les  der- 
aières  paroles  de  Ruyter,  admiraient  aussi  la  tran- 
[(uillité  rendue  à  la  Méditerranée  (1).  Colbert.ne  ré- 
sista pas  au  besoin  de  célébrer  le  succès  qui  donnait 
encore  une  fois  raison  à  son  zèle  pour  la  marine.  Il 
écrivait  à  Duquesne  :  «  Je  ne  saurais  vous  exprimer 
combien  je  suis  touché  de  la  gloire  que  vous  avez 
acquise  aux  armes  du  roi  par  le  second  combat 
que  vous  venez  de  donner,  et  je  ne  doute  pas  que 
Sa  Majesté  ne  vous  fasse  connaître  la  satisfaction 
qu^elle  recevra  de  deux  aussi  belles  actions  que  vous 
avez  faites  dans  cet^^-eampagne.  »  Les  envieux  n'a- 
vaient pas  beau  jeu  à  venir  en  ce  moment  critiquer 
Duquesne;  quoique  Colbert  connût  et  rabrouât  aussi 
vertement  que  personne  les  défauts  de  l'homme,  il  ne 
souffrait  pas  qu'on  méconnût  ses  services.  Le  che- 
valier de  Valbelle  s'était  permis  quelques  paroles 
piquantes  contre  le  vainqueur  de  Ruyter  ;  «  Soyez 
bien  persuadé,  lui  répondit  Colbert,  que  vous  ne 
trouverez  jamais  de  dispositions  ni  en  moi  nilen  mon 
fils  à  recevoir  ces  traits  de  malignité  contre  qui  que 
ce  soit,  et  beaucoup  moins  contre  un  homme  qui  a 
fait  deux  aussi  belles  actions  que  celles  que  M.  Du- 
quesne a  faites  cette  campagne  (2).  » 

Louis  XIV  n'était  pas  chez  lui  quand  ces  bonnes 
nouvelles  arrivèrent;  il  était  déjà  dans  les  Pays- 
Bas,  et  commençait  par  les  villes  de  l'Escaut  l'exé- 


(1)  Sévigné,  18  juin,  !•' juillet,  8  juillet. 

(2)  Lettres  de  Colbert,  tome  de  la  marine. 

LOUIS  xnr.  —  t.  iv.  H 
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cution  du  plan  de  Vauban.  Les  préparatifs  de  Lou- 
vois,  aussi  bien  cachés  que  bien  entendus^  avaient 
quelque  temps  partagé  l'attention  des  ennemis  entre 
plusieurs  de  leurs  places.  En  France  méme^  l'opi- 
nion se  promenait  en  conjectures  de  Cambrai  à 
Ypres  et  même  à  Bruxelles;  «  le  secret,  disait-on, 
est  entièrement  dans  la  tête  du  roi.  »  Il  eût  été 
juste  d'ajouter  :  et  dans  celle  du  ministre.  A  la  fin, 
Condé  fut  investi  le  17  avril,  et  la  tranchée  ouverte 
le  21 .  En  quatre  jours,  tous  les  dehors  furent  rui- 
nés; dans  la  nuit  du  25  au  26,  le  gouverneur  capi- 
tula. La  victoire  fut  doublement  agréable  aux  Pari- 
siens; c(  elle  ne  coûtait  que  quelques  soldats,  et  pas 
un  homme  qui  eût  un  nom.  »  Deux  jours  après, 
l'armée  victorieuse  se  rapprochait  de  Bouchain,  dont 
l'investissement  commença  le  2  mai.  Cette  rapidité 
donna  de  l'émulation  à  l'ennemi.  La  saison,  plus 
belle  que  de  coutume,  le  favorisait;  l'herbe,  venue 
plus  tôt,  lui  promettait  les  fourrages  nécessaires. 
Le  prince  d'Orange  et  l'Espagnol  Villa-Hermosa  se 
mirent  en  campagne  sans  retard,  et  essayèrent  de 
troubler  le  siège  de  Bouchain. 

A  la  nouvelle  de  cette  tentative,  Louis  XIV  s'a- 
vança résolument  à  la  rencontre  de  l'ennemi.  Lais- 
sant  devant  Bouchain  Vauban  et  ce  qu'il  fallait 
pour  continuer  le  siège,  il  ramena  la  plus  grande 
partie  de  ses  forces  près  de  Heurtebise,  entre  Valen- 
ciennes  et  Denain,  et  les  rangea  immédiatement  en 
face  de  celles  du  prince  d'Orange.  On  croyait  une 
bataille  imminente.    Pourquoi  fut-elle  tout  à  coup 
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prévenue?  D'une  part,  on  vit  le  roi  consulter  Lou- 
vois,  les  maréchaux,  les  généraux,  puis  tirer  trois 
coups  de  canon  et  attendre.  De  l'autre,  l'ennemi  ré- 
pondit par  trois  coups  de  canon,  et,  au  lieu  d'avancer, 
il  se  couvrit  à  la  hâte  de  retranchements.  Toute  la 
journée  et  la  nuit  suivante  se  passèrent  dans  cette  atti- 
tude défensive.  Le  lendemain,  il  fut  bien  évident  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  ne  voulaient  prendre  l'initiative 
d'une  bataille  rangée.  Louvois  avait  donné  le  conseil 
de  garder  la  défensive,  auquel  se  rangèrent  les  géné- 
raux; et  il  l'avait  donné,  dit-on,  parce  que  le  succès 
n'était  pas  absolument  certain;  il  eût  été  regrettable 
de  compromettre  dans  un  échec  la  personne  et  la 
gloire  royale  ;  ce  fut  aussi  l'avis  de  Vauban,  exprimé 
le  lendemain.  Le  prince  d'Orange,  à  en  croire  ses 
amis  (1),  aurait  volontiers  combattu;  mais  les  Espa- 
gnols, avec  qui  il  fallait  compter,  craignirent  qu'une 
bataille  perdue  n'entraînât  la  perte  de  toute  la 
Flandre,  et  .lui  imposèrent  l'inaction.  Ils  lui 
épargnèrent  probablement  une  défaite  décisive. 
Louis  XIV  au  moins  n'en  douta  plus,  après  la 
première  réflexion.  Il  se  reprocha  l'excès  de  sa 
prudence;  il  regretta  toujours  la  bataille  qu'il 
n'avait  pas  gagnée.  Ce  fut  comme  un  remords  qui 
le  poursuivait  jusque  dans  le  sommeil,  et  l'origine 
d'une  rancune  contre  Louvois  qu'il  avouait  encore 
vingt  ans  plus  tard  (2). 

(l)  Temple,  Mémoires  de,.,  la  Chrétienté^  ch.  ii. 

(^  Voir  dans  Rousset,  ch.  ix,  la  citation  de  Dangeau,  page  227  du 
tome  il. 
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Pour  le  moment^  il  avait  renversé  les  projets  de  " 
ses  ennemis.  Le  prince  d'Orange  pouvait  tout  au  " 
plus  se  féliciter  d'une  bonne  fortune  négative,  non 
d'un  succès.  Tenu  étroitement  en  échec  par  l'armée  ^ 
du  roi,  et  caché  derrière  ses  retranchements,  il  ne  r 
fut  pas  en  son  pouvoir  de  troubler  le  siège  de  Bou-  f 
chain.  La  valeur  du  régiment  des  fusiliers,  le  plus 
brave  du  monde,  au  dire  de  Vauban,  la  vigueur 
incomparable  des  ingénieurs  et  neuf  mille  coups 
de  canon  avaient  bouleversé  tous  les  dehors.  Quel- 
ques troupes  revenues  de  Heurtebise  contribuèrent 
au  dernier  assaut.  Bouchain  capitula  le  dixième 
jour  (11  mai).  Le  roi  ayant  ensuite  levé  le  camp 
de  Heurtebise,  le  prince  d'Orange  «  s'en  retourna, 
dit  son  ami  Temple,  pour  faire  rafraîchir  son  ar- 
mée harassée  par  les  longues  et  pénibles  marches 
qu'elle  avait  faites.  »  Il  ne  put  rien  tenter  contre 
les  travaux  que  les  Français  exécutaient  dans  les 
deux  villes  prises  ;  il  dut  se  réduire  à  surveiller  les 
mouvements  du  roi,  tantôt  du  côté  de  Douai,  tantôt 
du  côté  de  Bruxelles.  Louis  XIV  se  vantait  d'em- 
barrasser ses  ennemis  par  sa  seule  présence  (1).  Il 
avait  raison;  tant  qu'il  demeura  aux  Pays-Bas, 
Guillaume  n'entreprit  rien  de  sérieux. 

Un  souci  plus  cruel  encore  arrivait  aux  États  Gé- 


(1)  Louis  XIV  à  Golbert,  2  juin  1676  :  «  Je  suis  ici  dans  un  liea  où 
j'ai  besoin  de  patience.  Je  veux  avoir  ce  mérite  de  plus  à  la  guerrCi 
et  faire  voir  que  je  sais  embarrasser  mes  ennemis  par  ma  seule  pré- 
sence. Car  je  sais  qu'ils  ne  souhaitent  rien  avec  tant  d'ardeur  que 
mon  retour  en  France.  »  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  IV. 
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néraux  des  mers  de  Sicile.  Ce  n'était  pas  a^sez  de 
la  mort  de  Ruy  ter  :  la  marine  de  Hollande  subissait 
en  ce  moment  un  vrai  désastre.  Les  deux  flottes^ 
hollandaise  et  espagnole^  après  avoir  réparé  de 
leur  mieux  les  avaries  de  Catane,  étaient  venues 
mouiller  ensemble  devant  Palerme.  Le  duc  de  Vi- 
vonne,  ayant  reçu  de  France  un  renfort  de  troupes 
et  de  galères,  calcula  qu'un  coup  glorieux  pouvait 
décourager  les  Espagnols  et  affermir  les  Messinois 
dans  l'alliance  française.  Il  sortit  en  compagnie  de 
Duquesne  avec  vingt-huit  vaisseaux,  vingt-cinq 
galères  et  neuf  brûlots.  Le  P' juin,  il  arrivait  devant 
les  flottes  ennemies.  Le  lendemain  il  attaqua  à  la 
fois  leur  avant-garde,  le  corps  de  bataille  et  l'arrière- 
garde.  La  vue  des  grands  vaisseaux  français,  et 
surtout  l'approche  rapide  des  brûlots,  troubla  les 
capitaines.  L'amiral  espagnol  espéra  éviter  l'in- 
cendie en  coupant  le  câble  de  son  ancre  et  se  laissant 
aller  à  la  dérive.  Il  ne  fit  qu'ouvrir  ainsi  la  voie  aux 
brûlots  qui  percèrent  la  ligne  de  bataille.  Alors  les 
autres  capitaines  des  deux  nations  coupèrent  aussi 
leurs  câbles  et  se  laissèrent  emporter  vers  le  rivage, 
mais  l'agresseur  fut  encore  plus  prompt.  La  flamme 
atteignit  d'abord  l'amiral  espagnol,  et  de  là  trois 
de  leurs  vaisseaux  et  deux  de  leurs  galères.  Il  en 
fut  de  même  des  Hollandais;  le  premier  qui  prit 
feu  alluma  ses  deux  voisins  qui  sautèrent  avec  lui. 
D'autres  furent  écrasés  par  les  explosions,  une  fré- 
gate disparut  enfoncée  sous  les  éclats  d'un  vaisseau. 
Ceux  que  le  feu   épargnait  étaient   décimés   par  le 
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canon^  qui  ravageait  sans  pitié  les  mâts^  les  vergues^ 
les  manœuvres  et  tuait  <c  quantité  de  gens.  »  La 
Concorde  y  qui  portait  le  corps  de  Ruyter,  n'échappa 
que  par  la  vigilance  et  le  dévouement  obstiné  de 
son  commandant.  Il  y  avait  peu  d'exemples  d'une 
pareille  destruction  ;  la  perte  des  vaincus  monta  à 
douze  vaisseaux,  six  galères,  quatre  brûlots,  sept 
cents  pièces  de  canon  et  cinq  mille  hommes.  La  vic- 
toire, cette  fois,  était  bien  complète  ;  les  historiens 
hollandais  reconnaissent  que  les  Français  avaient 
le  droit  de  s'en  vanter  (1). 

Quel  nouveau  triomphe  pour  Colbert!  Dans  les 
années  précédentes,  il  constatait  avec  une  satisfac- 
tion croissante  les  progrès  successifs  de  ses  marins, 
la  fermeté  à  Southwood-Bay,  l'audace  à  Schoon- 
welt-Bank;  mais  dans  ces  deux  rencontres  ils  com- 
battaient avec  l'aide  des  Anglais.  Aujourd'hui  seuls 
contre  deux  ennemis  ils  remportaient  un  triomphe 
incomparable.  <(  Il  serait  difficile,  écrivait-il  à  Du- 
quesne  et  à  Vivonne,  de  vous  exprimer  la  joie  et 
la  satisfaction  que  le  roi  a  reçues  en  apprenant  la 
continuation  des  grandes  actions  que  son  armée 
navale  a  exécutées  cette  année,  et  qu'elle  vient  de 
finir  par  la  plus  glorieuse  et  la  plus  avantageuse  qui 
ait  jamais  été  exécutée  par  aucune  armée  navale.  » 
Mais  loin  de  s'endormir  sur  cette  gloire,  il  prescri- 
vait à  l'intendant  de  Toulon  d'obtempérer  à  tous 
les  désirs   de  Duquesne,  et  à  Duquesne  de  vaincre 

\}  Basnage,  an  1676,  troisième  partie. 
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encore  et  de  chasser  enfin  les  vaisseaux  ennemis 
des  mers  de  Sicile  (1).  L'ennemi  lui-même  se 
chargea  d'exécuter  cet  ordre.  Le  conseil  de  guerre 
hollandais  décida  qu'on  ne  pouvait  plus  tenir  la  mer 
ni  rendre  aucun  service  en  Sicile.  Bientôt  une  con- 
tagion vint  compléter  l'œuvre  du  canon  et  du  feu, 
et  emporta  un  grand  nombre  d'officiers  et  de  mate- 
lots (2).  Deux  mois  après,  la  flotte  ruinée  rentrait 
dans  les  ports  de  Hollande  par  ordre  des  Etats.  La 
bataille  de  Palerme  avait  mis  fin  aux  grandes  luttes 
maritimes  de  la  guerre  de  Hollande. 

Est-ce  qu'il  n'était  pas  possible  de  se  jeter  en 
travers  de  ce  courant  d'heureuse  fortune  qui  reve- 
nait à  Louis  XIV?  Le  prince  d'Orange  n'en 
désespérait  pas  encore.  Le  roi  de  France  avait 
quitté  son  armée  (4  juillet)  ;  il  la  laissait  au  maréchal 
de  Schônberg,  mais  affaiblie  de  plusieurs  détache- 
ments envoyés  à  Luxembourg  du  côté  de  l'Alle- 
magne, à  Créqui,  chef  de  l'armée  de  la  Meuse.  Ces 
circonstances  parurent  favorables;  le  prince  d'Orange 
courut  à  Maestricht  et  l'investit  (7  juillet).  Il  y  voyait 
plusieurs  profits  à  faire  :  détourner  les  Français  de 
nouvelles  conquêtes  par  la  nécessité  de  défendre  une 
de  leurs  positions,  les  déloger,  s'il  pouvait,  de  la 
seule  ville  hollandaise  qu'ils  n'eussent  pas  encore 
évacuée,  et,  comme  les  Espagnols  réclamaient  tou- 
jours   cette   ville,  les  obliger  à   abandonner   tous 


(1)  Colbert  à  Duquesne,  21  juin. 

(2)  Basnage,  an  1676,  troisième  partie. 


232  GUERRE  DE  HOLLANDE 

leurs  droits  de  ce  côté  en  retour  des  frais  que  la  Hol- 
lande supportait  pour  eux,  soit  en  argent^  soit  en    . 
armées.  Il  commençait  à  se  lasser  de  payer  lui-même  I 
les  services  qu'il  rendait  à  ces   alliés  égoïstes  ou  ^ 
ruinés.  Il  était  encore  réservé  à  une  grande  décep- 
tion. 

D'abord,  il  put  s'étonner  de  l'indifférence,  au  ^ 
moins  apparente,  des  Français  pour  Maestricht.  1 
Soit  que  Louis  XIV,  gagné  au  système  de  Vau-  ^ 
ban,  ne  mit  pas  une  grande  importance  à  con- 
server un  poste  éloigné,  soit  qu'il  espérât  mieux 
défendre  Maestricht  en  menaçant  un  autre  point,  il 
donna  ordre  à  l'armée  de  Flandre  d'assiéger  Aire, 
une  des  deux  villes  que  les  Espagnols  conservaient 
encore  dans  l'Artois.  Pendant  que  d'Humières 
menait  le  siège,  Schônberg  était  chargé  de  con- 
tenir le  gouverneur  des  Pays-Bas.  Aire  fut  investi  j 
le  21  juillet.  En  dix  jours,  les  travaux,  conduits 
par  Vauban,  hâtèrent  brillamment  le  succès.  Les 
bombes  mettaient  le  feu  aux  magasins  à  poudre  de 
l'ennemi  ;  trois  mille  coups  de  canon  en  une  seule 
journée  bouleversaient  toutes  les  défenses.  Les 
bombardiers  opéraient  avec  tant  d'adresse,  que  leur 
utilité  bien  reconnue  fit  décider  pour  l'avenir  la 
création  de  deux  compagnies  de  cette  arme.  La 
petite  armée  du  gouverneur  espagnol  ne  put  tenter 
aucun  mouvement  en  faveur  des  assiiégés;  le 
31  juillet.  Aire  capitula. 

Le    prince  d'Orange    n'avait   pas    eu    le  même 
avantage  devant  Maestricht.   Un  officier  indômp- 


i 


SIEGE  DE  MÂESTRIGHT  %ZZ 

table  ^  le  comte  de  Calvo,  était  chargé  de  la 
défense.  On  rapporte  qu'il  avait  dit  à  ses  ingé- 
nieurs :  «  Je  n'entends  rien  à  la  défense  d'une 
place;  tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  je  ne  veux  pas 
me  rendre  (1).  »  Les  ingénieurs  par  leur  art,  Calvd 
par  son  intrépidité ,  arrêtaient  toutes  les  entreprises 
de  l'assiégeant.  Ajoutons,  pour  être  juste,  que  si  le 
prince  d'Orange  ne  se  ménageait  pas  non  plus  dans 
les  attaques,  l'incapacité  des  conducteurs  de  ses 
travaux  rendait  sa  valeur  inutile.  Au  11  août,  après 
plus  d'un  mois  d'investissement,  les  Hollandais 
n'avaient  encore  occupé  qu'un  ouvrage  avancé ,  et 
ils  s'arrêtaient  impuissants  et  immobiles  devant  le 
second.  Toutefois,  la  longueur  du  siège  donnait  de 
rinquiétude  en  France.  On  disait  à  Paris  que  la 
ville  n'étiint  pas  secourue,  et  les  Espagnols  se  joi- 
gnant aux  Hollandais,  Calvo,  qui  n'avait  pas  de 
quoi  relever  la  garde,  ne  pourrait  pas  repousser 
un  dernier  assaut  d'ennemis  si  nombreux  (2).  Les 
Hollandais,  au  rapport  des  ambassadeurs,  se  pro- 
mettaient, après  la  prise  de  Maestricht,  de  se 
montrer  plus  difficiles  pour  la  paix  (3).  Ces  espé- 
rances, ces  craintes  se  dissipèrent  en  un  moment. 
Après  la  conquête  d'Aire,  Schônberg  s'était  mis 
en  route  pour  secourir  Maestricht.  Au  bout  de 
vingtjours  de  marche,  il  annonça  à  Calvô  son  arri- 
vée   par   trente-deux   coups   de   canon,    c'était   le 

(1)  Président  Hénault,  tome  III. 

(2)  Sévigné,  26  août  1676. 

(3)  Lettres  des  ambassadeurs  à  Pomponne. 
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nombre  de  '  ses  pièces.  A  ce  signal ,  le  prince 
d'Orange  se  sentit  vaincu.  Il  embarqua  à  la  hâte 
sur  la  Meuse ^  en  cinquante  grands  bateaux^  sa 
grosse  artillerie^  ses  magasins^  ses  blessés^  ses 
malades^  pour  les  envoyer  à  Grave,  et  le  lende- 
main il  leva  le  siège  (27  août). 

Tout  contribua  à  confirmer  sa  défaite.  Son  canon 
et  ses  bagages,  trahis  par  les  eaux  basses,  tom- 
bèrent aux  mains  de  Montai  et  de  Villeroi  qui  les 
ramenèrent  à  Maestricht  (1).  Lui-même  ne  réussit 
pas,  par  d'opiniâtres  manœuvres,  à  couper  la 
retraite  à  Schônberg  :  nulle  part  il  ne  put  le  sur- 
prendre ni  l'attaquer  en  lieu  utile  ;  après  un  com- 
bat perdu  à  Gembloux ,  il  retourna  en  Hollande.  Il 
en  garda,  au  témoignage  des  Hollandais  (2),  une 
rancune  éternelle  à  Schônberg  ;  elle  durait  encore, 
douze  ans  après,  dans  le  temps  même  où  Schôn- 
berg, sorti  de  France  par  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  servait  dans  ses  armées  et  lui  donnait  la 
victoire  en  Irlande.  Ses  amis  expliquèrent  sa  décon- 
venue par  la  baisse  des  eaux  de  la  Meuse  qui  avait 
retardé  l'arrivée  de  ses  munitions,  par  le  manque 
de  parole  de  l'évêque  de  Munster  et  d'autres  alliés 
qui  n'étaient  pas  venus  à  son  aide,  par  l'aversion 
des  catholiques,  nombreux  à  Maestricht,  pour  le 
joug  hollandais  (3).  Ces  raisons  n'atténuaient  en 
rien  le  résultat  définitif.  Les  Français  avaient  du 

(1)  Président  Hénault. 

(2)  Basnage,  1676,  deuxième  partie. 

(3)  Basnage,  Ibid. 
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même  coup  pris  Aire  et  sauvé  Maestricht;  et  le 
prince  d'Orange  n'avait  apporté  aucun  tempéra- 
ment aux  succès  de  Louis  XIV  sur  terre  et  sur  mer. 

Ce  tempérament  vint  d'ailleurs.  Depuis  la  mort 
de  Turenne,  les  Allemands  visaient  Philipsbourg^ 
comme  une  revanche  de  leurs  entreprises  avortées  sur 
l'Alsace.  Cette  ville  en  effet  donnait  à  la  France  une 
citadelle  au  milieu  du  Palatinat^  un  pont  sur  le  Rhin^ 
une  porte  sur  l'Allemagne  dont  les  manœuvres  de 
Turenne  avaient  consacré  la  valeur.  Quand  on  la 
vit  directement  menacée^  on  s'en  émut  à  Paris  comme 
de  la  plus  grande  affaire  de  l'Europe.  <t  II  s'agit, 
disait-on,  pour  nous  de  soutenir  la  gloire  du  traité 
de  Munster  ou  pour  l'Empire  de  la  renverser  (1).  » 
Montecuculli,  avant  de  quitter  le  service,  avait  élevé 
dans  le  voisinage  des  fortifications  qui  déjà  rendaient 
la  communication  plus  difficile  aux  Français.  Au 
printemps  l'Empereur  confia  le  commandement 
de  son  armée  au  nouveau  duc  de  Lorraine,  Charles  V, 
neveu  du  précédent.  Ce  prince  que  Louis  XIV  avait 
exclu  deux  fois  de  l'héritage  par  le  traité  de  Mont- 
martre, et  par  Toceupation  de  la  Lorraine,  avait 
un  intérêt  personnel  contre  le  persécuteur  de  sa 
famille  qui  donnait  plus  de  vigueur  à  ses  talents  ; 
il  allait  débuter  parle  siège  de  Philipsbourg.  Le  duc 
de  Luxembourg  eut  la  mission  de  s'y  opposer. 

Le  commandant  de  Philipsbourg,   Dufay,  entra 
le  premier  en  lutte.  Attaqué  par  un  lieutenant  du  duc 

(1)  Sévigné,  17  avril  1676. 
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de  Lorraine^  il  ne  put  sauver  le  fort  de  la  rive  gau- 
ehe  (19  mai);  mais  par  des  sorties  ioÊitigables ^  et 
grâce  aux  difficultés  que  le  terrain  présentait  à 
l'ennemi,  il  retarda  jusqu'au  22  juin  l'ouverture  de 
la  tranchée.  Luxembourg  ne  montra  pas  autant  de 
décision.  Il  hésita  longtemps  à  quitter  l'Alsace.  Quand 
Louis  XIV  lui  envoya,  après  la  prise  de  Bouchain, 
un  renfort  de  huit  mille  hommes,  il  opéra  habile- 
ment pour  assurer  la  jonction,  et  battit  le  duc  de 
Lorraine  qui  tentait  de  s'y  opposer.  Le  duc  de  Lor- 
raine s'étant  ensuite  établi  devant  Philipsbourg  dans 
une  position  défendue  par  le  Rhin  et  par  de  forts 
retranchements,  Luxembourg  parut  déterminé  à 
lui  livrer  bataille.  Il  l'annonçait  d'abord  avec  enthou- 
siasme, plus  tard  avec  moins  d'assurance;  il  finit 
par  ne  pas  se  battre  (fin  de  juillet).  Cependant  la 
place  tenait  toujours  par  l'énergique  dévouement 
de  ses  défenseurs,  et  l'opinion  émue  demandait 
pourquoi  on  ne  la  secourait  pas.  Luxembourg  tenta 
enfin  de  s'en  approcher.  Il  lança  sur  le  Rhin  des 
bateaux  chargés  d'artifices,  sorte  de  machine  infer- 
nale pour  rompre  le  pont  des  impériaux  ;  il  se  porta 
lui-même  sur  leur  camp  (10  août).  Les  artifices 
manquèrent  leur  effet;  et  quand  il  croyait  fondre 
sur  l'armée  ennemie,  il  se  trouva  surpris  et  arrêté 
par  un  bois  que  personne  n'avait  indiqué  ni  prévu, 
et  qui  rompait  tout  le  plan  des  opérations.  Force 
fut  donc  de  rétrograder  et  d'abandonner  Philips- 
bourg  à  lui-même.  Moins  heureux  que  le  comman- 
dant de  Maestricht,  mais  peut-être  plus  intrépide 
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encore^  Dufay  prolongea  la  résistance  jusqu'au 
9  septembre  ;  avant  de  succomber^  il  se  donna  la 
consolation  de  ruiner  le  corps  d'armée  qui  l'assié- 
geait^ et  de  convertir  en  débris  désormais  inutiles 
la  place  qu'il  était  contraint  de  perdre.  Il  capitula 
à  la  condition  de  ne  sortir  que  huit  jours  après^  et 
de  sortir  avec  sa  garnison^  ses  canons^  ses  pontons 
de  cuivre,  tambour  battant,  mèche  allumée  (1).  Il 
mérita  ainsi  d'être  compté  parmi  les  braves  dont 
Louis  XIV  disait  qu'il  y  avait  quatre  hommes  que 
ses  ennemis  respecteraient  dans  ses  places  :  Montai, 
Chamilly,  Calvo  et  Dufay. 

La  perte  de  Philipsbourg  toucha  vivement  l'a- 
mour-propre national.  On  sait  la  réponse  de  Mon- 
tausier  au  roi.  Louis  XIV  disait  un  matin^  peut-être 
pour  essayer  l'opinion  :  En  vérité,  je  crois  que  nous 
ne  pourrons  pas  secourir  Philipsbourg;  mais  je  n'en 
serai  pas  moins  roi  de  France.  c<  Il  est  vrai.  Sire, 
répliqua  Montausier,  que  vous  seriez  encore  fort 
bien  roi  de  France  quand  on  vous  aurait  repris 
Metz,  Toul  et  Verdun,  et  la  Comté  et  plusieurs 
autres  provinces  dont  vos  prédécesseurs  se  sont 
bien  passés.  »  Le  public  ne  se  cachait  pas  pour 
dauber  Luxembourg.  On  faisait  dire  à  Pasquin  que 
si  Maestricht  et  Philipsbourg  étaient  menacés  dans 
la  même  année,  c'était  parce  que  M.  de  Turenne 
était  à  Saint-Denis  et  M.   le  prince  à  Chantilly. 


(1)  Roussel,  Histoire  deLouvois.  Le  siège  de  Philipsbourg  est  un  des 
morceaux  les  plus  neufs  et  les  plus  curieux  de  ce  livre. 
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Quand  Philipsbourg  eut  succombé^  Sévigné  en  an- 
nonça la  nouvelle  par  ces  paroles^  où  la  tristesse 
du  dommage  reçu  perce  à  travers  l'ironie  :  «  Phi- 
lipsbourg est  enfin  pris;  j'en  suis  étonnée;  je  ne 
croyais  pas  que  nos  ennemis  sussent  prendre  une 
ville.  J'ai  d'abord  demandé  qui  avait  pris  celle-ci, 
et  si  ce  n'était  pas  nous;  mais  non,  c'est  eux  (1).  » 
Pendant  longtemps  on  se  souvint  de  cette  atteinte 
à  la  gloire  du  passé;  on  avait  besoin  d'en  trouver 
la  compensation.  Douze  ans  après,  Bossuet,  dans 
l'oraison  funèbre  de  Condé,  prononçant  le  nom  de 
Philipsbourg,  qui  tint  si  longtemps  le  Rhin  captif  sous 
nos  lois,  se  hâtait  d'ajouter  :  et  dont  le  plus  grand  des 
rois  a  si  glorieusement  réparé  la  perte. 

A  côté  de  la  perte  de  Philipsbourg,  la  position 
des  Suédois  inquiétait  sérieusement  les  esprits.  c(  Ce 
serait  encore  un  chagrin,  disait-on,  si  l'on  chassait 
les  Suédois  de  la  Poméranie  (2).  »  L'année,  en  effet, 
n'était  pas  meilleure  que  la  précédente  pour  cet 
unique  allié  de  la  France.  Les  Danois  leur  avaient 
pris  Wisby  en  Gothland  et  toute  cette  île  (11  mai); 
renforcés  d'une  flotte  hollandaise,  commandée  par 
Tromp,  ils  leur  avaient  détruit  dans  une  grande  ba- 
taille navale  dix  gros  vaisseaux  de  guerre.  Débarqués 
sur  le  continent  suédois,  les  vainqueurs  prenaient 
Helsingborg,  Landskroona  (13  avril),  Christianstad 
(25  août).  En  Poméranie,  l'électeur  de  Brandebourg 


(1)  Sévigné»  5  août»  26  août,  21  septembre. 

(2)  Sévigné,  19  août  1676. 
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défendait  avec  succès  sa  conquête  de  Wolgast^ 
puis  se  rendait  maître  de  Pennemunde^  d'Anklam 
(27  août)^  de  Demmin  (octobre)  ;  il  ne  restait  plus 
aux  Suédois  que  Stettin.  D'après  un  mot  attribué 
à  Louis  XIV^  les  affaires  des  Suédois  prenaient  un 
si  mauvais  tour,  qu'il  serait  très-difficile  d'y  re- 
médier (1).  Toutefois,  comme  nous  l'avons  dit,  la 
diversion  suédoise  rendait  vraiment  service  à  la 
FVance  ;  leur  résistance  opiniâtre  coûtait  cher  à  leurs 
vainqueurs  et  absorbait  une  partie  deis  forces  de  la 
coalition.  Kœnigsmarck,  leur  général,  plus  heureux 
que  Wrangel,  augmentait  sa  réputation,  au  milieu 
des  défaites,  par  le  mal  qu'il  faisait  à  ses  ennemis. 
Il  les  avait  retenus  devant  Wolgast  pendant  près 
de  trois  mois.  Demmin  résista  d'août  en  octobre;  il 
fallut,  pour  la  prendre,  la  réunion  des  troupes  im- 
périales, danoises,  lunebourgeoises  à  celles  de  l'é- 
lecteur. Quand  celui-ci  parut  devant  Stettin,  il  es- 
péra d'effrayer  les  bourgeois  et  de  les  soulever  contre 
la  garnison  en  jetant  dans  la  ville  une  quantité  de 
bombes,  grenades  et  pots  à  feu.  Ce  système  d'in- 
timidation échoua  absolument;  l'électeur  ne  pou- 
vant les  amener  à  capituler,  et  contrarié  par  la 
saison,  se  contenta  d'un  blocus,  et  retourna  à  Berlin. 
Bientôt  les  Suédois  obtinrent  chez  eux  un  succès 
qui  prépara  la  libération  de  leur  territoire.  Le  roi 
de  Danemark  voulut  prendre  Malmoë.  Le  jeune  roi 
Charles  XI  l'attaqua  près  de  Lunden  (13  décembre). 

(1)  Basnage,  1676,  deuxième  partie. 
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Dans  une  bataille  vivement  disputée^  l'aile  droite 
suédoise  plia,  l'aile  gauche  des  Danois  fut  défaite; 
il  y  eut  beaucoup  de  morts  de  part  et  d'autre;  mais 
les  Suédois  «  eurent  tout  l'avantage,  puisque,  étant 
venus  pour  sauver  Malmoë,  ils  y  réussirent,  et  que 
le  roi  de  Danemark  se  retira  à  Copenhague  (1).  » 

On  sentait  bien,  on  voyait  déjà  même  que,  en 
dépit  des  revers  de  son  allié,  l'avantage  de  l'année 
était  pour  la  France.  Les  succès  de  sa  diplomatie 
préparaient  le  triomphe  définitif  de  ses  armes.  Les 
efforts  qu'elle  poursuivait  du  côté  de  la  Pologne  abou- 
tissaient à  la  paix  de  Zurawno  (16  octobre).  Après 
une  belle  victoire,  que  l'on  comparait  en  France 
aux  exploits  des  héros  de  La  Calprenède,  Sobieski 
traita  avec  le  sultan  Mahomet  IV.  Les  conditions 
furent  glorieuses  pour  les  Polonais  :  abolition  du 
traité  conclu  par  Michel  Koribut;  abandon  de  la 
ville  de  Kaminiek  aux  Turcs,  mais  abandon  par  les 
Turcs  de  la  plus  grande  partie  de  l'Ukraine;  mise 
en  liberté  des  prisonniers  chrétiens,  liberté  du  culte 
chrétien  dans  tous  les  lieux  qui  demeuraient  aux 
Turcs,  étroite  union  entre  les  Turcs  et  la  république 
de  Pologne,  promesse  par  les  Turcs  d'assister  la 
Pologne  contre  tous  ses  ennemis  et  en  particulier 
contre  les  Moscovites;  restitution  du  Saint-Sépulcre 
aux  franciscains,  et  suppression  des  schismes  nés 
de  cette  affaire  (2). 

(1)  Basnage,  1676,  deuxième  partie 

(2)  Schismatibus  omnibus  exinde  exortis  finem  imposituros... 
Dumont,  Corps  diplomatique,  tome  VII,  texte  latin  du  traité. 
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On  ne  se  trompa  pas  en  France  sur  la  valeur  de 
cette  paix.  On  y  reconnut  le  gage  de  la  paix  géné- 
rale par  les  embarras  nouveaux  qu'elle  préparait 
aux  ennemis.  «  C'est  la  plus  grande  nouvelle  que  le 
roi  pût  recevoir,  et  qui  achemine  la  paix  par  les 
ennemis  que  le  roi  de  Pologne  et  le  Grand-Seigneur 
vont  nom  ôter  de  dessus  les  bras.  L'ambassadeur  a 
déjà  mandé  qu'il  avait  eu  bien  de  la  peine  à  con- 
clure cette  paix  (1).  »  Le  dépit  des  coalisés  avait  le 
même  sens  ;  il  est  assez  marqué  dans  le  passage  sui* 
vant  d'un  de  leurs  historiens  :  «  On  trouva  que  les 
Polonais  achetaient  chèrement  la  paix  par  la  perte 
de  Kaminieck  qui  est  la  clef  de  la  Pologne,  et  l'on 
crut  que  Sobieski  s'était  laissé  gagner  par  le  roi  de 
France ,  qui  voulait  se  servir  de  lui  pour  aider  les 
Suédois  à  faire  une  plus  forte  diversion  en  Alle- 
magne. Il  est  certain  que  Sobieski  aimait  l'argent 
sur  toutes  choses,  et  qu'il  était  à  la  solde  de  Louis. 
Les  soupçons  qu'on  avait  conçus  contre  le  roi 
de  Pologne  furent  confirmés  par  l'arrivée  de  l'am- 
bassadeur tartare  à  Zolckieu,  où  Sa  Majesté  po- 
lonaise se  rendit  pour  s'aboucher  avec  lui.  Cet 
ambassadeur  allait  en  France  porter  à  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne  des  présents  de  la  part  du 
Khan,  son  maître,  pour  le  remercier  de  la  paix 
qui  s'était  faite  par  sa  secrète  médiation.  Le  roi  de 
Pologne  fut    inflexible  aux   prières   du    pape,  qui 


(l)JaDsoQ,   évoque  de  Marseille,  ambassadeur  de  France  en  Po- 
logne. Se  vigne,  19  novembre. 

LOLIS   \IV.    —   T.    IV.  IG 
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ojflfrait  500,000  livres  pour  la  continuation  de  la 
guerre  (1).  » 

Les  coalisés  eux-mêmes  ne  se  montraient  plus  aussi 
récalcitrants  aux  projets  de  pacification  générale. 
Ils  avaient  d'abord  affecté  de  ne  pas  envoyer  de 
négociateurs  à  Nimègue.  Quand  les  plénipotentiaires 
français  arrivèrent  dans  cette  ville,  le  13  juin  1676, 
ils  n'y  trouvèrent  encore  que  les  deux  plénipo- 
tentiaires hollandais  et  un  danois.  Les  Hollan- 
dais seuls,  affectés  de  la  mort  de  Ruyter  et  de  la 
bataille  de  Palerme ,  voulaient  la  paix  et  se  décla- 
raient las  de  la  guerre  (2).  Les  autres  s'obstinaient  à 
attendre  de  la  continuation  de  la  lutte  quelques 
raisons  pour  ne  pas  céder.  Le  prince  d'Orange 
pour  3on  compte  n'en  démordait  pas.  Il  comp- 
tait sur  le  chevalier  Temple,  plénipotentiaire  de 
Charles  II,  étrange  médiateur,  qui  au  lieu  de  rem- 
plir les  intentions  de  son  maître ,  ne  travaillait  qu'à 
confirmer  les  ennemis  de  la  France  dans  leurs 
résolutions.  Mais  après  l'échec  de  Maestricht,  la 
fermeté  d'Orange  fut  ébranlée.  Le  roi  d'Angle- 
terre, son  oncle,  en  riait  comme  d'une  leçon  dont 
ee  petit  monsieur  avait  besoin  pour  devenir  sof/ê  et 
écouter  ses  parents.  Lui-même  il  avouait  à  Temiple 
son  dégoût  pour  les  alliés,  pour  ces  troupes  espa- 
gnoles, mal  payées,  mal  disciplinées,  et   inutiles^ 


(1)  Basnage,  1676,  troisième  partie. 
'    (2)  Lettre  de  La  Haye,  du  22  juillet  :  correspondance  de  Hollande, 
citée  par  Mignet,  tome  IV. 
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pour  ces  Impériaux  ineptes  qui  agissaient  sur  le 
Rhin  d'après  les  ordres  de  Vienne^  et  n'avaient  su 
pénétrer  ni  en  France  ni  en  Lorraine;  pour  ces 
ducs  de  Lunebourg  qui  n'étaient  pas  venus  à  son 
aide  devant  Maestricht  (1).  Dans  ces  dispositions  il 
se  montra  prêt  à  écouter  les  promesses  de  Louis  XIV  ; 
«'il  consentait  à  se  séparer  de  l'Espagne  et  à  traiter 
sans  elle^  le  roi  de  France  lui  abandonnerait  Maes- 
tricht^ la  ville  et  le  duché  de  Limbourg  en  toute 
souveraineté  (2)«  La  tentation  était  forte ^  il  y  fut 
sensible,  et  tout  en  alléguant  ses  devoirs  envers  ses 
alliés^  il  commença  à  négocier  pour  concilier  son 
intérêt  personnel  avec  ses  engagements  publics. 

Les  coalisés  furent  bientôt  obligés  à  prendre  un 
parti.  En  septembre,  Louis  XIV  signifia  qu'il  rap- 
pellerait ses  négociateurs  de  Nimègue,  si  les  mem- 
bres du  congrès  n'étaient  pas  réunis  dans  un  mois. 
Quelques  semaines  après,  il  déclara  que,  si  les  États 
Généraux  de  Hollande  voulaient  conclure  avec  lui 
une  paix  définitive,  il  était  disposé  à  faire  un 
échange  de  places  capable  de  couvrir  Gand  et 
Bruxelles  et  à  leur  accorder  à  eux-mêmes  un  traité 
de  commerce,  c'est-à-dire  à  supprimer  le  vrai  motif 
de  la  guerre  contre  eux  et  de  leur  résistance  (22  oc- 
tobre). A  l'instant  les  Hollandais  se  prononcèrent 
pour  lui.  Ils  commencèrent  à  se  plaindre  des  grands 


(1)  Temple,  Mémoires,  cli.  ii. 

(2)  Dépêche  do  Pomponne  à  d'Estrades,  10  octobre  1676,  citée  par 
Miîmet,  tome  IV. 
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secours  d'argent  qu'ils  avaient  à  donner  à  tant  de 
princes  dont  l'ambition,  bien  plus  que  la  défense  de 
la  Hollande,  trouvait  son  compte  dans  la  guerre. 
Beverningk,  leur  représentant  au  congrès,  notifia  que 
si  les  alliés  ne  députaient  pas  à  Nimègue,  il  traite- 
rait séparément  pour  le  bien  de  ses  maîtres  (22  no- 
vembre), que  si  on  se  défiait  des  intentions  du  roi, 
le  vrai  moyen  de  le  démasquer  et  de  le  mettre  dans 
son  tort,  c'était  d'agir  rondement  et  sincèrement 
dans  les  négociations  (1).  Les  Etats  de  la  province 
de  Hollande  décidèrent  de  refuser  tout  subside  aux 
alliés  après  décembre;  les  Etats  Généraux  adoptèrent 
cette  proposition.  On  commença  même  à  agir  contre 
l'Espagne.  Des  armateurs  d'Ostende  ayant  pris  un 
vaisseau  hollandais,  les  Etats  donnèrent  l'ordre  de 
capturer  des  vaisseaux  espagnols,  et  de  contraindre 
la  cour  de  Madrid  à  payer  ce  qu'elle  devait  au  prince 
d'Orange.  Cette  attitude  fut  décisive.  Les  négocia- 
teurs arrivèrent  successivement  à  Nimègue  ;  un 
danois  en  novembre,  ceux  de  Brandebourg  au  com- 
mencement de  décembre,  un  d'Espagne  à  la  fin  du 
même  mois  ;  le  3  janvier  1677,  la  députation  de 
l'Empereur  était  complète. 

La  ruine  de  la  coalition  commençait.  La  France 
engageait  la  campagne  diplomatique  par  la  conni- 
vence des  Hollandais.  Elle  devait  terminer  les  né- 
gociations et  la  guerre  par  leur  défection. 


(1)  Temple,  Mémoires,  ch.  ii.  Dépêches  à  Pomponne^  lettres  de  La 
Haye  :  Mignet,  tome  IV. 
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n.  —  Année  1677.  —  Les  Hollandais  favorables  à  la  paix.  —  Neutralité  de  l'Angle- 
terre maintenue.  —  Campagne  de  Flandre;  prise  de  Yalenciennes,  Cambrai,  Saint- 
Orner.  —  Campagne  inutile  du  duc  de  Lorraine  sur  la  Moselle.  —  Siège  inutile  de 
Cliarleroi  par  le  prince  d'Orange.  —  Les  mécontents  de  Hongrie  soutenus  par  la  Po- 
logne et  par  la  France.  —  Campagne  heureuse  des  Français  sur  le  Rhin.  —  Prise  de 
Fribourg.  —  Difficultés  pour  la  paix. 


Si  l'on  veut  savoir  quelles  étaient  les  dispositions 
des  Provinces-Unies  pour  la  France,  il  faut  lire  le 
passage  suivant  des  Mémoires  du  chevalier  Temple. 
Il  prouve  que,  si  le  prince  d'Orange  ne  pouvait  ou 
n'osait  encore  se  décider  à  rompre  lui-même  avec 
les  coalisés,  la  nation  dont  il  était  le  chef  réprou- 
vait désormais  une  alliance  dont  elle  payait  en  grande 
partie  les  dépens. 

Au  commencement  de  1677,  Fagel,  grand  pen- 
sionnaire de  Hollande,  disait  à  Temple  «  que  non 
c<  seulement  ils  souhaitaient  la  paix,  mais  qu'elle 
c<  leur  était  absolument  nécessaire,  qu'ils  n'insiste- 
«  raient  pas  sur  la  paix  suivant  les  prétentions  de 
«  leurs  alliés,  et  qu'il  ne  répondait  pas  que  les 
«  États  ne  fissent  un  traité  particulier;  qu'ils  avaient 
(c  payé  leur  dette  à  l'Espagne  en  combattant  pour 
«  elle  depuis  trois  ans,  que  l'Espagne  ne  payait  ni 
a  la  flotte  de  Sicile,  ni  les  provisions  et  dépenses  de 
<(  la  dernière  campagne;  qu'à  Vienne  on  ne  se  sou- 
«  ciait  pas  plus  de  la  conservation  des  Pays-Bas  que 
«  la  Hollande  ne  se  souciait  de  la  Hongrie,  et  que, 
tt  pour  ne  pas  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans 
«  un    pays   ruiné  comme    l'Alsace,   les   Impériaux 
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c(  avaient  renoncé  à  tous  les  avantages  de  la  dernière 
«  campagne;  que  la  France  leur  offrait  tous  les 
«  avantages  qu'ils  pouvaient  souhaiter,  la  restitution 
(c  de  Maestricht,  un  traité  de  commerce  et  tout  ce 
((  que  le  prince  d'Orange  pouvait  demander  pour 
((  sa  famille.  » 

Temple  lui  ayant  alors  représenté  que,  par  leur 
défection,  les  Hollandais  permettraient  à  la  France 
de  conquérir  les  Pays-Bas,  et  qu'ils  l'auraient  ainsi 
pour  voisin  limitrophe  contrairement  à  toutes  les 
traditions  de  leur  politique,  Fagel  n'hésitait  pas  à 
renoncer  aux  anciennes  défiances  et  à  trouver  même 
un  bon  côté  dans  cette  perspective.  Il  répondait  : 
«  que  s'il  fallait  laisser  la  France  occuper  la  Flandre, 
((  on  pourrait  encore  subsister  avec  elle;  qu'il  y  avait 
((  apparence  que  les  Français  tourneraient  plutôt 
«  leurs  armes  contre  l'Italie  et  l'Allemagne;  que  ce 
«  n'était  pas  l'intérêt  de  la  France  de  détruire  ou  de 
«  conquérir  leur  République,  mais  plutôt  de  la  con- 
((  server  en  quelque  dépendance  de  cette  couronne; 
«  que  les  Français  tireraient  beaucoup  plus  d'avan- 
ce tages  des  troupes  hollandaises  que  de  quelques 
«  pauvres  villes  de  pêcheurs  auxquelles  ils  seraient 
«  réduits  ;  que  le  roi  de  France  avait  vu  leur  pays 
«  et  qu'il  avait  dit  plusieurs  fois  qu'il  aimait  mieux 
((  avoir  ce  peuple  pour  ami  que  pour  sujet  (1).  » 
Une  résignation  aussi  catégorique  semblait  annon- 
cer que  la  paix  se  déciderait  par  les  convenances  de 

(1)  Temple,  Mémoires,  ch.  ii. 
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la  Hollande.    Il   est  vrai   que   l'Espagne  ayant,  à 

peu    près  au  même  moment,  payé  aux  États  une 

partie  de  ce  qu'elle  leur  devait,   ils  consentirent  à 

aider  encore  les  alliés  pendant  la  campagne   pro» 

cliaine.  Mais  leurs  négociations  et  le  sens  positif  des 

Xîaasses  finiront  par  donner  raison  au    système    de 

F*agel,  au  grand  désespoir  de  Temple. 

Les  dispositions    de  l'Angleterre   étaient   toutes 
différentes.  Ici  le  prince  tenait  pour  la  France;  la 
nation,   ou   du    moins    l'opinion    bruyante,    était 
impatiente   d'entrer  en  lutte  avec  Louis  XIV.  Les 
progrès  du  roi  aux  Pays-Bas,  le  développement  et 
surtout  la  force  maintenant  reconnue  de  la  marine 
française,    donnaient    aux    Anglais    de    mortelles 
inquiétudes;   à  côté   du  gouvernement    neutre    et 
immobile,  les  particuliers   faisaient  déjà  la  guerre 
pour  leur  compte    en   faveur  des    Hollandais.   II 
existe  un  mémoire  de  Colbert  adressé  à  Charles  II 
en  1676  (1),  où  le  ministre  français  dénonce  au  roi 
d'Angleterre    les   violations   partielles    de  la  neu- 
tralité par  ses  sujets.  Il  leur  reproche,  un  peu  naï- 
vement, de  n'avoir  pas  compris  quels  avantages  ils 
auraient  pu  retirer  de  la  destruction  du  commerce 
hollandais,  et    d'avoir  non-seulement  laissé  à    la 
France  seule  la  charge  de  l'anéantir,  mais  encore 
travaillé  à  le  soutenir  et  à  lui  conserver  la  même 
abondance  qu'en  pleine  paix.  «  On  a  pris,  disait-il, 
pendant  la  guerre  des  vaisseaux  sous  nom  anglais, 

(l)  Lettres  et  instructions  de  Colbert  :  Collection  Clément. 
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qui  étaient  de  fabrique  hollandaise^  ou  achetés  en 
Hollande,  dont  le  maître  était  Hollandais,  l'équi- 
page hollandais  levé  en  Hollande  ou  à  Ostende,  Les 
lettres  de  naturalité  anglaise  qu'on  y  trouvait 
avaient  été  envoyées  d'Angleterre  en  Hollande  par 
les  ordinaires;  les  maîtres  hollandais  allaient  les 
prendre  à  Londres,  ou  les  Anglais,  Ecossais  et 
Irlandais  les  avaient  portées  en  Hollande.  Tous  les 
vaisseaux  pris  dans  ces  conditions  ont  dû  et  pu 
être  déclarés  de  bonne  prise  malgré  la  neutralité  de 
l'Angleterre,  » 

Ces  prises  avaient  encore  accru  l'irritation  des 
Anglais;  le  jour  approchait  à  grands  pas  où  le  Pai^ 
lement  allait  se  réunir;  il  fallait  s'attendre  à  une 
explosion  de  colère  contre  la  neutralité  du  roi. 
Louis  XIV  parvint  à  apaiser  les  marchands  en 
concluant  d'avance  avec  Charles  II  (24  février  1677) 
un  traité  de  navigation  qui  sauvegardait  les  intérêts 
anglais,  et  réglait  les  droits  des  neutres  d'après  le 
principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Le 
commerce  serait  libre  entre  les  deux  nations  et 
dans  tous  les  ports  de  l'une  et  de  l'autre.  On  trafi- 
querait des  mêmes  marchandises  que  pendant  la 
paix,  sauf  la  contrebande  de  guerre.  L'article  8 
est  surtout  remarquable;  il  porte  que  les  vaisseaux 
libres  affranchiront  la  marchandise  ennemie  qui 
ne  sera  pas  contrebande.de  guerre,  à  la  condition 
que  les  Anglais,  dont  le  pavillon  couvrirait  les  mar- 
chandises ennemies  vis-à-vis  de  la  France,  couvri- 
ront aussi  les  marchandises  françaises  vis-àrvis  des 
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ennemis  (1).  Cette  satisfaction  donnée  aux  mar- 
chands anglais^  il  en  fallait  une  autre  aux  adver- 
satres  politiques.  Louis  XIV  autorisa  Charles  II  à 
déclarer  en  son  nom  qu'il  se  contenterait  des  places 
propres  à  rendre  sa  frontière  plus  commode  et 
plus  ^ûre,  qu'il  renoncerait  à  la  Sicile  pour  la  Lor- 
raine^ et  s'engagerait  à  ne  plus  faire  de  nouvelles 
conquêtes  dans  les  Pays-Bas  (2).  Un  argument  plus 
persuasif  fut  mis  à  la  disposition  de  l'ambassadeur 
français  à  Londres;  Courtin  reçut  200,000  livres  à 
répartir  entre  les  membres  les  plus  influents  du 
Parlement. 

Quoique  les  autres  puissances,  cédant  à  la  menace 
des  Hollandais,  eussent  enfin  envoyé  leurs  négo- 
ciateurs à  Nimègue,  elles  affectaient  de  repousser 
toute  transaction,  et  de  traiter  Louis  XIV  en  débi- 
teur ou  en  vaincu.  On  le  vit  clairement  aux  pre- 
mières propositions  qui  furent  échangées  au  con- 

(1)  Voici  le  texte  :  Duraont,  Corps  diplomatique,  tome  VU  :  «  Les 
marchandises  appartenant  aux  sujets  du  roi  Très-Chrétien  qui  se  trou- 
veront chargées  sur  les  vaisseaux  des  ennemis  du  roi  d'Angleterre, 
seront  sujettes  à  confiscation  bien  qu'elles  ne  soient  pas  de  contre- 
bande. Et  au  contraire,  les  marchandises  des  ennemis  dudit  seigneur, 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  ne  pourront  être  prises  et  confisquées  si 
elles  sont  sur  des  vaisseaux  appartenant  aux  sujets  du  roi  Très-Chré- 
tien. De  la  môme  manière,  les  marchandises  appartenant  aux  sujets 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  se  trouveront  chargées  sur  les  vais- 
seaux des  ennemis  du  roi  Très-Chrétien,  seront  sujettes  à  confiscation, 
bien  qu'elles  ne  soient  pas  de  contrebande;  et  au  contraire,  les  mar- 
chandises des  ennemis  dudit  seigneur  roi  Très-Chrétien,  ne  pourront 
être  prises  ni  confisquées  si  elles  sont  sur  des  vaisseaux  appartenant 
aux  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne.  » 

(2)  I^uis  XIV  à  Courtin,  2  et  27  février  1677. 
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grès,  le  5  mars  1677.  L'Empereur  réclamait  le  paye* 
ment  des  frais  de  la  guerre,  la  restitution  à  TEmpire 
et  à  ses  alliés  de  tout  ce  que  la  France  avait  pris; 
l'Espagne,  la  restitution  de  tout  ce  qu'elle  avait 
perdu  depuis  1667,  et  le  rétablissement  de  ses 
places  démolies;  le  Danemark,  les  frais  de  la 
guerre,  la  conservation  de  ce  qu'il  avait  pris  aux 
Suédois,  l'expulsion  des  Suédois  hors  de  l'Empire; 
Brandebourg,  les  frais  de  la  guerre  et  la  reconnais* 
sauce  de  ses  conquêtes;  le  duc  de  Lorraine ^  ses 
Etats.  Les  Hollandais,  seuls  modérés,  se  conten* 
taient  de  Maestricht  et  du  rétablissement  du  châ- 
teau d'Orange  (1).  Évidemment  on  voulait  éprou- 
ver Louis  XIV.  Un  coup  de  verge,  selon  l'expres- 
sion de  Louvois,  semblait  nécessaire  pour  fléchir 
ces  volontés.  Ce  coup  de  verge  fut  une  campagne 
dans  les  Pays-Bas  qui  commença  en  plein  hiver,  le 
1"  mars  1677. 

Tout  le  monde,  amis  ou  jaloux,  étrangers  ou 
Français,  reconnaissent  qu'on  devait  à  l'infatigable 
activité,  à  la  prévoyance  universelle  de  Louvois^  la 
meilleure  part  des  succès  de  cette  époque.  L'éloge 
Convient  surtout  à  la  campagne  de  1677.  «  Les 
magasins  des  frontières,  dit  Basnage  (2),  avaient  été 
remplis  de  bonne  heure  par  la  vigilance  de  M.  de 
Louvois.  Le  fantassin  y  trouvait  son  pain  de  muni- 
tion, le  cavalier  son  fourrage  comme  dans  la  saison 


(1)  Voir  Mignet,  Négociations,  tome  IV. 

(2)  Basnage,  1677  :  paragraphe  18, 
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des  herbes,  et  la  gelée,  qui  était  forte,  rendait  le 
transport  du  canon  plus  aisé.  »  Le  roi  lui«>méme 
ne  se  ménageait  pas  ;  quelque  voluptueux  qu'on  le 
connaisse  malheureusement,  il  quittait  sans  hésiter 
ses  plaisirs  pour  les  affaires,  et  allait  camper  en 
Flandre,  comme  jadis  en  Franche-Comté,  au  milieu 
des  hivers.  Il  s'agissait  encore  cette  fois,  conformé- 
ment à  la  pensée  de  Vauban,  d'acquérir  les  villes 
de  l'Escaut,  au-dessus  de  Condé,  et  de  ne  rien 
laisser  aux  Espagnols  en  Artois.  Deux  armées 
étaient  prêles  pour  faire  simultanément  le  siège  de 
Valenciennes  el  celui  de  Saint-Omer.  Le  1"  mars, 
Valenciennes  était  investi  ;  le  4,  le  roi  y.  arrivait, 
précédant  ses  bagages,  et,  en  attendant  mieux, 
bivouaquait  dans  son  carrosse.  Neuf  jours  suffirent 
à  l'achèvement  de  la  circonvallation  ;  après  six  jours 
de  canonnade,  deux  traits  d'audace  inouïe  empor- 
tèrent la  conquête.  Trois  ouvrages  avancés,  à  la 
suite  les  uns  des  autres,  couvraient  le  corps  de  la 
place.  Vauban  par  une  surprise  de  jour,  contraire 
à  toutes  les  habitudes  et  aux  prévisions  de  l'en- 
nemi ,  enleva  le  premier  dans  un  vigoureux  as- 
saut. Les  deux  autres  furent  pris  au  pas  de  course 
par  les  mousquetaires  et  les  grenadiers  du  régiment 
du  roi  (1).  Ces  téméraires,  sans  avoir  reçu  d'ordre, 
sans  s'inquiéter  s'ils  étaient  soutenus,  se  lancèrent  à 
la  poursuite  des  fuyards,  et  tour  à  tour  montant  et 


(1)  On  appelait  les  grenadiers  les  Riotorts  du  nom  de  leur  chef: 
voir  Roussel. 


252  GUERRE  DE  HOLLANDE 

descendant,  arrivèrent  par-dessus  les  deux  obs- 
tacles à  la  place  même.  Là  ils  commençaient  à  se 
rallier  et  à  se  mettre  en  garde  contre  les  assiégés 
qui,  revenus  de  la  surprise,  se  rassemblaient  pour 
les  écraser,  lorsque  Luxembourg  les  ayant  aperçus 
comprit  ce  qu'ils  avaient  fait  et  que  la  ville  était  à 
moitié  prise.  Il  se  précipita  sur  leurs  traces  avec  des 
renforts;  son  arrivée  sur  le  rempart  de  la  place 
ôta  aux  défenseurs  de  Valenciennes  toute  volonté 
de  continuer  la  lutte;  la  garnison  se  constitua  pri- 
sonnière, et  la  bourgeoisie  sollicita  l'exemption  du 
pillage.  Ainsi  la  ville  la  plus  forte  peut-être  des 
Espagnols  succombait,  le  seizième  jour,  à  une  seule 
attaque  en  deux  temps,  et  ne  coûtait  pas  au  vain- 
queur plus  de  cinquante  hommes,  lu  Histoire  mé" 
tallique  en  a  consacré  le  souvenir  dans  une  des 
médailles  les  mieux  justifiées  de  cette  époque, 
dédiée  à  l'impétuosité  française.  Le  roi  reçut  force 
compliments.  On  sourit  en  trouvant  dans  cette 
affluence  le  vieux  maréchal  de  La  Ferté,  qui,  fai- 
sant sa  cour  de  ses  propres  humiliations,  se  réjouis- 
sait de  voir  venger  par  son  maître  son  échec  de  1656 
devant  Valenciennes  (1).  Mais  Louis  XIV  ne  per- 
dit pas  son  temps  à  savourer  ces  fadeurs  :  le 
22  mars,  il  arrivait  sous  les  murs  de  Cambrai  et 
expédiait  le  duc  d'Orléans  à  Saint- Omer. 

Ici  encore  tout  réussit  à  la  rapidité  et  à  la  pré- 
voyance. La   tranchée   ayant    été    ouverte    devant 

(1)  Basnage,  1677, 
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Cambrai  le  28  mars,  la  ville  proprement  dite  capi- 
tula le  3  avril;  «  cette  réduction,  écrivait  Louvois, 
n'aura  pas  mis  cinquante  hommes  hors  d'état  de 
monter  la  garde  pendant  huit  jours.  »  La  citadelle 
seule  tenait  encore;  le  gouverneur  y  avait  retiré  ses 
meilleures  forces  pour  prolonger  la  résistance.  Le 
duc  d'Orléans,  arrivé  devant  Saint-Omer  avec  tout 
ce  qui  était  nécessaire  pour  le  siège,  recevait  suc- 
cessivement des  renforts  contre  Tattaque  probable 
d'une  armée  de  secours.  En  effet,  le  prince  d'Orange, 
furieux,  mais  non  découragé  de  la  prise  de  Valen- 
eiennes,  rassemblait  à  la  hâte  des  Hollandais  et  des 
Espagnols,  et  calculait  lequel  des  deux  nouveaux 
sièges  il  lui  serait  le  plus  avantageux  de  troubler. 
On  sut  qu'il  s'était  décidé  pour  Saint-Omer.  Aussi- 
tôt le  duc  d'Orléans,  en  compagnie  des  maréchaux 
d'Humières  et  de  Luxembourg,  leva  le  siège  et 
s'avança  à  la  rencontre  du  prince  d'Orange  dans  la 
plaine  de  Cassel. 

Le  11  avril,  les  deux  armées  étaient  en  présence. 
Après  un  premier  engagement  sur  les  bords  d'un 
ruisseau,  dont  l'avantage  demeura  aux  Français, 
une  vraie  bataille  rangée  s'engagea  où  l'impétuosité 
ne  l'emporta  pas  du  premier  bond.  La  gauche  du 
prince  d'Orange  fut  battue  par  d'Humières  ;  mais 
Luxembourg  lutta  d'abord  péniblement  contre  une 
cavalerie  plus  nombreuse  que  la  sienne,  et  à  la 
droite  une  manœuvre  de  flanc  donna  quelque 
temps  la  supériorité  aux  Hollandais.  Il  fallut,  pour 
l'établir  le  combat  de  ce  côté,  l'arrivée  de  l'infante- 
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rie  (le  la  seconde  ligne  française^  et  la  bravoure  du  ' 
due  d'Orléans  et  des  officiers  de  son  état-major^ 
dont  vingt  tombèrent  morts  à  ses  côtés.  Alors  les  Hol- 
landais plièrent^  puis  s'enfuirent  malgré  les  impré- 
cations et  les  coups  de  leur  chef.  On  raconte  qu'il 
frappa  un  de  ses  soldats  au  visage^  en  lui  disant  : 
«  Coquin,  puisque  tu  veux  vivre,  je  te  marquerai 
au  moins  pour  te  reconnaître  (1).  d  II  ne  put  arrêter 
la  déroute  ;  il  lui  fallut  laisser  sur  le  champ  de  ba- 
taille trois  mille  morts,  quatre  à  cinq  mille  blessés, 
deux  mille  cinq  cents  prisonniers,  quarante  drapeaux, 
autant  d'étendards,  tout  son  canon,  toutes  ses  muni- 
tions. La  relation  qu'il  envoya  aux  États  Généraux 
n'était  avantageuse  ni  à  ses  troupes  ni  à  sa  capacité. 
Il  s'en  prenait  à  un  second  ruisseau  que  personne  n'avait 
prévu,  et  qu'on  n'avait  découvert  qu'après  avoir 
traversé  le  premier,  à  la  lâcheté  des  deux  premiers 
régiments  qui  avaient  honteusement  abandonné  leur 
poste,  à  la  peur  de  trois  autres  qui,  en  prenant  la 
fuite,  s'étaient  renvei'sés  sur  les  escadrons  chargés  de 
les  soutenir.  Il  avouait  la  défaite  par  ces  paroles 
tristes  :  «  Nous  sommes  bien  fâché  d'être  obligé  de 
dire  à  vos  hautes  puissances  qu'il  n'a  pas  plu  à  Dieu 
de  bénir  cette  fois  les  armes  de  l'État  sous  notre 
conduite  (2).  »  En  France,  la  victoire  de  Cassel  pro- 
voqua des  louanges  entre  lesquelles  on  remarque  à 
la  fois  celles  du  grand  Condé  et  celles  de  Cotin.  Elle 


(1)  Temple,  Mémoires. 

(2)  Basnage,  1677,  ch.  xxviii. 
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inspira  à  Cotin  lui-même  des  vers  qui  valent  mieux 
que  la  réputation  de  leur  auteur  (1).  On  a  prétendu 
que  Louis  XIV,  qui  avait  manqué  la  gloire  d'une 
bataille  rangée  devant  Bouehain,  fut  jaloux  de 
l'avantage  que  Cassel  donnait  sur  lui  à  son  frère, 
et  que  c'est  cette  jalousie  qui  retint  désormais  le 
duc  d'Orléans  loin  du  commandement  des  ar- 
mées (2).  Cependant  Louis  XIV,  avant  la  bataille, 
n'avait  rien  négligé  pour  assurer  le  succès  à  son 
frère;  et  après  la  victoire,  il  en  témoigna  sans 
embarras  sa  satisfaction.  L'historien  de  Louvois 
est  explicite  et  décisif  sur  ce  sujet. 

Après  cette  nouvelle  mésaventure  de  son  plus 
énergique  auxiliaire,  l'Espagne  ne  pouvait  pas 
espérer   de    sauver   ses    villes.    Les    citadelles  de 


(1)  Voici  ces  vers  adressés  au  duc  d'Orléans  : 

Surprendre  Tunivers  par  des  faits  inouïs 
Et  contraindre  TEspagne  et  l'Europe  à  se  taire, 
CTétait  faire  beaucoup;  mais  pouvais-tu  moins  faire, 
Philippe,  fils  de  France  et  frère  de  Louis? 

(2)  Mémoires  de  Lafare  :  Le  roi,  selon  ce  mécontent,  étant  venu  à 
Saint-Omer,  causa  peu  de  la  bataille  de  Cassel,  et  ne  voulut  pas  aller 
voir  le  champ  de  bataille.  «  Il  ne  fut  pas  trop  content  de  ce  que  les 
peuples  sur  son  chemin  criaient  :  Vive  le  Roi  et  Monsieur  qui  a  gagné 
la  bataille  î  Aussi  a-ce  été  la  première  et  la  dernière  de  ce  prince  ;  car, 
comme  il  fut  prédit  dès  lors  par  des  gens  sensés,  il  ne  s'est  trouvé 
de  sa  vie  à  la  tête  d'une  armée.  » 

Comme  contre-partie  à  cette  affirmation  malveillante,  on  ne  peut 
rien  choisir  de  mieux  que  la  lettre  écrite  par  Louis  XIV  en  réponse  aux 
compliments  du  grand  (iondé  :  «  C'est  avec  justice  que  vous  me  féli- 
citez de  la  bataille  de  Cassel.  Si  je  l'avais  gagnée  en  personne,  je  n'en 
serais  pas  plus  touché,  soit  pour  la  grandeur  de  Faction,  soit  pour  l'im- 
portance de  la  conjoncture,  surtout  pour  l'honneur  de  mon  frère.  » 
Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  IV. 
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Cambrai  et  de  Saiiit-Omer  étaient  marquées  pour  une 
prompte  reddition.  Il  convient  pourtant  de  faire 
honneur  à  la  garnison  de  Cambrai  des  grands  efforts 
qu'elle  soutint  avant  de  céder,  et  qui  ont  rendu  le 
siège  de  cette  citadelle  le  plus  meurtrier  de  la  cam- 
pagne. Les  défenseurs.  Espagnols  naturels  y  étaient 
animés  du  point  d'honneur  castillan.  Ils  firent 
payer  cher  aux  Français  la  prise  des  dehors;  ils 
réussirent  même  une  fois  à  reprendre  une  demi- 
lune  occupée  trop  tôt  et  contrairement  à  Favis  de 
Vauban  (1).  Ils  méritèrent  par  cette  belle  tenue  une 
capitulation  honorable  (17  avril),  qui  leur  permit 
de  retourner  à  Bruxelles.  Saint-Omer  capitula  le  19; 
la  garnison,  traitée  avec  honneur,  fut  conduite  à 
Gand.  Ainsi,  en  sept  semaines,  à  travers  la  fin  de 
rhiver,  les  Français  avaient  gagné  une  bataille 
rangée,  expulsé  définitivement  les  Espagnols  de 
r Artois,  et  complété  l'acquisition  du  cours  supé- 
rieur de  l'Escaut;  et  dans  ces  conquêtes  ils  comp- 


(1)  Racine,  Fragments  historiques,  Dumetz,  brave  homme»  mais 
cliaud  et  emporté,  avait  prévalu  dans  l'esprit  du  roi  sur  Vauban. 
Celui-ci  disait  au  roi  :  «  Vous  perdrez  peut-être  à  cette  -attaque  tel 
homme  qui  vaut  mieux  que  la  place.  »  La  demi-lune  fut  attaquée 
et  prise,  mais  les  ennemis  y  étant  revenus  avec  un  feu  épouvan- 
table, ils  la  reprirent  et  le  roi  y  perdit  plus  de  quatre  cents  hommes 
et  quarante  officiers.  Vauban,  deuj  jours  après,  l'attaqua  dans  les 
formes,  et  s'en  rendit  maître  sans  y  perdre  que  trois  hommes.  Le  roi 
promit  qu'une  autre  fois  il  le  laisserait  faire.  Le  récit  de  Racine  ne 
diffère  de  celui  de  Louvois  rapporté  par  Rousset,  que  par  le  nombre 
d'hommes  tués  ou  blessés  dans  la  première  attaque.  Louvois  convient 
de  vingt-cinq  officiers  tués  ou  blessés,  de  cinquante  soldats  tués  et 
deux  cents  blessés. 
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laient  Cambrai^  a  une  place^  disait  Louvois^  qui  a 
fait  des  maux  infinis  au  royaume^  et  qui  doit  rendi:e 
le  repos  à  un  million  de  sujets  du  roi.  »  Ils  pou- 
vaient retourner  à  leurs  quartiers  dans  une  saison 
où  leurs  adversaires  avaient  à  peine  l'habitude  d'en 
sortir, 

En  effet  Louis  XIV  affecta  de  s'arrêter  après  ces 
succès.  Ce  repos  entrait  comme  son  activité  dans 
les  calculs  de  sa  diplomatie,  ir  prétendait  démon- 
trer à  tous  que,  s'il  prenait  des  villes  à  son  gré,  il 
savait  s'en  tenir  à  des  acquisitions  raisonnables; 
aussi  bien  c'était  sa  promesse,  récemment  envoyée 
au  roi  d'Angleterre,  de  n'occuper  dans  les  Pays- 
Bas  que  les  points  nécessaires  à  la  rectification  et  à 
la  sûreté  de  sa  frontière.  Il  espérait  que  la  paix  n'en 
serait  que  plus  facile,  et  que  ses  ennemis  intimidés 
par  sa  puissance  se  hâteraient  de  profiter  de  sa 
modération.  Il  se  trompa.  Ses  victoires  avaient 
exaspéré  ses  adversaires,  son  inaction  leur  rendit 
une  espérance.  En  Angleterre,  l'irritation  des  Com- 
munes croissait  d'un  degré  à  chacune  des  villes 
qui  tombaient  entre  les  mains  du  roi  de  France.  Le 
Parlement  votait  à  l'unanimité  le  rappel  des  auxi- 
liaires anglais;  il  promettait  un  subside  de  vingt 
millions  de  livres  pour  soutenir  les  Pays-Bas 
contre  la  France.  Le  duc  de  Lorraine,  infatué  de 
son  triomphe  de  Philipsbourg,  s'était  promis  enfin 
de  rentrer  dans  ses  Etats;  il  l'annonçait  par  sa 
devise  :  Aut  nunc,  aut  nunquam;  dès  le  13  avril, 
par  le  pont  de  Strasbourg,  il  revenait  sur  la  rive 

LOUIS  XIV.   —  T.  IV.  17 
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ga^uche  du  Rhin,  Le  prince  d'Orange^,  aprèç  Casseij 
s'était  rçndu  à  Wesel  pour  y  ten^r  un  consçil  de 
guerre  avec  ses  alliée.  Là  se  trouvaient  Télecteur 
de  Brandebourg,  Tambassadeur  de  Danemark^  les 
dqcs  de  Brunswick,  l'évêque  de  Munster^  les  élec- 
teurs palatin,  de  Trêves  et  de  Cologne,  le  pension- 
naire Fagel,  Tamiral  Trpmn  (J).  Le  parti  dç  la 
gueri'e  y  domina.  Tromp  fut  renvoyé  dans  les  mers 
du  Danemark,  Brandebourg  reprit  sa  lutte  contre 
les  Suédois.  Le  prince  d^Orang^  se  promit  4e  cpm- 
birier  ses  manœuvres  avec  celles  du  duc  de  I^orraine. 
A  cette  obstination  Louis  XIV  oppqsa  un^  poli- 
tique défensive,  qui,  par  l'argent  d'unq  part^,  de 
l'autre  par  les  armes  quand  il  y  eut  néceçsité^  ren- 
dit vaines  toutes  ces  menaces.  L'argent  n^  lui  man-r 
quait  pas,  même  pour  ses  caprices^  grâce  à  l'in- 
dustrie féconde  de  Colbert.  «  Un  autre  que  vous, 
lui  écrivuit-il  du  milieu  des  camps,  serait  engibayr 
rassé  de  trouver  ce  qui  est  nécessaire;  mai§  je  3ui§ 
assu]:é  que  vous  ferez  en  sprtç  que  rien  ne  gi^p- 
quera,  et  que  votre  prinqipale  peine  sera  de  jjfiç 
plaire.  »  Colbert,  le  lendemain  de  la  ba|aîll^  de 
Cassel,  lui  envoyait  10,000  pistolet^  pour  sg  p^g- 
sette,  20,000  livres  pour  Bontemps,  spn  yalçt  ^^ 
chambre,  chargé  des  dépenses  secrètes;  et,  sm»  la 
deinande  de  la  reine,  livrait  800  pistplas  avi  cqiptÇ 
deGrammont(2),  Ne  serajt-il  pas  juste  ^'imputçrçn 

(1)  Basnage,  1677. 

(g)  tet^res  d^  Lp^ia  Xiy  et  ^ç  Q^V^^ix  17  mil  1W7  fit  joiifS  sui» 
vants.  Collection  Cloment. 
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partie  k  rha^)il€}té  çt  à  Ja  opmplaisance  du  ministre 
rayidité  et  la  confiance  d^  dissips^teur?  Le^  moyens 
employés  pour  plaire  au  roi  étaient  souvent  ipapir 
toyables  envers  les  contribuables,  et  quelquefois 
contradictoires  ^ii\  bonnes  doctripes  économiques 
du  jninistre  lui-même.  Ici  \\  travaillait  à  établir  à 

Rouen   un  çjievalier  du  gijetj,  avec  les  officiers  et 

-' 

archers  nécessaires,  sans  doute  pour  Vutilité  de  la 
ville,  ppur  eiripêçher  les  désordres  des  débauchés^  de^ 
vagabonds  et  coureursi  de  nuit^  mais  tout  ai^tant  pour 
Tutilité  du  roi,  et  pour  ^n  tiref  un  secours  annuel 
de  100,000  livres  (1).  Là,  il  pressait  les  n^arçhands, 
par  des  visites  rigoureuses,  de  prendre  du  papier 
timbré  pour  leur?  registres^  et  les  intendants  c(e 
dormer  toutes  les  assistances  aux  collecteurs  de^ 
revenus  extraordinaires  (^),  Il  allait  même  jusaii'è 
se  reprocher  la  protection  accordée  par  lui  à  l'agri- 
(îulture,  et  il  faisait  examiner  la  question  de  savoir 
s'il  n'était  pas  avantageux  de  rétablir  la  contrainte 
par  corps  et  la  saisie  des  bestiaux  pour  assurer  le 
recouvrement  des  tailles  (3).  Hâtons-nous  de  re- 
connaître qu'il  ne  fut  pas  réduit  à  une  extrémité  aussi 
pénible  pour  lui-mêine. 

L'argent  fut  encore  une  fois  le  iremède  appliqué 
à  l'emportement  hostile  des  Anglais,  Au  lendeçiain 
de  la  bataille  de  Ca8J^êl>  Colbert  expédiait  4e%  pre- 


(1)  Çolbert  à  Tinteadant  de  Koiien,  1«^  août  1677. 

(2)  Ihid.^  rintendant'de  Rouen,  2  avril  1677, 
,3)  Ibid.  aux  intendants,  24  avril  1070. 
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sents  pour  le  comte  de  Sunderland  et  milord 
Duras.  Charles  II,  dès  le  début  de  la  session, 
s'était  montré  ferme  dans  le  parti  de  la  France.  Il 
éludait  les  demandes  du  Parlement;  un  jour  il 
traita  les  propositions  de  guerre  d'attentat  à  sa  pré- 
rogative, et  de  coquins  les  auteurs  de  ces  proposi- 
tions (1).  Il  faisait  sortir  du  royaume  les  agents  de 
l'Espagne.  Circonvenu  par  l'ambassadeur  français 
Courtin,  par  la  duchesse  de  Portsmouth  que 
Louis  XIV  saluait  ma  cousine  (2),  il  négociait  plus 
commodément  au  domicile  de  cette  femme  avec  son 
allié  (3).  D'ajournement  en  ajournement,  il  pro- 
mena les  chambres,  sans  rien  décider,  jusqu'au 
31  juillet.  Alors,  assuré  de  recevoir  de  la  France 
deux  millions  de  livres  tournois,  il  les  ajourna 
définitivement  jusqu'au  13  décembre;  et  le  marché 
conclu,  il  s'engagea  à  prononcer  encore  à  cette 
échéance  une  autre  prorogation  jusqu'au  mois  de 
mai.  Il  déclara  aux  ministres  des  confédérés  qu'au- 


(1)  Temple,  Mémoires, 

(2)  Œuvres  de  Louis  XIV  :  lettre  du  6  octobre  1677  :  «  Ma  coU" 
a  sine  (pourquoi  pas?  elle  était  duchesse  au  môme  titre  que  La 
«  Vallière),  j'ai  lu  avec  une  satisfaction  particulière  la  lettre  que  vous 
a  m'avez  écrite  par  le  sieur  Ck)urtin,  voyant  les  assurances  qu'elle 
a  me  donne  d'une  affection  aussi  sincère  que  je  sais  qu'est  la  vôtre. 
a  Les  deux  montres  qu'il  m'a  présentées  aussi  de  votre  part,  ne  m'ont 
a  pas  été  moins  agréables,  non-seulement  parce  qu'elles  sont  fort 
«  belles,  mais  aussi  parce  qu'elles  viennent  de  vous;  enfin  le  com- 
a  pliment  ni  le  présent  ne  pouvaient  être  mieux  reçus,  et  vous  ne 
«  pouvez  pas  douter  que  je  ne  reçoive  toujours  de  môme  les  marques 
«  de  votre  souvenir,  » 

(3)  Mémoires  du  marquis  de  Pomponne. 
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eu  ne  considération  ne  serait  capable  de  le  porter  à 
entrer  dans  la  guerre  présente  (1). 

L'argent  fut  aussi  employé  à  susciter  des  embar- 
ras à  TEmpereur  par  la  Pologne.  Depuis  la  paix  de 
Zurawno,  le  roi  travaillait  à  tourner  Sobieski, 
délivré  des  Turcs,  contre  TAutriche,  afin  de  forcer 
cette  puissance  à  rappeler,  pour  la  conservation  de 
ses  propres  Etats,  son  armée  du  Rhin.  Sobieski 
avait  reçu  Tordre  du  Saint-Esprit,  un  lit,  un 
ameublement  magnifique,  un  carrosse  et  de  l'ar- 
gent pour  lever  des  troupes  (2).  Un  compte  de  Col- 
bert,  dans  une  lettre  au  roi,  résume  les  sommes 
expédiées  en  quelques  mois  à  la  Pologne  :  soixante- 
six  mille  livres  le  16  novembre,  soixante  mille  le 
19  décembre,  cent  dix  mille  le  23  mars  1677,  cent 
cinquante  mille  le  12  mai.  Louis  XIV  répond  : 
ce  Les  sommes  sont  un  peu  fortes,  mais  elles  seront 
d'une  grande  utilité  (3).  »  Sobieski,  hésitant  à  se 
déclarer  ouvertement  contre  l'Autriche,  laissa  lever 
par  Béthune,  l'ambassadeur  français,  un  corps  de 
cinq  à  six  mille  hommes.  Le  colonel  Boham,  qui  devait 
le  commander,  fut  fait  brigadier  par  Louis  XIV;  les 
mestres  de  camp  des  régiments  reçurent  de  la  même 
main  leurs  commissions.  Ces  forces  devaient  des- 
cendre en  Hongrie  pour  y  appuyer  les  mécontents. 
Par  une  coïncidence  favorable,  Abassi,  prince  de 


(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  lettre  de  Courtin,  5  août. 

(2)  Mémoires  de  Pomponne. 

(3)  Lettre  de  Colbert,  22  mai  1677. 
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Transylvanie,  sous  prétexte  d'une  conspiration 
contre  sa  personne  qu'il  attribuait  aux  Allemands, 
promettait  son  concours  aux  sujets  rebelles  de  TAu- 
triche,  et  recherchait  Talliance  de  laPrance(l).  Abassi 
et  les  mécontents  s'étant  engagés  à  mettre  sur  pied 
neuf  mille  chevaux  et  six  mille  fantassins,  Louis  XlV 
leur  promit  vingt  mille  écus  pour  l'entrée  en  cam- 
pagne, et  cent  mille  écus  par  an  (2).  Plus  de  Vingt 
mille  hommes,  y  compris  le  corps  levé  en  Pologne, 
allaient  prochainement  attaquer  l'Autriche  chez 
elle.  L'importance  de  cette  diversion  est  suffisami- 
ment  démontrée  par  les  plaintes  que  les  amis  de 
l'Empereur  lui  adressent  à  lui-mémê.  S'il  n'avait 
pas  donné  lieu  au  mécontentement  de  ses  sujets., 
dit  Basnage^  s'il  n^avait  pas  eu  à  diviser  ses  forcés, 
il  aurait  mis  l'Allemagne  à  couvert,  rétabli  lé 
duc  de  Lorraine,  et  peut-être  porté  la  guerre  en 
France. 

Mais,  avant  même  l'explosion  du  soulèvement 
hongrois,  la  défensive  par  les  armes  ne  réussissait 
pas  moins  à  Louis  XIV  que  les  négociations.  Il  en 
prenait  mal  aux  coalisés  d'avoir  voulu  essayer  l'in- 
vasion pendant  que  le  roi  suspendait  l'offensive.  La 
guerre  en  France,  tentée  par  le  duc  de  Lorraine, 
échoua,  au  grand  désappointement  de  ses  alliés  el 


(1)  Basnage,  1677,  XLHI  et  suivants. 

(2)  Mémoires  de  Pomponne.  Mémoires  de  Choiey,  livre  XI.  Voir 
dans  Mignet,  tome  IV,  le  texte  du  traité  conclu,  27  mai  167%  Mtro 
Béthune,  au  nom  du  roi  de  Franee^  et  le  prince  de  treog^lvai^ié  et 

le?  flongrois. 
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de  lui-même,  il  avait  trouvé  TÀlsace  ouverte  par 
le  déman tellement  des  villes  de  Haguenau^  de  Sa- 
verne  et  de  Montbéliard,  le  pays  ravagé  entre  le 
Rhin  et  la  Sarre,  entre  la  Sarre  et  la  Moselle  j  c'était 
Louvoîs  qui,  en  lui  enlevant  par  la  toute  ressource 
pour  faire  vivre  ses  troupes,  avait  d'avance  renversé 
tous  ses  desseins.  Le  maréchal  de  Créqui  était  opposé 
au  duc  de  Lorraine.  Ce  vaincu  de  Konz-Saarbruck 
était  un  de  ceux  qui,  cinq  ans  plus  tôt,  avaient  cru 
se  rabaisser  en  servant  sous  les  ordres  de  Ttîrenne. 
Il  lui  était  réservé  de  réparer  cette  faute  et  de  ven- 
ger sa  propre  défaite  par  une  tactique  et  des  succès 
capables  de  rappeler  un  peu,  sur  le  même  théâtre,  les 
exploits  du  libérateur  de  TAlsace.  Le  duc  de  Lor- 
raine, après  une  marche  facile  dans  la  vallée  de  la 
Sarre,  prit  le  chemin  de  Nancy  où  Créqui  s'était 
longtemps  tenu  en  observation.  Il  avait  grande  en- 
vie de  se  battre  «  au  milieu  de  son  pays,  à  la  vue 
«  de  ses  villes.  »  Mais  il  trouva  son  adversaire  posté 
sur  la  Seille  qui  lui  barra  le  chemin  ;  et  plus  loin 
il  le  retrouva  à  Morville,  dans  une  position  qui  ne 
permettait  pas  d'attaque  (15  juin).  Après  avoir  subi 
une  vigoureuse  canonnade  sans  y  répondre,  il  crut 
prudent  de  reprendre  la  direction  de  Trêves.  Quel- 
ques jours  après,  une  manœuvre  adroite  du  maré- 
chal de  Créqui  lui  enlevait  un  grand  convoi  venu 
de  Trêves  et  tous  ses  bagages.  On  sut  bientôt  qu'il 
s'éloignait  de  la  Moselle  et  se  rapprochait  de  la 
Meuse.  On  soupçonna,  ce  qui  était  vrai,  que  le 
prince  d'Orange    l'appelait  aux    Pays-Bas,    Ôréqui 
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prévint  encore  cette  jonction.  A  peine  le  duc  de 
Lorraine  avait  atteint  Mouzon  (2  août)^  que  les 
Français  parurent  sur  les  deux  bords  du  fleuve,  et 
le  réduisirent  à  risquer  le  passage  entre  deux  feux. 
Il  comprit  le  danger,  mit  le  feu  à  Mouzon  pour 
avoir  au  moins  fait  quelque  mal  à  ses  ennemiis,  et 
rétrograda  vers  la  Moselle.  Cette  retraite  fut  un 
désastre  décisif.  Harcelé  par  les  garnisons  de 
Mézières,  Sedan,  Stenay,  Metz,  Thionville,  il  ne 
put  regagner  Trêves  qu'en  perdant  ses  convois,  ses 
fourrages,  ses  traînards,  et  hors  d'état  pour  quel- 
que temps  de  secourir  ses  alliés  qui  succombaient 
ailleurs. 

Le  prince  d'Orange,  toujours  vaincu,  jamais 
dompté,  plus  furieux  encore  depuis  Cassel,  voulait 
à  tout  prix  montrer  à  cet  odieux  roi  de  France 
qu'il  n'était  pas  invincible.  Il  avait  rétabli  une  armée, 
et  réclamé  avec  menaces  les  secours  de  l'Empereur; 
c'était  sur  celte  réclamation  hautaine  que  le  duc  de 
Lorraine  avait  tenté  de  pénétrer  dans  les  Pays-Bas. 
Rendant  à  Louvois  stratagème  pour  stratagème,  par 
des  mouvements  en  sens  divers,  il  tint  quelque 
temps  les  Français  dans  l'incertitude  de  ses  desseins, 
puis  subitement,  lé  6  août,  il  parut  devant  Charle- 
roi.  Cette  ville  était  un  de  ses  écueils  de  1672,  et 
comme  surcroît  de  rancune,  elle  avait  Montai  pour 
commandant,  le  même  qui  avait  fait  lever  le  premier 
siège.  La  passion  de  Guillaume  s'exaltait  jusqu'à  la 
fanfaronnade.  Il  négligea  de  hâter  l'investissement, 
et  voyant  plusieurs  compagnies  françaises    entrer 
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devant  lui  dans  la  place,  il  répondait  :  <c  Plus  il  y 
en  aura  dedans,  plus  on  en  prendra.  »  Dans  la  pré- 
vision d'une  attaque  par  le  maréchal  de  Luxembourg, 
il  promettait,  si  cet  ennemi  s'approchait  de  lui, 
d^aller  jusqu'à  six  lieues  à  sa  rencontre.  Cependant 
le  duc  de  Lorraine,  battu  par  Créqui,  ne  paraissait 
pas  ;  les  travaux  du  siège  étaient  si  mal  conduits, 
que  les  Français  enlevaierit  le  commandant  de  l'artil- 
lerie hollandaise  et  dispersaient  les  avant-postes  ; 
enfin  Luxembourg  avec  quarante-cinq  mille  hommes 
arrivait  à  quelques  lieues  de  Charleroi.  Dès  que 
cette  armée  eut  commencé  ses  mouvements,  le  prince 
d'Orange  se  mit  en  observation  ;  il  fit  marcher  les 
Hollandais  au  delà  de  la  Sambre  pour  rejoindre  les 
Espagnols;  on  crut  pendant  un  jour  une  bataille 
inévitable.  Grande  fut  la  surprise  le  lendemain.  Le 
prince  d'Orange  avait  reconnu  la  supériorité  de  nom- 
bre des  Français,  les  avantages  de  leur  position;  il 
regardait  la  lutte  comme  impossible.  Il  levait  le 
siège  (14  a^t),  selon  son  habitude.  Il  en  donne 
froidement  les  raisons  dans  une  lettre  écrite  au  duc 
de  Lorraine  (15  août)  :  «  M.  de  Luxembourg  ayant 
passé  la  Sambre  près  de  nous,  ayant  un  bois  à  la 
droite,  et  un  ruisseau  devant,  qui,  au  rapport  des 
gens  du  pays,  ne  pouvait  être  passé  qu'en  défilant, 
nous  sommes  convenus  de  l'impossibilité  de  con- 
tinuer le  siège,  tant  qu'il  occuperait  ce  poste,  où  il 
pouvait  non-seulement  nous  empêcher  le  fourrage 
entre  Sambre  et  Meuse,  mais  encore  incommoder 
nos   convois    venant   de  Bruxelles.    Les    généraux 
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espagnols  ohl  été  d'avis  qa'îî  fallait  combattre,  et 
j'ai  été  d'àVis  qu'il  fallait  se  retirer  (1).  »  Ô*étail 
toute  la  eoilf^olation  qu'il  savait  ôftrir  a  un  allié 
hlâlhéureui  dôfit  il  avait  provoqué  le  désastre. 

N'en  était-ce  pas  assez?  L^ôbstînatîoh  d'un  seul 
homme  taiitdé  fois  convaincue  d'impuissance  devait- 
elle  faire  pliis  longtemps  obstacle  à  la  paix?  Les 
ProvinceS-tlriies  Surtout,  à  qui  lé  vainqueur  laissait 
entrevoir  de  si  avantageuses  conditions,  murmu- 
raient contre  lé  stàthôudér;  les  magistrats  deis  prin- 
cipales villes  étaient  d'accord  en  cela  avec  les  popu- 
lations. On  s'attroupait  dans  lés  rués  pour  calculer 
les  pertes  subies;  on  demandait  à  quoi  tant  de 
sommes  d*argent  avaient  passé.  -  Les  diplomates 
n'étaient  pas  fâchés  du  dernier  malheur,  parce  qu'il 
favorisait  leurs  pensées  pacifiques,  et  ébranlait  la 
domination  du  prince  par  son  hufîiiliation.  a  À 
quelque  chose  le  malheur  est  bon,  »  disait  Bèvèr- 
ningk  en  parlant  de  la  levée  du  siégé  de  CharïeiSi)l. 
Louis  XiV  les  trouva  donc  disposés  à  traiter  J  il 
reprit  avec  eux  sa  négociation  particulière.  Il  leur 
proposait  un  traité  dé  commerce;  il  fixait  sa  fron- 
tière du  Nord  à  certaines  villes  avec  promesse  dé 
rendre  tout  ce  qu'il  avait  pris  au  delà.  Malheureu- 
sement les  Hollandais  ne  savaient  pas  transiger. 
Nous  connaissons  dépuis  longtemps  ce  qu'ils  appe- 
laient traiter  à  la  hollandaise  :  se  faire  là  part  bonne 
sans   tenir  compté  de  celle  des  autres.    Dès  qu'ils 

(l)  Voir  cette  lettre  dans  Basnâge. 
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eurent  respél^àilôéd^uh  Iràitê  de  commerce,  ils  réêlâ*- 
inèféiil  aussitôt  les  cdnditiôhâ  dé  1Ô82;  iiôft-setilé- 
mènt  lia  voulaient  ràbolilîbh  des  derfiièï's  tarifs 
qui  avaient  fait  éclater  la  guerre,  ils  ^pbusàaîenl 
encore  les  tàMfs  dé  166?,  el  même  ceux  dé  lêo4. 
Côlbert  n'y  pouvait  pas  côtisëhtir,  et  tant  que  re'ri- 
sëmble  des  affairés  iie  paraissait  pas  exiger  ce  sàcrî- 
lice,  Louis  Xl V  tenait  à  donttét-  satisfaction  à  Côlbert. 
Les  Hollandais  trouvaiéht  ênéôfe  ^uè,  mêftié  après 
les  restitutions  de  tertitôireâ  pï'opôsées,  k  froiitièi*e 
de  ï^ranee  ne  serait  pas  asseX  lôîii  d'eiix;  ils  deman- 
daient que  dondé  et  Valeiicleniies  au  moins  fussent 
rendues  à  PÊàpâgne.  C'était  înutilér  lé  plan  dé  Vâu- 
ban,  abandôhhér  la  position  dé  TËscânt,  et  le  profit 
le  plus  net  et  lé  plus  glorieux  dés  deUi  dernières 
campagnes.  Louis  XIV  discutait  avec  là  déteriùina- 
tion  de  ne  pas  céder.  Les  négociations  languirent 
en  conséquence;  la  bonne  volonté  deà  Hôlîàndais 
se  refroidit  (1).  Les  hostilités  durent  continuer; 
elles  furent,  il  est  vrai,  favorables  à  la  politique  et 
aux  armés  de  la  France. 

Le  poids  le  plus  lourd  en  retomba  Sur  rËmpereur. 
La  ligue  entre  lès  Hongrois  et  lés  volontaires  polo- 
nais, menée  par  là  France,  avait  bien  réussi.  Les 
mécontents  hongrois  étaient  faciles  à  rassembler. 
Après  leurs  défaites,  ils  avaient  un  asile  sûr  dans  les 
montagnes,  en  Transylvanie  ou  chez  les  Turcs.  Ils 
y  laissaient  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  équi- 

(l)  Mignet,  tome  IV  ;  Hégociâtiàns, 
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pages,  dès  que  la  diminution  des  troupes  impériales 
leur  donnait  Fespérance  de  rentrer  avec  avantage  en 
Hongrie.  Leurs  chefs,  Tékeli,  Wesselini,  Théokeolî, 
Pétrozzi,  ayant  annoncé,  dans  un  manifeste,  qu'une 
puissance  touchée  de  leurs  maux  travaillait  à  les  tirer 
de  la  servitude,  ils  affluèrent  sur  cette  assurance. 
Ils  étaient  réunis  en  août,  au  nombre  de  quinze  ou 
seize  mille,  et  commençaient  les  hostilités.  L'arrivée 
de  Boham  et  de  six  mille  Polonais  (septembre) 
donna  l'impulsion  décisive.  Ils  remportèrent  une 
grande  victoire  à  Nalab  (6  octobre).  Ils  occupèrent 
un  bon  nombre  de  lieux  fortifiés  dans  les  mon- 
tagnes; ils  saisirent  les  mines  de  l'Empereur.  Vienne 
même  fut  inquiète  de  leurs  succès  ;  l'Empereur  se 
vit  contraint  de  rappeler  une  partie  de  son  armée 
du  Rhin  (1). 

Cette  armée,  après  son  expédition  malheureuse 
de  Lorraine,  avait  été  ramenée  vers  l'Alsace  par  le 
retour  du  maréchal  de  Créqui  dans  cette  province. 
Un  prince  allemand,  Saxe-Eisenach,  s'était  main- 
tenu jusque-là  dans  la  haute  Alsace,  mais  sans 
oser  rien  entreprendre  sous  les  yeux  du  gouverneur 
Montelar  qui  le  gardait  de  près.  A  la  rentrée  du 
maréchal  de  Créqui,  l'Allemand  repassa  le  Rhin, 
mais,  bientôt  poursuivi  sur  la  rive  droite  et  battu, 
il  ne  put  empêcher  une  partie  de  ses  troupes  de 
capituler  dans  une  île  du  Rhin  et  de  renoncer  par 
serment  à  la  guerre.  Le  vainqueur  aurait  volontiers 

(1)  Mémoires  de  Pomponne.  Basnage,  1677. 
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complété   son  succès  en  attaquant  dans  le  Brisgau 
quelqu'une  des  villes  qui  appartenaient  à  TEmpe- 
reur.  La  réapparition  du  duc  de  Lorraine  en  Alsace 
le  força  de  suspendre  ce  dessein.   Créqui   repassa 
prudemment  le  fleuve  et  se  porta  dans  le  voisinage 
de  Saverne  sur   les  hauteurs    de  Kokersberg.   Là 
s'engagea  fortuitement  (9  octobre)   un  combat   de 
cavalerie,  qui  ne    fut   pas  décisif,    mais  qui,  par 
l'éclat  de  la  valeur,  laissa  l'apparence  de  la  supério- 
rité aux  Français.  Le  duc  de  Lorraine  en  conclut 
au  moins  qu'il  aurait  peine  à  se  maintenir  en  Alsace, 
dans   cette   saison  avec    des   troupes    fatiguées.  Il 
regagna  le  Palatinat,  et  sépara  son  armée  en  quartiers 
d'hiver,  selon  la  coutume  allemande.  Créqui  se  sentit 
libre  de  reprendre  son  premier  plan.  Par  un  sem- 
blant de  séparation  de  ses  troupes,  il  avait  confirmé 
la  sécurité  des  Impériaux.    Un  mois  après  l'enga- 
gement   de    Kokersberg,  il  réunit  rapidement  ses 
différents  corps,  et  passa  le  Rhin  à  Brisacli.  En  neuf 
jours,  Fribourg  en  Brisgau  fut  investie,  canonnée  et 
réduite  à  capituler  le  17  novembre.  L'emjjereur  était 
frappé   dans  une  de  ses   plus   chères   possessions. 
C'était  la  revanche  de  Philipsbourg. 

«  La  prise  de  Fribourg,  écrivait  Sévigné  (1),  a 
comblé  de  joie  et  de  gloire  le  maréchal  de  Créqui, 
et  a  contraint  le  gazetier  de  Hollande  d'avouer  bon- 
nement qu'il  n'y  a  pas  le  mot  à  dire  sur  la  campagne 
du  roi;  que  trois  grandes  villes  prises,  une  bataille 

(l)  Sévigné,  8  décembre  1677. 
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gagnée,  et  Fribourg  pris  pour  dire  adieu  aux  Alle- 
mand§,  est  une  suite  de  bonheur  si  extraor4insiire 
qu'il  n'y  a  qu'à  l'admirer.  »  Ce  bonheur  s'accrut 
encore  huit  jours  après  d'un  succès  sur  les  Espa- 
gnols, et  après  huit  autres  jours  d'upie  victoire  navale 
sur  les  Hollandais.  Ces  belligérants,  qui  s'obstinaient 
à  ne  pas  poser  les  armes,  yie  pouvaient  se  plaindra* 
que  leur  adversaire  continuât  à  les  combattre  et  leur 
fit  les  mêmes  adieux  au'à  l'Empereur.  Le  10  4é? 
célèbre,  les  Espagnols  eurent  la  surprise  de  se  voir 
enlever  Saint-Ghislain,  entre  Mons  et  Cpndé^  par 
un  siège  rapide.  Le  15  décembre,  les  Hollandais 
perdaient  définitivement  la  partie  dans  les  mers 
d'Amérique.  Depuis  deux  ans  il  se  poursuivait  de 
ce  côté  une  guerre  maritime  doublement  chère  à 
Colbert,  parce  qu'elle  mettait  en  honneur  ses  marins 
et  sauvait  ses  colonies.  En  1676,  les  Hollandais  étaient 
parvenus  à  saisir  l'établissement  français  de  Cayenne  \ 
ils  se  promettaient  déjà  d'en  faire  im  second  Brésil, 
plus  riche  que  le  premier  (1).  Ils  en  dressaient  de 
grands  trophées,  comme  si,  dit  Colbert,  il  y  avait  eu 
un  grand  mérite  à  occuper  une  terre  lointaine,  forcé- 
ment négligée  par  le  roi  (2).  Ils  ne  la  gardèrent  pas 
longtemps.  Le  vice^amiral  d'Estrées  alla  leur  re- 
prendre Cayenne  à  la  fm  de  la  même  année,  et  visita 
les  Antilles  pour  maintenir  ces  îles  sous  l'autorité 
de  la  France»  Prenant  à  son  tour  l'offensive,  il  atta- 


(1)  Basnage,  1676. 

(2)  Lettres  de  Colbert  à  d*Estrées,  1 1  aqût  1070,  0  avril  16t7. 


^ua  Tî*ago,  cplQnie  hQUan4ai?ç  (g  %rier  JiTT). 
P^ns  un  çoiqbat  fi^riçux,  '\l  détruisit  pl^^  diç  \^\^r 
seaux  eiiqçi^is  qvj'il  i^'eçi  peifdît  |ui-i^ême,  sanï» 
réyssif  enqo^e  à  riep  çQRçjuérir.  Reveau  en  France, 
e\  ppnFYii  4^  nouvelles  forces,  il  reprit  l^  mer  ep 
QÇtpbr^,  avèp  de§  iafjtruçtipns  de  Colberti  qui  ^é^i"» 
gqaieQt  ft  se^  efforts  C^ragao,  Tftbago,  SurjqaiQ  et  lç8 
colonies  hollandaises  des  cotes  de  l'Afrique.  Chepg[in 
%isapt,  il  ooçup^^  près  ^q  l'Afrique,  l'île  cje  Gprpe. 
Qéfearqi^é  à  T^bago  (déçggibrg  1677),  il  déqida  la 
çjuçrclle  par  un  avantage  §i  complet,  que  l'historien 
4e  Hollande  en  rappprte  Iqs  détails  plus  expliçitemejat 
quçÇplI^ert  luitrmôme.  Tous  les  vç^i^seau?^  hplland^j^ 
çjui  étaient  dans  le  port  furent  pris;  une  bQinbe  fit 
sauter  le  gpuverijçur  avee  s^  m^ispn,  qui  était  l^ 
magasin  à  poudre  ;  la  garnison  se  rendit  prisonnière 
de  guerre;  toute  l'île  fut  soumise  à  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  (1).  Les  Hollandais  ne  pouvaient  plus 
refuser  à  la  France  une  part  dans  l'empire  des 
mers. 

Les  Suédois  eux-mêmes ,  malgré  de  nouveaux 
malheurs,  soutenaient  la  cause  de  la  France  par 
Toccupation  qu'ils  donnaient  à  une  partie  des 
troupes  allemaudes  et  hollandaises.  Ils  ne  perdirent 
ïStettin  qu'après  une  résistance  de  six  mois  (juillet- 
décembre  1677).  Battus  sur  mer  par  les  Danois  et 
les  Hollandais  de  Tromp,  ils  tenaient  bon  sur  leur 


(1;  Basnage,    1677,   LXV.    Lettres  de  Colbert  à  Seigrielay  et  à 
«r lustrées,  février  et  mara  1678* 
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continent.  Ils  sauvèrent  une  seconde  fois  Malmoë 
(9  juin).  Ils  forcèrent,  par  une  vigoureuse  bataille^ 
les  Danois  à  se  retirer  du  voisinage  de  Landskroona 
(24  juillet).  Pendant  que  leurs  petites  îles,  Œland, 
Smalande,  Unno,  Kuno,  tombaient  aux  mains  de 
leurs  ennemis,  ils  se  maintenaient  dans  le  fort 
de  l'île  de  Rugen  par  l'intrépidité  de  Kœnigs- 
mark  (1). 

Cependant  la  paix  n'avançait  pas.  Il  faut  cher- 
cher la  cause  de  ces  retards  dans  les  nouveaux 
incidents  diplomatiques  que  la  ténacité  du  prince 
d'Orange  opposait  aux  décisions  des  armes,  en 
attendant  qu'il  tentât  d'opposer  la  force  des  armes 
aux  décisions  diplomatiques.  C'est  le  dernier 
temps  d'arrêt  et  la  dernière  phase  de  la  guerre  de 
Hollande. 

(1)  Basnage,  1677. 
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IIL  —  Mariage  du  prince  d'Orange.  —  Année  1678.  —  L'Angleterre  sur  le  point  de 
rompre  ayec  la  France.  —  Évacuation  de  la  Sicile  par  les  Francis.  —-  Préparatifs  de 
Golbert  pour  la  guerre  maritime.  —  Prise  de  Gand  et  d'Ypres  par  Louis  XIV.  — 
Déclaration  des  conditions  de  la  paix  par  Louis  XIV.  — .  Avancement  des  négociations. 
~  Incident  relatif  à  la  Suède.  —  Premier  traité  de  Nimègue  entre  la  France  et 
les  Hollandais  ;  bataille  de  lions.  —  Second  traité  de  Nimègue  entre  la  France  et 
l'Eqpagne.  —  Épuisement  de  l'Empereur  par  la  guerre  de  Brisgau  et  celle  de  Hon  • 
grie.  —  Troisième  traité  de  Nimègue  entre  la  France  et  l'Empereur.  —  Le  Brande- 
bourg et  le  Danemark  contraints  de  rendre  ce  qu'ils  ont  pris  à  la  Suède.  —  Triomphe 
complet  de  Louis  XIV  sur  la  coalition. 


Les  Hollandais^  par  âpreté  au  gain,  avaient  donc 
rendu  vaines  les  propositions  de  Louis  XIV.  Il 
leur  fallait  absolument  l'abolition  de  tous  les  tarifs. 
Quoique  Louis  XIV  fléchît  peu  à  peu,  et  accordât 
d'abord  la  réduction  d'un  tiers,  puis  de  la  moitié 
des  tarifs  de  1667,  ils  se  laissèrent  encore  une  fois 
f)ersuader  par  le  prince  d'Orange  que  le  roi  ne  vou- 
lait pas  sincèrement  la  paix,  et  reprirent  confiance 
en  celui  que  Téchec  de  Charleroi  leur  avait  rendu 
suspect  (octobre  1677).  Au  même  moment,  le  roi 
d'Angleterre,  changeant  de  façons  avec  son  neveu, 
l'invitait  à  faire  le  voyage  de  Londres  qu'il  lui 
avait  jusque-là  interdit  formellement.  Espérait-il 
le  convertir  à  la  paix,  pour  avoir  enfin  le  mérite 
d'une  médiation  dont  il  n'avait  jamais  eu  que  l'appa- 
rence dérisoire?  Ou  bien  fatigué  de  la  lutte  contre 
son  peuple  au  profit  d'un  souverain  étranger,  voulait- 
il,  par  un  concert  avec  la  Hollande,  rétablir  sa 
propre  dignité  et  la  sécurité  des  Anglais,  en  s'éman- 
cipant  de  l'argent  de  la  France,  et  en  réprimant  le 

LOUIi  XIV.   —  T.  IV.  18 
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dominateur  de  l'Europe?  Quelque  eontradietoires 
que  soient  ees  desseins^  on  peut  tout  croire  à  la  fois 
d'un  homme  tel  que  Charles  II.    Les   Hollandais 
applaudirent  à  ces  ouvertures  du  monarque  anglais^ 
le  prince  d'Orange  s'empressa  de  répondre  à  l'in- 
vitation. Il  avait  déjà  déclaré   à   ses  oncles   qu'il 
était  résolu  à  suivre  dorénavant  leurs  conseils.  Dès 
son  arrivée^  pour  consacrer  la  bonne  intelligence^ 
il  demanda  en  mariage  la  fille  ainée  du  duc  d'York. 
Les   Etats  Généraux  acceptèrent  cette  alliance  de 
famille  comme  un  gage  d'alliance  politique  (1);  le 
duc  d'York  ne  devina  pas  quel  traître  domestique 
s'introduisait  dans  sa  maison  ;  le  roi  se  fit  honneur 
de  donner  la  princesse  à  son  illustre  neveu.  Le  mariage 
fut  célébré,  le  15  novembre  1677,  au  milieu  de  dé- 
monstrations de  joie  et  de  tendresse  qui  tournent 
«  

presque  à  l'idylle  le  style  du  chevalier  Temple  (2). 
Le  roi  de  France,  disent  ses  ennemis^  fut  ému  de 
cette  nouvelle  surprenante  autant  que  d'une  bataille 
perdue  (3). 

L'effet  s'en  fit  bientôt  connaître.  Dans  les  entre- 
tiens sur  la  paix  entre  l'oncle  et  le  neveu,  le  prince 
d'Orange  était  intraitable  pour  Louis  XIV.  Les  pro- 
positions du  roi  de  France,  selon  lui^  n'avaient 
pour  objet  que  de  rompre  le  nœud  de  l'alliance, 
afin  de  recommencer  la  guerre  avec  plus  d'avantage; 

(1)  Médaille  en  l'honneur  de  ce  mariage  : 

Uxori  et  Batavis  vivat  Nassovius  Hector. 

(2)  Temple,  Mémoires,  ch.  m. 

(3)  Basnage,  1677. 
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rambition  des  Français  ne  serait  satis&i te  que  quand 
ils  auraient  pris  toute  la  Flandre^  étendu  leurs 
limites  jusqu'au  Rhin,  mis  la  Hollande  dans  leur 
dépendance^  et  l'Angleterre  hors  d'état  de  leur  être 
redoutable.  Il  voulait  donc  reprendre  à  Louis  XIV 
toutes  ses  conquêtes  de  la  présente  guerre,  ou  ne 
lui  en  laisser  tout  au  plus  que  deux  ou  trois  villes, 
telles  que  Saint-Omer  et  Aire,  et  encore  en  échange 
de  territoires  acquis  par  lui  à  la  paix  d'Aix-la«Cha- 
pelle.  Charles  II  n'en  était  pas  venu  à  ce  degré  d'au- 
dace; il  proposa  une  combinaison  qui  compenserait 
les  propositions  de  la  France  par  les  refus  des  alliés. 
Là  France  garderait  la  Franche-Comté  et  quelques 
villes  des  Pays-Bas  nécessaires  à  la  bonne  délimi- 
tation, et  en  rendrait  d'autres  acquises  par  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle;  elle  abandonnerait  la  Lorraine 
et  la  Sicile;  îl  y  aurait  enfin  restitution  réciproque 
entre  la  France  et  la  Hollande,  entre  la  France  et 
l'Empereur  (1).  Le  prince  d'Orangeconsentit  à  transi- 
ger dans  ces  termes.  Mais  Louis  XIV,  informé  de 
cette  nouvelle  médiation  de  Charles  II,  repoussa 
les  conditions  trop  dures  qu'on  prétendait  lui  imposer 
du  côté  de  la  Flandre.  Charles  promit  au  prince 
d'Orange  de  ne  jamais  se  relâcher  sur  le  moindre 
article,  et  de  déclarer  la  guerre  à  la  France  si  elle 
|>ersistait  dans  son  refus.  Il  s'engagea  à  convoquer 
son  parlement  au  25  janvier;  en  attendant  cette 


(1)  Temple,  Mémoires,  ch.  m.  Basnage,  1677,  qui  copie  Temple  en 
grande  partie.  Mignet,  tome  iV. 
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échéance,  il  contracta  avec  le  gouvernement  des 
Provinces-Unies  (10  janvier  1678)  une  alliance 
plus  que  défensive,  à  Teffet  de  faire  prévaloir  ses 
propositions  de  paix. 

Cet  embarras  inattendu  était  bien  capable  de 
compromettre  les  résultats  des  derniers  succès ,  et 
d'abord  en  inspirant  aux  mauvaises  volontés  qui 
négociaient  à  Nimègue  une  nouvelle  confiance  pour 
résister.  Louis  XIV  y  opposa  un  mélange  remar- 
quable de  force  et  de  souplesse.  Il  fallait  éviter  la 
guerre  maritime  contre  les  Hollandais  et  les  Anglais 
réunis  ;  il  n'était  pas  moins  sage  de  s'y  préparer  en 
cas  qu'elle  fût  inévitable.  Le  roi  commença  par  ôter 
aux  commerçants  leur  principal  grief.  L'établisse- 
ment de  Messine  leur  apparaissant  comme  une  me- 
nace de  confisquer,  au  profit  de  la  France,  le  com- 
merce de  la  Méditerranée,  il  avait  déjà  promis  à 
Charles  II  d'y  renoncer.  Cette  guerre  de  Sicile  avait 
d'ailleurs  atteint  son  but;  elle  avait  servi  de  diver- 
sion contre  les  Espagnols,  d'exercice  et  d'expérience 
glorieuse  à  la  marine  française.  Jamais  la  guerre  de 
terre  n'y  avait  été  soutenue  avec  un  déploiement 
de  forces  militaires  suffisant  pour  une  conquête. 
Après  la  grande  victoire  de  Palerme,  le  duc  de 
Vivonne  avait  réussi  à  soumettre  au  roi,  comme  il 
disait,  soixante  milles  de  côtes;  en  dehors  de  ce 
succès,  le  petit  nombre  ou  la  qualité  inférieure  de 
ses  troupes  ne  lui  avait  permis  aucune  entreprise 
considérable.  Au  mois  de  janvier  1678,  le  duc  de 
Lafeiiillade,  envoyé  pour  remplacer  Vivonne,  fut 
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chaîné  de  préparer  révacuation.  En  même  temps^ 
Colbert  donna  ordre  à  Château-Renault  de  prendre 
la  mer  pour  aider  à  ce  rapatriement  et  combattre  les 
flottes  ennemies  qui  tenteraient  de  le  contrarier  (1). 
Il  oi^nisa  également  la  course  contre  le  conmierce 
anglais.  «  Sa  Majesté  a  résolu^  écrivait-il  aussitôt 
après  la  déclaration  Êûte^  de  fermer  tous  les  ports 
de  son  royaume^  d'empêcher  tout  commerce^  afin 
de  porter  uniquement  tous  ceux  qui  ont  intérêt  au 
commerce  maritime^  les  officiers  et  les  matelots^ 
d'armer  en  course  et  de  se  mettre  en  mer  (2).  » 
Pourquoi  sommes-nous  condamnés  à  le  trouver 
encore  ici  occupé  des  favorites  du  roi  et  des  moyens 
de  satisfaire  la  cupidité  de  ces  femmes?  M"^  de 
Montespan  et  la  comtesse  de  Soissons  voulaient 
faire  la  course  à  leur  profit.  On  leur  prépara  dès 
coureurs  aux  dépens  du  royaume.  Par  trois  fois,  à 
Rochefort,  au  Havre,  à  Brest,  Colbert  ordonne  de 
mettre  en  état  des  navires  pour  M"*  de  Montespan, 
d'en  lever  l'équipage  à  l'aide  des  fonds  réunis  par 
le  trésorier  de  la  marine;  de  prendre  dans  les  ma- 
gasins du  roi  les  canons,  armes,  poudres,  agrès  et 
apparaux  (3). 

Les  Anglais,  sans  déclarer  encore  la  guerre,  mul- 
tipliaient les  préparatifs.  Charles  II  avait  enfin  rap- 


(1)  Lettre  de  Colbert  à  Château-Renault,  7  février. 

;2)  Ibid.  Lettre  au  commissaire  du  Havre,  7  février  1678. 

(3)  Lettres  de  Colbert^  7  mars  1678  à  Bonrepos,  fournisseur  de  la 
marine;  16  avril,  à  l'intendant  de  Rochefort;  mai,  à  l'intendant  do 
Brest. 


278  GUERRE  DE  HOLLANDE 

pelé  le  corps  auxiliaire.  Le  parlement,  réuni  le 
7  février,  signifiait  qu'avant  de  traiter  avecla  France, 
il  fallait  la  réduire  aux  conditions  de  la  paix  des 
Pyrénées.  Il  votait  la  levée  de  vingt-six  mille 
hommes  d'infanterie,  de  quatre  régiments  de  cava- 
lerie, de  deux  régiments  de  dragons,  et  l'équipe- 
ment de  quatre-vingt-dix  vaisseaux.  Louis  XIV  avait 
bien  encore  la  ressource  d'offrir  de  l'argent  au  roi 
d'un  côté,  à  l'opposition  de  l'autre.  Son  nouvel 
ambassadeur  Barillon  recevait  les  sommes  néces- 
saires pour  opposer  le  roi  au  parlement  et  le  parle- 
ment à  lui-même.  Des  difficultés,  soldées  par  la 
France,  retardaient  la  levée  des  subsides;  de  nou- 
velles réclamations  contre  les  catholiques,  non  sans 
connivence  de  la  diplomatie  française,  embarras- 
saient le  zèle  nouveau  du  duc  d'York  contre  la 
France  (1);  mais  ce  n'étaient  là  que  de  petites  ma- 
nœuvres pour  gagner  du  temps,  et  permettre  à 
Louis  XIV  de  préparer  un  grand  coup,  un  des  plus 
décisifs  de  toute  cette  guerre. 

Le  roi  de  France  avait  l'air  de  se  promener  en 
Lorraine,  et  de  s'amuser  à  fatiguer  les  dames  de 
sa  cour  par  des  courses  pénibles  à  travers  d'exécra- 
bles chemins.  Cependant  des  mouvements  de  troupes 
simultanés  sur  le  Rhin,  vers  le  Luxembourg,  et  sur 
différents  points  des  Pays-Bas,  entretenaient  tous 
les  esprits,  tous  les  gouverneurs  des  villes  ennemies 


(1)  Voir  cps  nôgociations  dp  Barillon  ot  Riivi.iijny  fils,  dans  Mignot, 
tome  IV. 
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dans  Pinceitîtude  cUrses  desseins;  chacun^  oraignant 
d'être  attaqué^  n'osait  se  porter  au  secours  des 
autres.  Un  mois  presque  entier  s'était  ainsi  éeouté» 
lorsque^  le  3  mars^  une  nombreuse  armée  frs^açaise 
se  trouva  réunie  sous  les  murs  de  Gtfnd,  celle  de 
toutes  les  grandes  villes  qui  s'attendait  le  moins  à 
une  pareille  visite.  Jamais  encore  l'invasion  fran-* 
çaise  n'avait  pénétré  si  avant  dans  la  Flandre.  Le 
mérite  en  était  à  Louvois^  qui  avait  tout  préparé 
pendant  l'hiver^  approvisionnements  et  marches. 
Un  historien  étranger  et  ennemi  reconnaît  que  le 
si^e  de  Gand  est  le  chef-d'œuvre  de  ce  ministre  (1)^ 
L'exécution  fut  aussi  rapide  que  les  préparatifs 
avaient  été  bien  conduits.  En  deux  jours^  Vauban 
acheva  la  circonvallation  malgré  l'étendue  de  la 
place  ;  en  deux  autres  les  dehors  furent  emportés. 
La  ville  capitula  le  9  mars^  le  château  le  11.  La 
valeur  de  la  victoire  fut  assez  attestée  par  la  fière 
tristesse  du  gouverneur  vaincu  :  «  Sire,  dit  à 
Louis  XIV  ce  vieux  Castillan,  je  viens  rendre  Gand 
à  Votre  Majesté  ;  c'est  tout  ce  que  j'ai  à  lui  dire.  » 
L'humiliation  ne  s'arrêta  pas  là.  A  peine  les  alliés 
avaient-ils  eu  le  temps  de  recevoir  cette  nouvelle, 
que  déjà  la  moitié  de  l'armée  victorieuse  se  rabattait 
sur  Ypres.  Cette  ville,  plus  rapprochée  de  la  frontière 
française,  avait  paru  plus  menacée;  elle  avait  été 
mise  en  meilleur  état  de  défense.  Les  assiégeants  y 
perdirent  plus  de  monde,  l'artillerie  espagnole  se 

(1;  Basnage,  1678,  première  partie. 
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distingua  par  la  précision  de  son  tir.  Il  n'en  fallut 
pas  moins  céder  comme  Gand.  Le  siège  d' Ypres^ 
commencé  le  18  mars^  finit  le  25  par  une  capitu- 
lation. 

Sur  mer  la  fortune  n'était  pas  moins  favorable 
aux  Français.  L'évacuation  de  Sicile  avait  été 
achevée  le  13  mars  :  les  troupes  revenaient  à  Toulon 
sans  encombre;  Duquesne^  sans  emploi  pour  le 
moment  dans  la  Méditerranée,  recevait  l'ordre  d'aller 
sur  les  côtes  de  Catalogne  appuyer  les  opérations  de 
l'armée  de  Roussillon.  Le  roi  avait  tenu  sa  parole, 
et  il  n'avait  pas  été  au  pouvoir  de  ses  ennemis  de 
troubler  cette  retraite.  La  flotte  hollandaise,  de 
21  voiles,  commandée  par  Evertzen,  fut  rencontrée 
le  17  mars  par  Château-Renault;  les  Français,  avec 
six  vaisseaux  et  trois  brûlots,  dispersèrent  ces  forces 
supérieures.  Il  n'y  avait  en  France  que  Colbert  qui 
fût  capable  de  n'être  pas  content,  parce  que  le  vaincu 
n'avait  pas  perdu  de  vaisseaux.  «  Ce  combat,  écri- 
vait-il à  Château-Renault,  n'a  pas  plu  au  roi.  Sa 
Majesté  n'étant  pas  accoutumée  à  voir  les  Hollan- 
dais aux  mains  avec  ses  troupes  de  terre  et  de  mer 
s'en  séparer  sans  perte  considérable  (I).  »  L'opinion 
était  à  la  joie  et  à  l'espérance.  Sévigné  disait  :  Je 
crois  que  de  tout  ceci  nous  aurons  la  paix  ou  la 
Flandre  ;  et  Bussy-Rabutin,  reprenant  le  style  de 
Voiture,  souhaitait  qu'il  plût  au  roi  de  lever  une 
Fois   un   siège,  '  afin   que   les   admirateurs   pussent 

(l)  Colbert  à  Château-Renault,  l*""  avril. 


PROPOSITIONS  DE  LOUIS  XIV  POUR  LA  PAIX         281 

reprendre  haleine  et  se  sauver  par  la  diversité  des 
événements  (1).  Qu'allaient  faire  les  alliés? 

Il  y  eut  explosion  de  colère  chez  les  Anglais. 
Charles  II  fit  embarquer  quelques  bataillon^  d'in- 
fanterie pour  Ostende;  il  délivra  vingt-trois  com- 
missions pour  lever  des  régiments  :  les  Communes 
demandèrent  la  rupture  immédiate  avec  la  France. 
Les  Hollandais^  plus  maîtres  d'eux-mêmes  par  l'ha- 
bitude de  calculer  froidement  leurs  intérêts^  com- 
prirent qu'il  était  plus  avantageux  de  transiger.  Ils 
voyaient  les  Français  aux  portes  d'Anvers;  la  ville 
d'Amsterdam  surtout  ne  vivait  plus  à  la  pensée 
qu'Anvers^  en  d'autres  mains  que  celles  des  Espa- 
gnols^ pouvait  redevenir  un  rival  de  son  com- 
merce (2).  Aussi  bien  les  émissaires  français  semaient 
dans  les  villes  la  défiance  contre  le  prince  d'Orange, 
rendaient  suspects  son  mariage  avec  la  nièce  d'un 
roi,  son  traité  d'alliance  avec  Charles  II  qui  pa- 
raissait menacer  les  libertés  de  la  nation  ;  que  vou- 
lait dire,  par  exemple,  l'engagement  réciproque 
stipulé  entre  le  roi  anglais  et  les  Provinces-Unies 
de  s'assister  contre  les  rebelles jusqu.^ à.  ce  qu'ils  fussent 
remis  dans  le  devoir?  Au  contraire,  le  roi  de 
France  offrait  des  conditions  où  la  Hollande  avait 
beaucoup  à  gagner;  les  chefs  des  principales  villes 
étaient  prêts  à  les  accepte.r.  Dans  ce  courant  d'opi- 
nions,   les  États  Généraux    refusèrent    de    ratifier 


(1)  Sévigné  à  Bussy.  18  mars  1678;  Bussy  à  Sévigné,  22  mars. 

(2)  Basnage,  1678. 
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ralliance  du  10  janvier  entre  Charles  II  et  le  prince 
d'Orange.  Une  déclaration  explicite  de  Louis  XIV 
acheva  d'enlever  les  Hollandais  à  la  coalition. 

Comme  Tannée  précédente^  après  avoir  encore 
une  fois  convaincu  ses  ennemis  d'impuissance,  et 
pour  donner  un  nouveau  gage  de  modération,  le 
roi  de  France  était  rentré  à  Saint-Germain  le  7  avril, 
moins  d'un  mois  après  la  prise  de  Gand.  Il  s'enga- 
geait à  ne  pas  reprendre  la  guerre  en  Flandre  avant 
le  10  mai,  pour  laisser  aux  vaincus  le  temps  de  la 
réflexion.  Le  même  jour  (9  avril),  il  expédiait  à  ses 
plénipotentiaires  à Nimègue  lesconditions  auxquelles 
il  entendait  faire  la  paix;  c'était  les  signifier  à  toute 
l'Europe.  Cette  déclaration  est  un  des  actes  les  plus 
dignes,  les  plus  fermes  et  les  plus  sages  de  la  diplo- 
matie de  Louis  XIV.  On  v  trouve  la  noblesse  du 
protecteur  fidèle  à  ses  alliés,  la  confiance  de  la  force 
victorieuse,  la  prudence  du  négociateur,  qui  loin  de 
désespérer  le  vaincu,  se  fait  un  mérite  de  le  mé- 
nager. 

Il  commence  par  affirmer  qu'il  n'entendra  jamais 
à  aucune  proposition  de  paix  si  la  satisfaction  pleine 
et  entière  du  roi  de  Suède  n'y  est  comprise.  C'est 
le  premier  article  qu'il  demande  y  et  sans  lequel  il  ne 
pourra  conclure  sur  tous  les  autres  points.  Il  ré- 
clame également  satisfaction  pour  le  prince-évêque 
de  Strasbourg,  et  pour  son  frère  le  prince  Guillaume 
de  Furstemberg,  violemment  arrêté  par  les  impériaux 
au  congrès  de  Cologne,  dont  la  liberté  doit  faire  un  des 
premiers  points  de  la  paix.  Ce  qu'il  dit  dès  la  pre- 
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mière  ligne^  il  le  répète  k  la  fin  de  la  dépêche  : 
ff  J'avoae  que  dans  la  gloire  de  rendre  la  -pais  à 
l'Europe^  je  sais  partioùlièrenient  tottché  de  celle 
de  faire  éprouver  à  mes  alliés  Tappui  sûr  et  iolidie 
c|ii^ils  se  doivent  toujours  promettre  de^  taon 
smsitié.  i» 

Du  coté'  de  l'Empire^  il  ne  veut  que  ce  qu'il  a 
toujours  prétendu  :  sauvegarder  l'exécution  entière 
du  traité  de  Westphalie;  par  conséqu«[it^  onsstitu*- 
Lion  de  Philipsboui^  à  la  France^  ou  abandon  de 
FWbourg  par  l'Empereur. 

A  l'Espagne,  il  rendra  Charleroi^  Âthy  Oudenarde, 
C!ourtray,  acquis  par  lui  à  la  paix  d'Aixrla-Chapelle, 
Binoh,  Limbourg,  Saint-Ghislain,  Qand,  acqub  dans 
[a  présente  guerre.  Il  demande  en  retour  l'almidon 
de  la  Franche-Comté,  de  Ciohdé,  Valenciennes ^ 
Bouchain^  Cambrai  et  Cambrésis,  Aire  et  Saint- 
Omer,  Ypres,  Warwick,  Poperinghe,  Bailleul,  Cassai, 
Maubeuge. 

Les  Hollandais  peuvent  compter  sur  la  restitution 
de  Maestricht,  et  sur  le  traité  de  commerce  déjà 
projeté. 

Enfin  le  duc  de  Lorraine  rentrera  dans  ses  États, 
selon  les  conditions  du  traité  des  Pyrénées,  ou  bien 
il  cédera  Nancy  en  échange  de  Toul,  et  quatre  larges 
3hemins  conduisant  de  la  frontière  française  à  Nancy, 
3t  de  Nancy  à  Metz,  à  Brisach  et  en  Franohe- 
omté  (1). 


'^i 


(1)  Mignot,  tome  IV,  texte  de  cotte  longue  dépôche. 
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Cette  déclaration  fut  un  coup  d'éclat  souverain 
comme  la  prise  de  Gand.  En  dépit  de  quelques  diffi- 
cultés suscitées  par  les  alliés  et  par  Louis  XIV  lui- 
même^  elle  resta  pour  les  négociateurs  comme  le 
cercle  étroit  qu'une  volonté  supérieure  ne  leur  per- 
mit pas  de  franchir.  C'est  le  désespoir  du  chevalier 
Temple  :  Ces  conditions^  dit-il,  «  étaient  fort  diffé-  P 
a  rentes  de  celles  dont  le  roi  (d'Angleterre)  et  les  h 
«  Etats  étaient  convenus,  et  plus  encore  des  pré-  y 
«  tentions  des  alliés;  mais  comme  ce  qui  regardait  P 
«  l'Espagne  et  la  Hollande  avait  été  concerté  avec 
«  les  chefs  des  principales  villes  (de  Hollande),  il  se 
«  trouva  que  les  propositions  de  la  France  furent 
«  le  plan  de  la  paix  non-seulement  pour  la  Hollande, 
a  mais  encore  pour  tous  les  autres  confédérés  (1).  » 
Dans  quelques  mois,  la  volonté  du  roi  de  France 
allait  être  la  loi  de  l'Europe. 

Au  premier  moment,  les  Espagnols,  les  impériaux 
et  leurs  alliés  d'Allemagne,  pour  ne  pas  s'avouer 
leur  désarroi,  crièrent  bien  haut  qu'ils  ne  voulaient 
rien  entendre.  Ils  refusèrent  même  une  trêve  de  trois 
mois  que  leur  offrait  Louis  XIV;  c'était  le  laisser 
libre  de  continuer  ses  victoires.  Il  ne  tarda  pas  à  le 
leur  faire  sentir  par  l'occupation  de  la  forteresse  de 
Leeuw,  sur  la  frontière  de  Brabant,  que  le  gouver- 
neur de  Maestricht  enleva  (4  mai)  avec  six  cents 
hommes  sans  artillerie.  Huit  mille  Espagnols  et  l'ar- 
mée du  prince  d'Orange,  mis  en  mouvement  pour 

(1)  Temple,  Mémoires,  ch.  m. 
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venger  cet  affiront^  se  retirèrent  piteusemeal  uins 
avoir  rien  entrepris  (1).  Les  Hollandais  mieux  avisés^ 
ma  dépit  du  prince  d'Orange  et  du  collège  des  nobles^ 
me  voulaient  plus  d'une  guerre  qui  ne  leur  rapportait 
rien^  ni  d'alliés  qui  leur  coûtaient  fort  cher.  Épuisés 
d*hoimnes  et  d'argent^  ils  tournaient  en  dérision 
l'insuffisance  de  l'Espagne  à:  défendre  ses  Pays-Bas; 
l'^;oIsme  de  l'Empereur  dont  les  troupes  ne  sor« 
taient  jamais  d'Allemagne^  et  de  cet  électeur  de 
Brandebourg  qui  se  contentait  de  s'agrandir  en 
Poméranie.  Ces  bonnes  dispositions  leur  valurent 
une  nouvelle  faveur  de  Louis  XIV.'  Il  parut  tout  à 
coup  à  Courtray^  comme  pour  reprendre  les  hosti- 
lités;  toute  la  campagne  se  borna  à  leur  écrire 
(18  mai)  avec  une  grande  bienveillance  qu'il  était 
prêt  à  traiter  séparément  avec  eux  ^  sans  changer 
cependant  les  garanties  promises  à  l'Espagne^  et  à 
leur  accorder  enfin  le  traité  de  commerce  qu'ils 
désiraient^  c'est-à-dire  l'abolition  des  tarife  de  1667. 
La  proposition  envoyée  immédiatement  à  Nimègue 
et  à  La  Haye  acheva  de  confondre  les  alliés^  et 
combla  de  joie  les  Hollandais^  qui  envoyèrent  à 
Louis  XIV,  par  Beverningk,  l'expression  de  leur 
reconnaissance  et  de  leur  respect. 

Décidément  la  résistance  n'était  plus  qu'une 
illusion  ;  la  guerre  même  n'y  pouvait  rien.  Partout 
où  les  récalcitrants  s'obstinaient  à  se  battre,  ils 
étaient  battus.  Du  côté  de  l'Espagne,  l'armée  fran- 

^1)  Basnage,  1678. 
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oaise  de  Roussillon  avait  pris  roffenstve  en  Cata- 
logne et  s'emparait  de  Puycerda  (28  mai).  Sur  le  ^ 
Rhin,  le  duc  de  Lorraine  essayait  vainement  de  re-  ' 
prendre  Fribourg.  Le  maréchal  de  Créqui,  campé  ^ 
entre  Schelestadt  et  Brisach,  veillait  à  la  fois  sur  sa  ! 
conquête  et  sur  TAlsace.  Rentré  dans  le  Brisgau  y 
(21  mai)^  il  tint  l'ennemi  en  échec  pendant  un  mois, 
et  le  repoussa  avec  des  pertes  sérieuses  sur  Oflfen- 
bourg  (25  juin).  La  marine  française  occupait  toutes 
les  mers  :  Duquesne  la  Méditerranée,  Château- 
Renault  l'entrée  de  la  Manche,  d'Estrées  les  îles  de 
l'Amérique,  l'escadre  de  Pannetier  et  les  armateurs 
de  Dunkerque  les  côtes  de  Hollande  et  les  mers  du 
Nord.  Colbert  achevait  ce  tableau  de  ses  forces 
maritimes,  en  disant  au  roi  (1)  que  le  commerce  des 
ennemis  serait  interrompu  de  toutes  parts.  Aussi 
tout  tendait  à  une  conclusion  prochaine.  Les  Hol- 
landais étant  déterminés  à  traiter  séparément, 
l'Espagne  consentait  à  céder  aux  conditions  qu'ils 
avaient  acceptées  pour  elle.  Le  prince  d'Orange  lui- 
même,  sensible  à  ses  intérêts  personnels,  pour  re- 
couvrer ses  biens  patrimoniaux,  abaissait  sa  fierté 
et  sa  haine  devant  le  vainqueur  qu'il  avait  tant 
poursuivi  de  ses  accusations  par  toute  l'Europe 
(23  juin  1678).  Il  protestait  par  écrit  de  ses  respects 
très-profonds,  et  de  son  désir  de  contribuer  gitelque 
chose  au  rétablissement  de  la  bonne  correspondance  entre 
Sa  Majesté  et  la  Hollande.  Tant  d'humilité  après  tant 

(1)  Colbert,  rapport  au  roi  après  la  prise  de  Puycerda. 
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d'insolence  méritait  une  kçon;  il  la  seçut  nette  et 
sèche  dans  cette  réponse  du  roi  :  a  Je  suis  bien  aise 
de  voir  qu'un  des  premiers  usages  que  vous  avez  faits 
de  la  paix,  que  vous  voyez  sur  le  point  d'être  con- 
clue entre  moi  et  les  États  Généraux,  a  été  de  me 
renouveler  l'assurance  de  tous  les  sentiments  que 
j*ai  le  droit  d'attendre  de  vous.  Ils  me  donnent  lieu 
de  me  promettre  que  votre  conduite  sera  telle  envers 
moi  à  l'avenir,  qu'elle  m'obligera  à  vous  donner  des 
marques  de  mon  affection  (1).  )» 

La  paix  paraissait  tellement  inévitable^  que  le  roi 
d'Angleterre,  naguère  si  belliqueux,  eut  la  pensée  de 
reprendre  place  parmi  les  négociateurs  au  service  de 
la  France,  dans  l'espoir  d'en  retirer  quelque  gros 
profit  d'argent.  Il  était  blessé  de  la  défiance  que 
son  parlement  lui  témoignait;  tout  en  réclamant 
la  guerre,  les  Communes  trouvaient  suspecte  son 
alliance  avec  les  Etats  Généraux  et  surtout  l'article 
contre  les  rebelles;  elles  craignaient  que,  s'il  levait 
une  armée,  ce  fût  pour  attenter  aux  libertés  pu- 
bliques; toujours  entêtées  d'intolérance,  elles  re- 
fusaient  tout  argent  avant  qu'on  eût  rassuré  l'Eglise 
anglicane  contre  la  résidence  de  douze  prêtres  ca- 
tholiques dans  les  comtés  de  Hereford  et  de  Mon- 
mouth  (2).  Il  s'offrit  donc  à  Louis  XIV  pour  média- 
teur, pour  avocat  de  ses  propositions  auprès  des 
alliés,   moyennant  dix-huit  millions  payables    en 


(1)  Voir  les  lettres  dans  Mignet,  tome  IV. 
C2)  Lingard,  tome  XIII,  ch.  v  de  Charles  II. 
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trois  ans.  Cette  intervention  paraissait  maintenant 
peu  utile  au  roi  de  France;  toutefois^  pour  ne  pas 
désobliger  un  ancien  serviteur^  et  aussi  pour  ne 
négliger  aucun  moyen  de  réussite^  il  parla  de  donner 
six  millions^  si  les  troupes  anglaises  étaient  rappe- 
lées d'Ostende^  le  parlement  prorogé  et  les  proposi- 
tions acceptées  par  les  alliés.  Charles  II  déclara 
bonnement  à  Temple  que^  puisque  les  Hollandais 
voulaient  faire  la  paix  et  que  le  roi  de  France  lui 
offrait  de  l'argent  pour  y  consentir^  il  ne  voyait  pas 
pourquoi  il  ne  prendrait  pas  cet  argent  (1).  Temple 
ayant  refusé  de  négocier  ce  marché^  Charles  II  le 
conclut  lui-même  (29  mai).  Il  en  eut  toute  la  honte; 
des  événements  inattendus  l'empêchèrent  d'en  avoir 
le  profit. 

Tout  à  coup  cet  accord^  qui  allait  s'étendant 
chaque  semaine^  fut  troublé  et  rompu  par  une 
exigence  honorable  de  Louis  XIV.  Nous  avons  vu 
qu'il  se  faisant  un  point  de  gloire  de  rendre  à  ses 
alliés^  et  particulièrement  aux  Suédois^  ce  qu'ils 
avaient  perdu  pour  lui.  Du  côté  de  la  Baltique^  il 
négociait  avec  Sobieski  le  retour  des  Suédois  en 
Poméranie  par  la  Prusse  polonaise^  l'union  des  Po- 
lonais et  des  Suédois  pour  la  conquête  de  la  Prusse 
ducale^  et  il  garantissait  les  engagements  d'argent 
de  la  Suède  envers  la  Pologne  (2).  A  Nimègue^  il 
réclamait  le  rétablissement  de  la  Suède  dans  toutes 


(1)  Temple,  Mémoires,  ch.  m. 

(2)  Mémoires  du  marquis  de  Pomponne. 
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les  possessions.  Le  Brandebourg,  le  Danemark, 
TEmpereur,  ne  voulaient  pas  y  consentir;  l'Espagne, 
la  Hollande,  qui  n'avaient  rien  à  y  perdre,  ne  s'y 
opposaient  pas,  mais  elles  appuyaient  peu  cette 
cause.  Pour  donner  à  ces  deux  puissances  un  inté- 
rêt dans  l'affaire,  le  roi  lit  déclarer  (24  juin)  qu'il 
ne  leur  restituerait  les  villes  promises  que  lorsque 
la  satisfaction  de  la  Suède  serait  accomplie.  Il  ne 
leur  cachait  pas  que  la  possession  de  ces  villes  lui 
était  nécessaire  pour  entrer  dans  les  Etats  de  Bran  , 
debourg  et  des  autres  spoliateurs  récalcitrants  de 
ses  alliés.  Cet  incident  souleva  des  tempêtes. 

Les  Hollandais,  exaspérés  de  voir  s'éloigner  une 
paix  et  des   avantages   qu'ils  croyaient  déjà  tenir, 
crièrent  à  la  mauvaise  foi,  à  la  trahison.  Le  prince 
d'Orange,  si  oublié  et   si  humble   quelques  jours 
auparavant,  reprit  ses  colères  et  sa  popularité.  On 
demandait,  dans  les   Etats,    la    rupture  immédiate 
avec  la   France,    l'interdiction   de  tout   commerce 
avec  elle;  on  parlait  de    la   réduire  au    traité  des 
Pyrénées,  ou  de  lui  reprendre  au  moins  Tournay, 
Valenciennes  et  Condé.  L'irritation  devenant  géné- 
rale, la  ville  d'Amsterdam,  habituellement  si    in- 
fluente, ne  put  retenir  que  trois  villes  dans  le  parti 
de  Louis  XIV.  Le  roi  d'Angleterre,  croyant  l'occa- 
sion bonne  pour  tirer  plus  d'argent  de  son  parlement 
(ju'il  n'en  espérait  de  ses  menées  secrètes,   renonça 
aux  millions  du  roi  de  France,  refusa  de  ratifier  son 
traité  du  27  mai,  et  chargea  Temple  de  négocier  une 
alliance  offensive  avec  les  Etats  Généraux.  Il  affectait 

LOUIS    XIV.    —    T.   IV.  lO 
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toute  rindignation  d'un  homme  trompé;  il  avait 
toute  Tardeur  d'un  nouvel  adepte.  «  Vous  leur  ferez 
entendre,  disait-il  à  Temple,  à  quel  point  je  sui» 
surpris  d'une  prétention  si  nouvelle,  combien  j'ap- 
prouve la  résolution  qu'elle  leur  a  fait  prendre, 
combien  je  suis  résolu  moi-même,  dans  le  cas  où 
le  roi  de  France  persisterait  finalement  dans  son 
refus  de  remettre  les  places,  à  soutenir  les  États  de 
tous  mes  moyens  plutôt  que  de  céder  sur  un  point 
si  déraisonnable  (!)•  » 

Au  milieu  de  toutes  ces  colères,  la  guerre,  qui 
n'avait  jamais  cessé  en  Allemagne,  se  poursuivait 
sur  les  bords  du  Rhin  entre  le  duc  de  Lorraine  et 
le  maréchal  de  Créqui.  Elle  n'était  pas  de  bon  augure 
pour  les  alliés.  Le  6  juillet,  Créqui  battait  les  Im- 
périaux à  Rhinfeld,  où  un  corps  de  six  mille  Alle- 
mands était  pris,  noyé  ou  tué;  à  la  suite  de  ce  suc- 
cès, il  enleva  Seckingen,  une  des  villes  forestières. 
Dans  un  retour  vers  le  Nord,  il  triom^pha  encore 
au  combat  d'Ortenberg  (23  juillet),  puis  se  tournant 
contre  Strasbourg,  il  attaqua  le  fort  de  Kehl,  afin 
de  détruire  ce  pont  qui  avait  tant  de  fois  Servi  de 
chemin  aux  invasions  allemandes.  L'opération  se 
fit  en  deux  temps.  Kehl  fut  pris  le  28  juillet  etrasé^ 
le  pont  détruit  du  côté  de  la  rive  droite.  Revenu  sur 
la  rive  gauche  sans  que  l'ennemi  eftt  troublé  son 
passage,  Créqui  emporta  rapidement  deux  forts  qui 
protégeaient  Strasbourg  et  acheva  la  ruine  da  pont 

(1)  Lettre  à  Temple,  6  juillet. 
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de  ce  côté  ;  l'Alsace  était  à  couvert  des  insultes  des 
Allemands.  Néanmoins  les  Anglais  et  les  Hollandais 
avaient  consommé  leur  alliance.  Par  un  traité  du 
26  juillet,  ils  s'engageaient  à  faire  la  guerre  à  la 
France,  si  le  11  août  prochain,  le  roi  n'avait  pas  fait 
connaître  son  intention  de  remettre  les  places  pro- 
mises aussitôt  après  la  ratification  de  la  paix. 
Charles  II  bien  déterminé  expédia  dans  les  Pays- 
Bas  plus  de  cent  compagnies.  Le  prince  d'Orange 
alla  réunir  sous  son  commandement  les  troupes 
hollandaises,  espagnoles  et  anglaises. 

A  la  grande  surprise  de  tous  ces  belliqueux,  la 
lutte  fut  prévenue  par  une  transaction  dont  le  prin- 
cipal honneur  revient  à  la  Suède.  Cette  alliée ^ 
reconnaissante  et  assurée  de  la  protection  de 
Louis  XIV,  lui  ouvrit  une  voie  pour  retirer  son 
idtimaiwn  sans  en  avoir  le  dédit.  Elle  déclara  que, 
s'il  n'était  pas  juste  de  faire  une  paix  générale  entre 
tous  les  belligérants  sans  qu'elle  y  obtînt  sa  satis- 
faction, elle  ne  trouverait  pas  mauvais  que  le  roi  fit, 
même  sans  elle,  des  traités  particuliers  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  ennemis  communs.  Désormais 
Louis  XIV  était  libre  de  traiter  séparément  avec  la 
Hollande  et  avec  l'Espagne.  Il  ne  demanda  plus 
qu'une  garantie,  à  savoir  que  l'Espagne  s'engageât 
à  ne  secourir  ni  directement  ni  indirectement  ses 
ennemis  ni  ceux  de  ses  alliés,  à  ne  fournir  ni 
troupes  ni  argent  à  l'Empereur,  ni  aux  princes  de 
l'Empire,  ni  au  roi  de  Danemark.  Dans  ces  condi- 
tions les  Hollandais  se  laissèrent  aller  à  reprendre 
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leur  négociation  particulière;  et  brusquement,  dans 
la  nuit  du  10  au  11  août,  une  heure  avant  mi- 
nuit^ la  paix  fut  signée  entre  la  France  et  la  Hol- 
lande. 

Cette  paix  se  composait  de  deux  traités.  Par  le 
premier,  conformément  à  sa  promesse,  Louis  XIV 
rendait  Maestricht,  avec  le  droit  d'en  retirer  l'artil- 
lerie, les  poudres,  boulets,  vivres  et  autres  muni- 
tions de  guerre,  et  la  certitude  que  la  religion  ca- 
tholique y  serait  maintenue;  un  article  séparé  res- 
tituait au  prince  d'Orange  cette  principauté,  et  tous 
ses  biens  en  Franche-Comté,  Charolais,  Flandre  et 
autres  pays  dépendant  de  la  couronne  de  France. 
La  Hollande  s'engageait  à  observer  une  stricte  neu- 
tralité vis-à-vis  des  amis  et  ennemis  de  la  France, 
et  à  faire  observer  la  même  neutralité  par  le  roi 
d'Espagne.  Le  second  traité  réglait  les  rapports 
commerciaux  des  deux  nations.  L'article  7  stipu- 
lait qu'à  l'avenir  la  liberté  de  commerce,  réciproque 
entre  les  deux  pays,  ne  pourrait  être  défendue  ou 
restreinte  par  aucun  privilège,  octroi  ou  concession 
particulière,  que  ni  l'un  ni  loutre  n'accorderait  à 
ses  sujets  d'immunités ,  dons  gratuits  ou  autres 
avantages  ;  ce  qui  supprimait  en  France  les  compa- 
gnies privilégiées  et  les  encouragements  efficaces  à 
certaines  manufactures.  Par  un  article  séparé,  l'im- 
position de  50  sols  par  tonneau,  prélevée  dans  les 
ports  de  France  sur  les  navires  étrangers,  à  leur  en- 
trée et  à  leur  sortie,  était  restreinte  pour  les  Hollan- 
dais à  la  sortie,  et  diminuée  même  de  moitié  pour  les 
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vaisseaux  chargés  de  sel  (1).  Ainsi,  quoique  la  marche 
générale  des  événements  donnât  en  ce  moment  la 
supériorité  à  la  France,  la  guerre  commencée  contre 
la  Hollande  se  terminait  au  profit  de  la  Hollande 
par  le  rétablissement  intégral  de  son  territoire  et  la 
suppression  des  entraves  apportées  à  son  commerce. 
Colbert  subissait  Jà  une  contradiction  dont  il  ne  se 
consola  jamais.  Louis  XIV  ne  voyait  dans  cet  ac- 
cord ,  comme  dans  l'évacuation  de  1673,  qu'un 
changement  de  front  opportun,  et,  dans  la  retraite 
des  Hollandais,  un  gage  de  sa  victoire  et  de  sa  do- 
mination sur  les  grandes  puissances  de  l'Europe;  il 
se  consola  sans  peine  par  l'importance  et  la  gloire 
grandiose  de  ce  résultat. 

Le  prince  d'Orange  lui-même  aurait  dû  être  sa- 
tisfait. Son  but  légitime  n'étaît-il  pas  atteint?^ 
Chargé  de  sauver  son  pays,  il  l'avait  pris  tout  en- 
tier sous  les  eaux  ou  sous  les  armes  de  la  France, 
et,  avec  une  opiniâtreté  infatigable  de  six  années,  il 
lui  avait  rendu  son  sol,  son  indépendance  et  son 
commerce  agrandi.  H  ne  perdait  rien  lui-même  de 
sa  fortune  ;  ses  biens  patrimoniaux,  compromis  par 
la  guerre,  lui  revenaient  intacts,  et  le  salut  public 
ne  lui  coûtait  aucun  sacrifice  personnel.  Quel  grief 
lui  restait-il  donc  contre  la  fin  de  la  guerre?  Il  lui 
restait  sa  haine  intraitable  de  Louis  XIV,  et  son 
envie  livide  des  succès  d'autrui.  Il  fut  le  premier  à 
protester  contre  la  paix   faite  sans  lui;  il  essava  de 

(1)  Dumont,  Coi'ps  diplomatique ^  tome  VIF. 
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la  déchirer  par  un  acte  odieux  qui  pouvait  rendre 
de  Taudace  aux  alliés.  Heureusement  la  mauvaise 
issue  de  son  entreprise  déconcerta  les  complices 
tout  prêts  à  Fimiter. 

Jusque-là  l'hypocrite  assassin  des  frères  de  Witt 
s'était  abstenu  de  tout  crime  envers  la  France,  Il 
avait  pu  la  haïr,  ne  lui  laisser  aucun  repos,  lui  sus- 
citer pour  ennemie  toute  l'Europe  :  il  s'était  tenu 
dans  le  droit  de  légitime  défense.  Quiconque  a  senti 
l'opprobre  de  l'invasion  étrangère  comprend,  par 
son  propre  cœur,  ce  besoin  de  lutte  et  de  répara- 
tion. Mais  il  n'appartient  à  personne,  pas  même  à 
l'honneur  national,  de  violer  le  droit  des  gens.  A 
défaut  de  toute  autre  ressource,  le  prince  d'Orange 
en  vint  à  cette  extrémité.  Quatre  jours  après  la  con- 
.  clusion  de  la  paix,  le  14  aofit,  il  attaqua  l'armée  du 
duc  de  Luxembourg,  qui  bloquait  Mons.  Il  espérait 
la  surprendre;  il  croyait,  par  une  victoire  d'autant 
plus  facile,  rallumer  la  guerre  générale-  La  bataille 
fut  rude,  meurtrière  comme  Senef,  et  également  in- 
décise. Les  Français  occupaient  deux  fortes  posi- 
tions :  l'abbaye  de  Saint-Denis  et  la  bruyère  de 
Casteau.  La  première  fut  enlevée  par  le  prince 
d'Orange;  la  seconde,  sérieusement  menacée  par 
l'Espagnol  Villa-Hermosa ,  fut  à  la  fin  gardée  par 
les  Français,  et  les  Espagnols  poursuivis  dans  la 
plaine.  A  la  chute  du  jour,  les  Hollandais  eux- 
mêmes  se  retirèrent  en  bon  ordre  et  sans  être  véri- 
tablement vaincus. 

C'était,  dit  Luxembourg,  un  des  plus  torts  eom- 
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bats  d'infanterie  qui  se  fussent  encore  donnés. 
Temple,  pour  couvrir  sous  la  gloire  le  forfait  de  son 
héros,  dit  aussi  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'engagement 
plus  considérable  de  toute  la  guerre.  Cependant  le 
héros  n'osa  pas  recommencer  le  15,  et,  le  16,  il  an- 
nonçait à  Luxembourg  que,  la  paix  étant  conclue,  il 
n'y  avait  plus  lieu  de  combattre. 

Comment  ne  Tavait-il  pas  reconnu  deux  jours  plus 
tôt  ?  Il  savait  certainement,  le  14,  avant  l'attaque, 
que  la  paix  était  faite.  Luxembourg  l'avait  appris,  ce 
jour-là,  à  neuf  heures  du  matin,  et  son  courrier 
avait  eu  de  longs  détours  à  faire  pour  arriver  jusqu'à 
lui.  Le  courrier  expédié  au  prince  d'Orange,  par  un 
chemin  plus  direct,  et  à  travers  les  terres  de  Hol- 
lande, ne  pouvait  pas  être  en  retard  d'un  jour.  On 
savait  à  Londres,  le  14,  au  delà  de  la  mer,  ce  qui 
s'était  passé  à  Nimègue  le  10  (1).  Est-il  vraisemblable 
que  le  prince  d'Orange  fût  moins  bien  informé  sur 
le  continent?  Sans  doute  il  protesta,  dans  des  lettres 
publiques,  que  la  nouvelle  de  la  paix  ne  lui  était 
parvenue  que  le  15.  Il  le  répétait  encore,  en  1700, 
au  maréchal  de  Tallard,  dont  il  avait  besoin  de  cap- 
ter la  confiance  pour  les  négociations  relatives  à  la 
succession  d'Espagne  (2).  Mais  voici  un  témoignage 
qui  lui  ferme  la  bouche,  et  c'est  le  sien  propre. 
Dans  une  conversation  avec  Gourville  (1681),  où  il 


(1)  Lingard.   Il  cite  une  lettre  du  duc  d'York,  du  4  (vieux  style), 
c'est-à-dire  du  14  août. 

(2)  Basnage,  1678. 
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essayait  de  se  justifier  de  plusieurs  accusations  qui 
couraient  en  France  contre  lui,  il  avoua  «c  qu'il 
n'avait  pas  dans  sa  poche  la  copie  de  la  paix,  mais 
qu'il  savait  quelle  était  faite  y  qu'il  avait  cru  que  ce 
pouvait  être  une  raison  pour  que  M.  de  Luxembourg 
ne  fût  plm  sur  ses  gardes,  et  qu'il  avait  considéré  que 
s'il  perdait  quelque  monde,  cela  ne  saurait  être 
d'aucune  conséquence,  puisque  aussi  bien  il  fallait  en 
réformer  (1).  »  Est-ce  clair?  et  chacun  des  membres 
de  celte  phrase  n'est-il  pas  une  nouvelle  confession 
d'un  calcul  criminel?  En  France,  on  n'hésita  pas  à 
lui  rendre  justice.  Les  uns  tournaient  en  dérision 
ses  excuses  (2);  les  autres  donnaient  à  sa  perfidie 
son  vrai  nom.  «  C'est  une  espèce  d'assassinat,  disait 
Bussy,  qui  mériterait  qu'on  en  informât.  » 

La  paix  particulière  de  la  France  avec  la  Hollande 
avait  également  irrité  les  autres  alliés.  Au  moment 
de  la  signature,  les  négociateurs  français  ayant  pro- 
posé à  Temple  de  se  joindre  à  eux,  il  les  reçut 
comme  s'ils  avaient  voulu  l'assassiner.  L'évêque  de 
Munster,  le  roi  de  Danemark,  l'électeur  de  Brande- 
bourg, protestèrent  avec  colère  ;  ils  adressèrent  aux 
Etats-Généraux  la  demande  impérieuse  de  ne  pas 


(1)  Mémoires  de  Gourville,  1681. 

(2)  Sévigné,  23  août  1678  :  a  La  paix  étant  faite  et  signée,  M.  le  prince 
d'Orange  a  voulu  se  donner  le  divertissement  de  ce  tournoi...  Le 
lendemain  du  combat,  il  envoya  faire  ses  excuses  à  M.  de  Luxem- 
bourg, et  lui  manda  que,  s'il  lui  avait  fait  savoir  que  la  paix  était  si- 
gnée, il  se  serait  bien  gardé  de  le  combattre.  Cela  ne  vous  paraît-il  pas 
ressembler  à  Thomme  qui  se  bat  en  duel  à  la  comédie  et  qui  demande 
pardon  à  tous  les  coups  qu'il  donne  dans  le  corps  de  son  ennemi?» 
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ratifier  Fœuvre  de  leurs  négociateurs.  Brandebourg 
surtout  ne  voulait  rien  entendre.  Une  première  fois, 
il  représenta  que,  si  la  France  se  réservait  le  droit 
d'assister  ses  alliés,  la  Hollande  devait  l'assister  lui- 
même,  et  au  moins,  avant  la  ratification,  pourvoir  à 
a  sûreté  du  duché  de  Clèves.  Quelques  jours  plus 
tard,  il  leur  envoyait  des  reproches  de  leur  ingrati- 
tude pour  avoir  abandonné  les  alliés  qui  les  avaient 
sauvés,  et  des  menaces  de  ruine  pour  avoir  dégénéré 
des  vertus  de  leurs  ancêtres  (1).  Charles  II  offrit  encore 
ses  services,  afin  d'obtenir  de  son  parlement  l'argent 
qu'il  ne  pouvait  plus  espérer  de  Louis  XIV.  L'Es- 
{>agne  aurait  volontiers  profité  de  cette  effervescence 
pour  retarder  la  conclusion  qu'elle  redoutait  plus 
que  personne.  Mais  la  résolution  des  Hollandais 
avait  rompu  le  nœud  de  l'alliance;  les  tronçons 
épars  qui  en  restaient  s'agitaient  en  vain  pour  se 
rapprocher  et  revivre.  Dès  le  19  août,  l'Espagne 
signait  une  suspension  d'armes  en  attendant  la 
pai\  (2). 

Il  ne  fallut  pas  même  les  six  semaines  convenues 
pour  en  finir.  Louis  XIV  avait  accepté  les  Hollan- 
dais pour  médiateurs  des  difficultés  de  détail  qui 
pouvaient  surgir  dans  cette  négociation;  il  les  attacha 
encore  plus  étroitement  à  son  parti  en  leur  concé- 
dant de  nouveaux  avantages.  Il  substitua  (3  sep- 
tembre) les  tarifs  de  1664  à  ceux  de  1667,  et  déli- 


(1)  Basnage,  1678. 

(2)  Du  mont,  Coi'pfi  (lipî  orna  tique,  tome  V[I. 
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vra  presque  immédiatement  des  passe-ports  à  leurs 
marchands  et  négociants.  Les  Hollandais^  de  plus  en 
plus  satisfaits,  pressèrent  les  Espagnols  de  céder; 
le  17  septembre,  le  traité  d'Espagne  fut  signé.  Il 
contenait,  sans  en  retrancher  un  mot,  tout  ce  que 
Louis  XIV  avait  signifié  dans  ses  propositions  du 

9  avril.  La  France  rendait  ses  conquêtes  éloignées, 
Gand,  Oudenarde,  Courtray,  Ath  et  Saint-Ghislain, 
Charleroi  et  Binche,  Limbourg,  Leeuw,  les  pays 
d'Outre-Meuse  et  Puycerda  en  Catalogne^  elle  gar- 
dait tout  ce  qui  arrondissait  son  territoire,  la  Franche- 
Comté  tout  entière,  Condé,  Valenciennes,  Bouchain, 
Cambrai  et  le  Cambrésis,  Aire  et  Saint-Omer,  Ypres^ 
Warneton,  Warwick,  Poperinghe,  Cassel,  Bavay  et 
Maubeuge.  L'Espagne  s'engageait  en  outre  (art.  18), 
comme  l'avait  fait  la  Hollande,  à  ne  secourir,  dans 
la  présente  guerre,  aucun  des  princes  qui  combat- 
taient encore  le  roi  de  France  ou  ses  alliés  (1). 

Aussitôt  que  les  Espagnols  eurent  signé,  les  Etats 
(îénéraux  ratifièrent  (19  septembre)  leur  paix   du 

10  août.  En  même  temps,  Louis  XIV  leur  envoya 
Pacte  d'amnistie  réciproque  en  faveur  des  sujets  de 
oliaciine  des  deux  nations  qui  avaient  pris  du  ser- 
vice sous  les  ordres  de  l'autre.  La  satisfaction  éclata 
dans  les  Provinces-Unies.  On  fit  des  feux  de  joie;  à 
Delft,  à  La  Haye,  on  se  porta  sur  le  passage  de 
l'ambassadeur  de  France,  avec  une  aflfluence  plus 
i>Tande  qu'à  la  réception  de  la  princesse  d'Orange. 

(1)  Dumont,  Corps  diplom. 


PAIX  ENTRE  LA  FRANGE  ET  l'EMPEREUR  299 

A  La  Haye,  il  y  eut  même  quelques  cris  de  Vive  le 
roi.  Le  peuple  se  plaignait  qu'on  n'eût  pas  tiré  le 
canon  ou  sonné  les  cloches.  Dans  les  halles  et  dans 
les  marchés,  on  bafouait  le  prince  d'Orange  qui  s'en 
allait  bouder  à  la  chasse  pendant  que  le  peuple 
faisait  des  feux  de  joie  (1).  La  fin  d'une  guerre  si 
longue  et  si  onéreuse  effaçait  la  rancune  de  l'inva- 
sion. De  pareilles  démonstrations  ne  permettaient 
pas  au  gouvernement  espagnol  de  ne  pas  ratifier  la 
paix,  et  ne  laissaient  à  Charles  II  aucun  espoir  d'être 
pris  pour  un  allié  sérieux.  Ce  ridicule  médiateur  dut 
rester  désormais  chez  lui;  il  avait  assez  à  faire  avec 
la  conspiration  papiste ^  récemment  dénoncée  (23  août)  ; 
celte  imposture  incomparable  qui  a  suscité  tant  de 
terreurs  dans  la  nation  anglaise,  tant  de  rigueurs 
criminelles  contre  les  catholiques,  qu'on  se  demande 
comment  l'intolérance  peut  ravaler  si  bas  un  peuple 
si  fier  de  sa  grandeur  et  de  sa  liberté  (2). 

Quand  la  Hollande  et  l'Espagne  abandonnaient 
une  lutte  qui  était  leur  cause  personnelle,  ce  n'était 
pas  l'Empereur  qui  avait  intérêt  à  la  soutenir  pour 
eux  et  sans  eux.  Il  lui  restait  bien  la  cause  du  duc 
de  Lorraine,  vassal  de  l'Empire,  qu'il  avait  promis 

(1)  Dépêche  de  d'Avaux  à  Louis  XIV,  dans  Mignet,  tome  IV. 

(2)  Lingard,  qu'on  n'accusera  pas  de  n'être  pas  un  bon  Anglais,  dit 
de  cette  prétendue  conspiration  :  «  Imposture,  qui  mise  en  œuvre  dans 
une  époque  de  mécontentement  populaire  et  appuyée  par  les  artifices 
ot  les  déclamations  d'un  nombreux  parti,  excita  les  passions  du 
peuple  jusqu'à  une  espèce  de  folie,  et  sembla  éteindre  pendant  quelque 
temps,  le  bon  sens  naturel  et  l'humanité  du  peuple  anglais.  » 
Tome  Xlll. 
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de  rétablir  dans   ses  Etats.  Mais   ce  duc,  battu  par 
Créqui,  n'avaitpurien  entreprendre  depuis  la  destruc- 
tion du  pont  de  Strasbourg;  la  cessation  des  hosti- 
lités dans  les  Pays-Bas  permettant  à  la  France  d'expé- 
dier sans  cesse  de  nouveaux  renforts  sur  le  Rhin, 
il  avait  reconnu  son  impuissance  en  rentrant  dans 
le    Palatinat,   et  en  prenant  ses   quartiers,  d'hiver 
dès  le  commencement  d'octobre.  En  Hongrie,  les 
affaires  n'allaient  pas  mieux  et  décidément  ne  per- 
mettaient plus  à  l'Empereur  de  diviser  ses  forces. 
Depuis  le  mois  d'août  aux  prises  avec  Tékéli,  chef 
des  mécontents  et  des  renforts  de  Transylvanie,  il 
avait  subi  de  graves  affronts;  les  Tartares  pillant 
Neustadt,  passant  le  Waag  à  la  vue  des  Impériaux,  et 
ravageant  la  Moravie;    un  religieux  apostat  s'éri- 
geant  en  libérateur  du  peuple  de  Dieu,  et  répandant 
la  terreur  jusque  dans  Vienne;  une  victoire  (Altsol) 
perdue  ensuite  par  des  combats  partiels  qui  relevaient 
les  vaincus  (1).  L'assistance  donnée  à  ses  ennemis 
domestiques  par  Louis  XIV  lui  faisait  une  néces- 
sité de  la  leur  ôter  en  se  réconciliant  avec  leur  pro- 
tecteur. 

Quoique,  pour  sauver  les  apparences,  il  se  fît  un 
peu  prier,  il  accepta  à  son  tour,  dans  la  nuit  du  4 
au  5  février  1679,  pour  lui,  pour  le  duc  de  Lor- 
raine, pour  Brandebourg,  pour  la  Suède,  tout  ce 
que  Louis  XIV  avait  réglé.  Toujours  attentif  à 
mettre  de  son  côté  les  formes  de  la  justice,  et  à  se 

(l)  Basnage. 
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prévaloir  de  ce  mérite,  le  roi  de  France  ne  réclamait 
que  le  maintien  de  la  paix  de  Westphalie  dont  il 
s'était  constamment  fait  le  champion  vis-à-vis 
de  TAllemagne.  En  conséquence,  pour  rétablir 
cette  paix  dans  sa  vigueur,  le  roi  de  France  gardait 
Fribourg  en  échange  de  Philipsbourg;  un  chemin 
toujours  libre  devait  lui  être  ouvert  entre  Fribourg  et 
Brisach.  Les  princes  de  Furstenberg  recouvraient 
leurs  dignités,  droits,  bénéfices,  offices,  fiefs, 
arrière-fiefs  et  alleus,  et  tous  les  fruits  séquestrés 
depuis  leur  arrestation.  Le  duc  de  Lorraine  rachè- 
terait  ses  Etats  par  l'abandon  de  Nancy,  de  Longwy 
échangé  contre  une  prévôté  à  désigner  plus  tard, 
et  de  quatre  routes  d'une  demi-lieue  de  largeur, 
qui  laisseraient  à  la  France  la  communication  libre 
de  Nancy  à  Saint-Dizier,  de  Nancy  en  Alsace,  de 
Nancy  à  Metz,  de  Nancy  à  Vesoul.  Si  l'électeur  de 
Brandebourg  refusait  de  s'accommoder  avec  les 
Suédois,  ni  l'Empereur,  ni  les  électeurs  compris 
dans  le  traité,  n'aideraient  en  aucune  manière,  ni 
sous  aucun  prétexte,  les  ennemis  de  la  France  et 
de  la  Suède.  Le  même  jour  un  traité  entre  l'Em- 
pereur et  le  roi  de  Suède  rétablissait  entre  eux 
les  conditions  de  la  paix  de  Westphalie,  c'est-à-dire 
reconnaissait  le  droit  de  la,  Suède  sur  les  provinces 
allemandes  que  la  présente  guerre  lui  avait  enle- 
vées (1). 


(1)  Dumont,  Corps  diplomatique,  tome  Vil.  Texte  latin  des  deux 
iraitt's. 
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En  apprenant  que  l'Empereur,  lui  aussi,  les  aban- 
donnait, le  I)anemark,  le  Brandebourg,  Tévêque 
d'Osnabruck,  essayèrent  de  faire  entendre  des  pro- 
testations. Vaines  clameurs!  Une  fois  le  chef  de 
l'Empire  entré  dans  la  voie  de  la  paix,  les  princes 
ses  vassaux  ne  pouvaient  plus  rester  en  armes. 
Beaucoup  d'entre  eux  étaient  dégoûtés  et  une  guerre 
rongeante  pendant  l'hiver  et  désavantageuse  pendant 
Fêté  (1).  Déjà,  le  5  février  même,  les  ducs  de  Zell  et 
de  Wolfenbuttel  avaient  conclu  la  paix  avec  la 
France  et  la  Suède,  promis  de  restituer  le  duché  de 
Brème,  et  de  garder  la  neutralité  dans  la  suite  de 
la  guerre.  Quelques  semaines  après,  le  nouvel 
évéque  de  Munster  s'engageait  à  retirer  ses  troupes 
du  service  de  Brandebourg  et  de  Danemark  moyen- 
nant un  don  de  100,000  écus  par  le  roi  de  France. 
La  diète  de  Ratisbonne  ratifia  le  traité  de  Nimègue 
le  23  mars,  l'Empereur  le  29.  Le  duc  de  Lorraine 
enfin  déclara  que,  loin  d'accepter  la  position  qu'on 
prétendait  lui  faire,  il  aimait  mieux  ne  pas  rentrer 
dans  ses  Etats  (2).  On  le  laissa  dire  :  il  resta  sans 
États,  sans  appui  et  dans  l'exil. 

La  satisfaction  de  la  France  était  complète,  telle 
(jue  la  France  l'avait  elle-même  réglée.  Celle  de  la 
Suède  était  bien  prochaine,  puisque  le  roi  l'avait 
déclarée  inséparable  de  la  sienne,  et  qu41  l'avan- 
çait par  tous  ses  traités,  en  imposant  la  neutralité 


(1)  Basnage,  1678. 

(2)  Voir  tous  ces  traités  dansDumont,  Corps  diplomatique,  tomo  Vil. 
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aux  contractants,  en  faisant  le  vide  autour  des  ad- 
versaires de  son  allié.  Pourtant  Brandebourg  préten- 
dit résister  encore.  Toujours  occupé  de  lui-même 
et  de  lui  seul,  il  avait  profité  de  la  guerre  générale 
pour  arrondir  ses  Etats,  et  de  la  coopération  des 
autres  sans  les  assister.  Tout  récemment,  après  la 
paix  de  Hollande  et  même  celle  d'Espagne,  il  avait 
achevé  la  conquête  de  la  Poméranie  par  la  prise  de 
Stralsund  (28  octobre)  et  de  Greippswald  (15  no- 
vembre). Il  ne  put  tolérer  la  sommation  qui  lui  fut 
faite  de  rendre  toutes  ses  conquêtes.  Louis  XIV  ne 
prétendit  pas  qu'on  pût  le  croire  capable  d'abandon- 
ner la  lutte  quand  elle  ne  lui  était  plus  nécessaire  à  lui- 
même  et  que  son  allié  en  avait  besoin  ;  c'est  un  de 
ses  plus  beaux  titres  de  gloire.  Il  ordonna  au  maré- 
chal de  Créqui  d'entrer  dans  les  Etats  de  Brande- 
bourg. L'électeur,  voyant  ses  duchés  de  Glèves  et  de 
Juliers  envahis,  somma  vainement  les  Hollandais  de 
les  défendre.  Furieux  de  leur  inaction,  il  leur  lança 
de  violents  reproches  d'ingratitude  :  «  Si  nous 
avions  pu  nous  attendre,  leur  disait-il,  à  un  pareil 
oubli  de  nos  services,  nous  ne  nous  serions  jamais 
engagé  dans  une  guerre  qui  ne  regardait  ni  nous  ni 
notre  maison  électorale,  mais  seulement  l'Etat  des 
Provinces-Unies.  »  Quelque  fondée  que  fût  cette 
plainte  vis-à-vis  de  la  Hollande,  elle  ne  constatait 
que  mieux  son  désarroi  et  son  isolement.  Effrayé 
d'avoir  à  lutter  contre  le  vainqueur  de  tous,  il  sol- 
licita au  moins  de  la  France  un  répit,  un  armistice 
de   quelques    semaines,  qu'il  acheta  par  la  remise 


304  GUERRE  DE  HOLLANDE 

aux  Français  des  villes  de  Wesel  et  de  Lippstadt 
(avril).  Dans  Tinlervalle,  il  écrivit  à  Louis  XIV 
pour  obtenir  une  transactioti.  Il  consentait  à  rendre 
une  partie  de  ses  conquêtes^  il  aurait  bien  voulu 
garder  l'autre.  Il  reconnaissait  humblement  l'infé- 
riorité de  ses  forces^  mais  il  demandait  grâce  en 
retour  de  l'extrême  désir  qu'il  avait  de  servir  le  roi; 
à  l'en  croire,  le  roi  n'aurait  pas  dans  tout  le  monde 
un  serviteur  plus  respectueux  et  plus  zélé  (1).  Cette 
prière  ne  pouvait  pas  être  exaucée.  A  l'expiration 
de  l'armistice  (19  mai  1679),  le  maréchal  de  Créqui 
poussa  devant  lui  les  troupes  électorales  jusqu'au 
Weser.  Le  30  juin,  il  passait  ce  fleuve  après  un 
brillant  combat  ;  mais,  la  veille,  le  plénipotentiaire 
de  l'électeur  avait  accepté ,  à  Saint-Germain ,  le 
traité  qui  contraignait  son  maître  à  restitution. 

Le  traité  de  Saint-Germain  restituait  la  Poméra- 
nie  aux  Suédois,  sauf  une  délimitation  plus  cor- 
recte qui  fixait  l'Oder  pour  frontière  entre  les  deux 
nations  et  laissait  à  l'électeur  deux  petites  villes 
avec  défense  d'élever  aucune  forteresse  sur  le  bord 


(1)  Voici  les  passages  les  plus  saillants  de  cette  lettre  :  «  Après  tout. 
Monseigneur,  je  comprends  bien  que  le  parti  est  trop  inégal  des  forces 
de  V.  M.  aux  miennes,  et  que  je  pourrais  être  accablé  d'un  roi  qui  a 
porté  seul  le  fardeau  de  la  guerre  contre  les  plus  grandes  puissances 
de  TEurope,  et  qui  s'en  est  démêlé  avec  tant  de  gloire  et  de  succès. 
Mais  V.  M.  trouvera-t-elle  son  avantage  dans  la  ruine  d'un  prince  qui 
a  un  désir  extrême  de  la  servir,  et  qui  étant  conservé  pourrait  apporter 
à  son  service  quelque  chose  de  plus  que  sa  seule  volonté?  Certes,  V.  M. 
en  me  détruisant,  s'en  repentirait  la  première,  puisqu'elle  aurait  de 
la  peine  à  trouver  dans  tout  le  monde  un  prince  qui  fût  plus  vérita- 
blement que  moi,  et  avec  plus  de  respect  et  de  zèle,  votre  serviteur.  » 
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du  fleuve  ni  sur  le  territoire  qui  lui  était  cédé. 
Comme  adoucissement  de  cette  rigueur,  et  en  témoi- 
gnage du  plaisir  qu'il  éprouvait  à  voir  F  électeur  ren- 
trer dans  son  alliance ,  le  roi  lui  accordait  une  libéra- 
lité de  300,000  écus  ;  l'électeur  promettait,  à  la  pro- 
chaine vacance  de  l'Empire,  de  donner  sa  voix  à 
Louis  XIV  (1).  Nescia  mens  hominum  fati  sortisque 
futurœl  Un  jour  l'héritier  de  ce  suppliant,  vain- 
queur à  son  tour  par  nos  fautes,  dressera  sa  tente 
à  la  porte  du  palais  de  Louis  XIV,  et,  dans  l'ivresse 
d'une  fortune  extravagante ,  rétablira  pour  lui- 
même  l'empire  d'Allemagne  deux  fois  détruit  par 
la  politique  et  par  les  armes  de  la  France.  Ce  n'est 
pourtant  pas  à  Louis  XIV  qu'il  faut  nous  en  prendre 
de  ce  besoin  de  représailles.  Brandebourg  avait  été 
par  deux  fois  le  provocateur.  Après  la  première 
défaite,  mieux  traité  qu'il  n'en  avait  le  droit  à  la 
pai\  de  Vossem,  il  était  revenu  à  la  charge  par  une 
ingratitude  sans  excuse.  C'avait  été  une  manœuvre 
légitime  de  guerre  que  de  susciter  contre  lui  les  Sué- 
dois, et,  s'il  les  avait  vaincus,  c'était  une  dette  pour  le 
roi  de  France  de  les  venger  et  de  les  délivrer.  Loin 
d'imputer  à  Louis  XIV  un  abus  de  la  force,  les 
contemporains  ne  virent  ici  que  la  justice  de  sa 
cause,  et  honorèrent  sa  fidélité  à  ses  alliances. 

Il  ne  restait  plus  que  le  roi  de  Danemark  que  le 
vainqueur  s'était  moins  pressé  de  réduire  parce  que 


(1)  Dumont,  Cor^s  diplomatique,  tome  VII,  texte  du  traité.  Mé' 
moires  du  marquis  de  Pomponne. 
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sa  petitesse  donnait  moins  d'inquiétudes.  Il  eut 
rhonneur  de  traiter  le  dernier^  mais  aussi  le  désa- 
grément de  céder  sans  aucune  indemnité.  Par  le 
traité  de  Fontainebleau  (septembre  1679),  il  rendit 
aux  Suédois,  en  Seanie  Liandskroona ,  Helsing- 
borgy  Marstrand;  dans  la  Baltique,  les  îles  de 
Grothiand  et  de  Rugen  ;  sur  le  continent,  Wismar^ 
sa  première  conquête.  Tout  ce  qu'on  lui  laissa  fut  le 
droit  de  retirer  de  ces  places  son  artillerie  et 
ses  munitions  de  guerre.  Il  eût  bien  voulu  que 
Louis  XIV  lui  accordât  le  titre  de  Majesté^  dont 
les  rois  de  France  n'avaient  jamais  honoré  les  rois 
de  Danemark.  Il  ne  l'obtint  pas  ;  et  peut-être  ce  fut  ^ 
une  faute.  «  Si  jamais,  dit  le  marquis  de  Pom-  j 
ponne,  le  roi  avait  besoin  de  ralliance  du  Dane- 
mark, une  des  conditions  par  lesquelles  Sa  Ma- 
jesté pourrait  le  toucher  davantage  serait  de  lui 
accorder  un  titre  qu'il  souhaite  avec  tant  d'ardeur.  » 
Ainsi  se  termina  la  guerre  de  Hollande,  qui  serait 
mieux  nommée  la  première  coalition  européenne 
contre  la  France.  Si  l'on  rapproche  des  clauses  de 
tous  ces  traités  les  propositions  faites  par  Louis  XIV 
au  9  avril  1678,  on  reconnaîtra  que  jamais  triomphe 
diplomatique  ne  fut  plus  complet.  Chose  inouïe 
peut-être,  malgré  tant  de  langueurs,  d'incidents  va- 
riés ou  menaçants,  rien  n'avait  été  changé  à  l'ulti- 
matum du  plus  fort;  les  autres  subissaient  le  par- 
tage qu'il  avait  fixé  d'avance  à  chacun.  Temple,  un 
des  négociateurs  vaincus  et  des  moins  résignés^  ne 
peut  retenir  un  cri  d'admiration  :  a  Je  dirais  écrit- 
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il^  que  je  n'ai  jamais  vu  ni  lu  qu'aucune  négociation 
ait  été  ménagée  avec  tant  d'habileté  et  d'adresse  que 
celle-ci  le  fut  de  la  part  des  Français...  Tout  ce  que 
je  viens  de  rapporter  me  fait  conclure  que  la  con- 
duite des  Français  dans  toute  cette  affaire  a  été  admi- 
rable, et  qu'il  est  très- vrai,  selon  le  proverbe  italien, 
que  gli  Francesi pazzi  sono  morii{l).  Nos  conseils,  au 
contraire,  et  notre  conduite  ressemblaient  à  ces  îles 
flottantes  que  les  vents  et  la  marée  chassent  de  côté 
et  d'autre  (2).  »  Si  maintenant  l'on  remonte  les  huit 
années  de  la  guerre,  à  travers  tant  d'opérations  sa- 
vantes, de  villes  prises,  de  batailles  rangées,  on  est 
frappé  de  la  puissance  d'organisation  qui  assurait 
chaque  victoire  en  désespérant  l'étranger  :  abon- 
dance des  ressources,  à-propos  et  activité  des  prépa- 
ratifs, régularité  des  armées,  développement  rapide 
de  la  marine.  Des  besoins  mêmes  de  la  guerre 
étaient  nées  des  institutions  capables  d'en  soutenir 
bien  d'autres  non  moins  laborieuses  :  la  France 
sortait  de  la  lutte  la  première  puissance  militaire  de 
l'Europe.  Enfin,  la  politique  de  Richelieu,  la  vraie 
politique  française,  s'était  encore  une  fois  imposée  à 
la  jalousie  de  l'Autriche  par  un  plus  large  progrès 
du  territoire  vers  ses  frontières  naturelles.  «  Ma 
bonne  fortune  et  ma  bonne  conduite ,  écrit 
Louis  XIV  (3),  m'avaient  fait  profiter  de  toutes  les 


(1)  Les  Français  fous  (étourdis,  sots)  sont  morts. 

(2)  Temple,  Mémoires,  ch.  m,  à  la  fin. 

(3)  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  IV. 
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occasions  d'étendre  les  bornes  de  mon  royaume  aux 
dépens  de  mes  ennemis.  »  Il  pouvait  jouir  pleine- 
ment de  ce  résultat  s'il  savait  se  modérer.  Ses  sujets 
n'y  contredisaient  pas.  L'importance  de  la  conclu- 
sion définitive  apaisait  les  mécontentements  suscités 
par  les  charges  de  la  guerre.  Il  y  eut  en  France, 
comme  toujours  devant  la  gloire  des  armes,  enthou- 
siasme pour  le  prince  à  qui  chacun  croyait  la  de- 
voir, et  la  ville  de  Paris  lui  en  offrit  l'expression  la 
plus  durable  en  le  proclamant  Louis  le  Grand. 


CHAPITRE   XXV 


Histoire  intérieure  de  la  France  pendant  la  guerre  de  Hollande  et  à  la 
suite  de  la  paix  de  Nimègue,  première  partie.  Aifenidssement  du 
pouToir  absolu.  Complément  des  institutions  dviles  :  bienfoisanee, 
commerce,  industrie,  travaux  publics  :  inauguration  du  oanal  du 
Languedoc. 


L  —  Silence  imposé  déflnitiTement  aox  parlements  ;  ordonnance  ds  1673  contre  le 
dioit  de  remontrances;  grielii  fondés  contre  ces  cours  de  justice.  —  Ectentioa  du 
poQToir  dn  roi  snr  TÉglise;  déclaratkm  de  1673  reUtiTe  au  droit  de  fiégale;  distri- 
Imtion  arbitraire  des  bénéfices.  —  Mesures  d'ordre  poblic;  airérités  contre  les  sd* 
gnenrs  de  province;  édit  contre  les  dnels.  <—  JmgartKO»  des  aiinistn». 


Les  victoires  du  dehors  avaient  toujours  eu  au 
dedans  un  contre-coup  favorable  à  l'autorité  du  roi. 
Nous  avons  vu  la  marquis^  de  Sévigné  en  ressentir 
un  regret  timide  de  n'avoir  plus  qu'à  craindre  et  à 
honorer  le  maître.  Nous  avons  entendu  Colbert  en 
triompher  comme  d'un  appui  pour  ses  entreprises 
financières  et  ses  réformes  administratives  (1).  Soit^ 
en  effets  confiance  en  elle-même  par  l'entraînement 
du  succès^  soit  nécessité  de  ne  rien  perdre  de  ses 

(1)  Voir  plus  haut,  ch.  xxii,  paragraphe  1,  page  70,  la  lettre 
de  Sévigné  après  le  passage  du  Rhin,  et  ch.  xxiii,  paragraphe  1, 
page  150,  la  lettre  de  Colbert  à  Tintendant  de  Bordeaux,  aiûrès  la 
prise  de  Besançon. 
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moyens  d'action,  de  ne  laisser  à  Tétranger  aucune 
ressource  dans  les  oppositions  intérieures,  jamais  la 
royauté  n'avait,  autant  que  dans  la  guerre  de  Hol- 
lande, resserré  les  liens  du  pouvoir,  étendu  ses 
droits  et  subordonné  à  ses  volontés  les  intérêts  de 
la  nation.  Le  résultat  fut  égal  des  deux  côtés.  L'éta- 
blissement de  la  prépondérance  française  sur  l'Eu- 
rope consacra  le  pouvoir  absolu  en  France. 

C'est  l'époque  de  l'abaissement  le  plus  complet 
des  parlements.  Ces  cours  supérieures,  déjà  si  rude- 
ment matées  par  les  admonestations  du  roi  et  par 
V  Ordonnance  civile  y  avaient  tour  à  tour  des  complai- 
sances vénales  et  des  accès  d'indépendance  à  contre- 
temps. On  voit  celui  de  Paris  obéir  au  roi  pour  de 
l'argent,  lorsque,  aux  premiers  jours  de  la  guerre 
(mai  1672),  il  enregistre  des  édits  relatifs  à  des  alié- 
nations  de  domaines,  à  la  régence  de  la  reine  et  au 
retranchement  de  la  vaisselle  d'argent.  Colbert,  sa- 
tisfait, propose  au  roi  de  donner  quelques  gratijBca- 
tions  aux  rapporteurs  et  à  quelques-uns  des  plus 
anciens  conseillers  qui  ont  le  mieux  servi.  «  Peut- 
être,  dit-il,  douze  ou  quinze  mille  livres  distribuées 
ainsi  feraient  un  bon  effet  pour  les  autres  affaires 
qui  se  pourront  présenter  à  l'avenir  (1).  »  Ailleurs, 
au  contraire,  à  Rouen  (janvier  1672),  à  Bordeaux 
(septembre  1672),  ce  sont  des  difficultés  contre  Texé- 
eution  des  ordonnances  royales,  des  oppositions  de 


(1)  (Euvres  de  Louis  XÎV,  tome  V  :  Colbert  à  Louis  XIV,  6  mai 

1672. 
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corps  constitués  ou  de  municipalités  accueillies  par 
les  magistrats^  des  tentatives  plus  ou  moins  habiles 
de  modifications  aux  édits.  Colbert,  en  peine  d'ar- 
gent, et  intraitable  pour  toute  résistance  contraire 
à  ce  besoin,  réprimande  cette  audace,  et  signifie 
qu'elle  attirera  certainement  quelque  chose  de  fâ- 
cheux aux  récalcitrants.  Sa  Majesté  étant  trop  déli^ 
cate  sur  cet  article  pour  ne  pas  leur  infliger  des  mar- 
ques  de  son  indignation  (1). 

La  punition  fut  frappée  quelques  mois  après 
(24  février  1673).  Des  lettres-patentes  expliquèrent 
catégoriquement  comment  les  édits  royaux  devaient 
être  enregistrés,  et  dans  quelle  forme  et  proportion 
des  remontrances  pourraient  encore  se  produire. 
Avant  tout,  obéissance  silencieuse  ;  défense  aux 
cours  de  recevoir  aucune  opposition  à  Tenregistre- 
ment  des  lettres  du  roi,  aux  greffiers  d'enregistrer 
ces  oppositions,  aux  huissiers  de  les  signifier,  à 
peine  de  suspension  de  leurs  charges.  Ordre  aux 
cours  d'enregistrer  les  lettres  du  roi  sans  aucune 
modification,  restriction,  ni  autre  clause  qui  en 
puisse  surseoir  ou  empêcher  l'exécution.  Ce  devoir 
rempli,  si  les  cours  croient  avoir  à  présenter  des  re- 
naontrances,  elles  auront  le  droit  de  le  faire,  à  Paris 
dans  la  huitaine,  en  province  dans  les  six  semaines 
qui  suivront  Tenregistrement.  Mais  ce  droit  n'en- 


(1)  Depping,  Correspondance  administrative ^  tome  II.  Golbert  à 
Pellot,  à  Rouen,  janvier  1672.  îhid,  au  parlement  de  Bordeaux^  sep- 
tembre 1672. 
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traîne  que  les  conséquences  qu'il  plaira  au  roi.  Si 
le  roi  trouve  les  remontrances  mal  fondées,  la  cour 
n'aura  autre  chose  à  faire  que  de  continuer  à  obser- 
ver les  ordonnances  contre  lesquelles  elle  aura  ré- 
clamé. Si  le  roi  défère  en  tout  ou  en  partie  aux  re- 
montrances, la  cour  enregistrera  sa  réponse  pure- 
ment et  simplement,  «  sans  qu'aucun  des  officiers 
puisse  avoir  avis  contraire,  ni  nos  cours  ordonner 
aucunes  nouvelles  remontrances  sur  nos  premières 
et  secondes  lettres,  à  peine  de  l'interdiction,  la- 
quelle ne  pourra  être  levée  sans  nos  lettres,  signées 
de  notre  exprès  commandement  par  l'un  de  nos 
secrétaires  d'Etat  (1).  »  Ainsi,  les  remontrances 
n'obligent  pas  le  roi;  et  qu'il  les  repousse  ou  qu'il 
n'en  accepte  qu'une  partie,  nulle  remontrance  n'est 
permise  sur  sa  réponse, 

Le  droit  de  remontrances  n'était  donc  pas  entière- 
ment supprimé  :  il  était  restreint  à  ne  plus  s'exercer 
qu'une  fois  à  propos  de  chaque  ordonnance  royale. 
L'autorité  souveraine  se  fit  même  honneur  de  le 
respecter.  On  voit  le  chancelier  Le  Tellier  répri- 
mander un  premier  président  pour  avoir  empêché 
les  Chambres  de  se  réunir  à  l'effet  de  dresser  des 
remontrances,  et  proclamer  que  c'est  là  une  liberté 
qui  leur  appartient  (2).    Mais   enregistrer  d'abord 


(1)  Voir  le  texte  :  Isambert,  Anciennes  Lois  françaises,  tome  XIX. 

(2)  Le  Tellier,  10  juin  1682  :  «  Vous  savez  que  l'ordonnance  permet 
aux  compagnies  de  faire  des  remontrances  après  Tenregistrement  des 
lettres-patentes;  et  il  est  juste  de  les  maintenir  dans  cette  liberté.  » 
Depping,  tome  II,  Correspondance  administrative. 
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sans  parler,  ne  plus  écouter  les  particuliers  avant 
d'avoir  obéi  au  roi,  ne  plus  pouvoir  riposter  au  roi 
quand  il  ne  cédait  pas  aux  instances  de  ses  officiers, 
ces  nécessités  étaient  à  la  résistance  toute  popularité 
et  tout  attrait.  Aussi,  la  résistance  cessa.  «  Depuis 
«  cette  déclaration,  dit  avec  un  regret  sensible 
«  d'Aguesseau,  ce  grand  parlementaire,  les  remon- 
«  trances  furent  non-seulement  différées,  mais  par 
<c  là  même  abolies.  On  n'en  trouve  plus  aucun 
«  exemple  jusqu'à  la  mort  du  feu  roi;  et  pendant  le 
«  reste  de  son  règne,  c'est-à-dire  pendant  quarante- 
c<  deux  ans,  l'enregistrement  de  tous  les  édits  et 
«  déclarations  devint  tellement  de  style,  que  les 
ce  conseillers  au  parlement  ne  prenaient  pas  même 
c<  la  peine  d'opiner  sur  ce  sujet.  »  Les  ministres  de 
Louis  XIV  ne  s'en  affligèrent  pas  comme  d'Agues- 
seau. En  1679,  l'intendant  de  Grenoble  donnait 
avis  de  quelques  dispositions  hostiles  dans  le  par- 
lement. Colbert  lui  répondit  :  <c  A  l'égard  des  dis- 
«  cours  qui  pourront  se  faire  au  parlement,  cela  ne 
«  mérite  ni  d'en  écrire  ni  d'en  faire  réponse.  Car 
c(  vous  savez  que  les  bruits  de  parlement  ne  sont 
«  plus  de  saison.  Ils  sont  si  vieux,  qu'on  ne  s'en 
«  souvient  plus,  et  il  leur  est  même  avantageux 
«  qu'il  en  soit  ainsi  (1).  » 

Ce  ne   fut  pas  la  seule  atteinte  portée  aux  droits 
ou    aux    prétentions    des    cours  supérieures.    Par 


(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  V  :  Lettre  de  Colbert  à  Tin  tendant 
de  Grenoble,  1679. 
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certaines  attributions  de  police  et  de  surveil- 
lance elles  intervenaient  quelquefois  dans  l'admi*- 
nistration.  Plusieurs  avaient  pris  l'usage  de  donner 
le  privilège  pour  l'impression  des  livres,  et  dans 
toute  retendue  des  privilèges  du  grand  sceau.  Cet 
empiétement  sur  une  prérogative  souveraine  fut 
réprimé  par  une  admonestation  sévère  adressée 
d'abord  à  un  premier  président,  et  appliquée  ensuite 
à  tous  les  procureurs  généraux  de  province  (1).  Elles 
avaient  le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  peur 
avoir  des  juges ^  quand  il  y  avait  doute  sur  la  juri- 
diction à  laquelle  un  procès  devait  ressortir.  Elles 
apprirent  qu'il  y  avait  des  juridictions  émanant  plus 
directement  du  roi,  dont  l'action  ne  devait  pas  être 
gênée  par  les  parlements.  Il  leur  fut  interdit  de 
troubler  la  juridiction  prévôtale  en  évoquant  ou  en 
renvoyant  devant  le  juge  ordinaire  les  accusés  pour^ 
suivis  par  le  prévôt  (2).  Le  chancelier  établit  nette- 
ment le  principe  à  cet  égard  :  «  Le  parlement, 
«  dit-il,  a  deux  voies  par  lesquelles  il  peut  être 
c(  saisi  des  différends  des  sujets  du  roi  :  l'une  est 
(c  celle  de  l'appel  ;  l'autre,  lorsqu'il  y  a  des  conflits 
((  entre  les  juges  subalternes.  Mais  quand  il  en  ar- 
«  rive  quelqu'un  entre  les  maréchaux  ou  leurs  sub- 
c(  délégués,  ou  le  gouverneur  de  la  province  ou 
<c  les   lieutenants  généraux ,    avec    les    juges  ordi- 


(1)  Le  Tellier  à  Pellot,  4  octobre  1678;  aux  procureurs  généraux, 
11  novembre  1683.  Depping,  tome  II. 

(2)  Lettre  au  parlement  de  Grenoble,  septembre  1679. 
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«  naires^  la  compagnie  n'a  pas  le  droit  de  juger  le. 
«  conflit,  ni  de  faire  des  défenses  aux  parties  de 
c(  procéder  ailleurs  que  devant  elle.  Il  fout  en  ce 
c(  cas  attendre  que  le  roi  en  ait  ordonné  (1).  ^ 

Ces  rappels  à  la  soumission  paraîtront  moins  des* 
potiques  si  l'on  considère  un  moment  les  irrégula- 
rités, les  routines,  les  injustices,  la  corruption 
même  que  les  ministres  étaient  en  droit  de  repro«* 
cher  fréquemment  aux  mi^istrats.  Ces  gardiens  des 
lois  ont  dû  leur  popularité  bien  plus  à  leur  résis- 
tance envers  le  pouvoir,  dont  ils  procédaient,  qu'à 
l'intégrité  de  leur  conduite.  N'était-ce  pas  un  scan- 
dale que,  au  Chàtelet  de  Paris,  un  accusé  cou* 
vaincu  de  fausse-monnaie  obtint  une  atténuation 
de  sa  peine  parce  qu'il  appartenait  à  une  iBsunille 
considérable  dans  la  robe  (2)?  Les  cours  supé* 
rîëures  ne  donnaient  pas  moins  de  prise  contre 
elles,  a  Votre  parlement,  écrivait  le  chancelier  au 
président  de  Rouen,  rend  des  arrêts  contraires  aux 
règles  de  la  justice;  vous  devez  veiller  à  ne  pas 
laisser  diminuer  la  réputation  de  votre  compagnie.  » 
<c  Le  parlement  de  Toulouse,  dit-il  ailleurs,  laisse 
trop  de  facilités  aux  accusés  de  crimes.  Si  la  preuve 
manque  pour  juger  les  accusés,  le  roi  ne  géhenne 
pas  les  juges,  mais  quand  les  juges  mêmes  dé- 
linquent  ou  n'exécutent  pas  l'ordonnance  touchant 
la  procédure,  le  roi  veut  qu'ils  soient  châtiés  avec 


(1)  Le  Tellier  au  président  de  Rouen,  1684.  Depping,  tome  II. 
(2;  Procès  de  M.  de  Maupeou,  dénoncé  à  Golbert,  1677; 
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rigueur.  »  En  Guyenne,  la  rapacité  des  magistrats 
retardait  l'exécution  des  sentences.  Les  rapporteurs 
ne  remettaient  les  arrêts  au  greffe  qu'après  avoir  été 
payés  eux-mêmes  de  leurs  épices.  Un  conducteur  de 
chaîne,  passant  à  la  Réole  pour  prendre  trois  con- 
damnés aux  galères,  ne  put  les  avoir  parce  que  le 
rapporteur  n'avait  pas  reçu  son  argent  (1).  En 
Béarn,  tout  était  en  confusion,  comme  nous  l'ap- 
prennent les  Mémoires  si  curieux  de  l'intendant 
Foucault. 

Lorsque  Foucault  arriva  en  Béarn  (1684),  avec 
la  mission  de  réformer  les  abus  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  et  (T empêcher  les  injitstices  et  la 
corruption^  t Ordonnance  civile  de  1667  n'y  était  pas 
encore  en  vigueur,  le  nombre  des  présidents  n'était 
pas  au  complet,  les  magistrats  ne  gardaient  pas 
dans  leurs  habits  la  gravité  prescrite,  et  ce  qui 
était  bien  pire,  toutes  les  affaires  languissaient 
par  la  négligence  du  procureur  général  que  personne 
ne  songeait  à  blâmer.  Ce  procureur  général  vivait 
publiquement  avec  la  femme  d'un  avocat  malgré 
les  plaintes  du  mari.  Il  ne  paraissait  dans  les  bureaux 
que  pour  les  troubler,  dans  les  chambres  que  pour 
distraire  les  juges  par  des  propos  frivoles,  des  pri- 
ses de  tabac,  ou  des  sollicitations  d'affaires  au  profit 
de  ses  parents  ou  amis.  Il  laissait  les  accusés  languir 
plusieurs  années  dans  les  prisons  sans  instruire 
leurs  procès  :  il  abandonnait  la  poursuite  des  affaires 

(1)  Voir  les  lettres  du  chancelier,  dans  Depping. 
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criminelles  où  il  n'y  avait  pas  de  partie.  Un  jour 
pourtant,  Févêque  de  Lescar,  membre  du  parlement, 
Tapostropha  devant  toutes  les  chambres,  lui  re- 
procha ses  désordres,  et  le  menaça  de  Texcommu- 
nication  s'il  ne  renvoyait  pas  sa  concubine.  Le  cou- 
pable ne  se  déconcerta  pas,  remercia  ironiquement 
Févêque  de  ses  bons  avis,  et  promit  de  renvoyer 
cette  fernme,  pourvu  que  Févéque  s'engageât,  devant 
la  compagnie,  à  ne  pas  la  prendre  pour  lui  (1). 

Une  telle  insolence  fut  la  fin  des  excès.  Le  pro- 
cureur général,  mandé  par  le  roi  sur  la  plainte  de 
l'intendant,  eut  à  rendre  compte  de  sa  conduite  et  à 
donner  satisfaction.  Cet  appel,  dit  Foucault,  pro- 
duisit un  grand  bien  dans  le  Parlement  où  chacun 
commença  à  s'observer.  La  discipline  reparut  jusque 
dans  la  décence  des  habits,  et  l'ordonnance  de  1667, 
réclamée  d'ailleurs  par  les  Etats  de  la  province,  fut 
mise  en  pratique.  Ce  résultat  suffirait  à  justifier 
l'institution  des  intendants;  il  témoigne  encore  que 
dans  la  docilité  imposée  aux  parlements  il  y  avait 
autant  d'avantage  pour  le  public  que  de  satisfaction 
pour  l'orgueil  du  souverain. 

On  n'en  peut  pas  dire  autant  des  entreprises  de 
Louis  XIV  sur  le  domaine  spirituel  dont  l'éclat  fut 
si  retentissant  à  cette  époque.  Il  s'enhardissait  de 
plus  en  plus  à  mettre  sous  sa  main  l'administration 
de  FÉglise   comme  celle  de    l'Etat.    Il  existait  en 


[V]  Mémoires  de  Foucault,  à  partir  de  la  fin  de  1684,  publiés  par 
M.  Baudrv  :  Collection  des  documents  relatifs  à  l'histoire  de  France. 
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France  un  usage  spécialement  appelé  la  Régale^ 
d'origine  fort  incertaine,  usurpé  par  la  convoitise 
barbare  et  consenti  par  la  prudence  de  TEglise,  en 
vertu  duquel  le  roi  s'arrogeait  le  droit  de  saisir  le 
temporel  de  certains  archevêchés  et  évêchés  vacants, 
de  jouir  du  revenu  pendant  la  vacance,  et  de  conférer 
dans  le  même  temps  les  bénéJBces  secondaires  qui 
étaient  à  la  nomination  de  Tévêque.  Tout  esprit 
calme  et  impartial  reconnaîtra  qu'il  y  avait  dans 
cette  pratique  deux  dangers  considérables.  Premiè- 
rement le  roi,  pour  jouir  plus  longtemps  du  revenu, 
pouvait  être  tenté  de  prolonger  indéfiniment  la  va- 
cance; on  sait  à  quels  abus  de  ce  genre  s'emportaient 
les  rapaces  rois  normands  d'Angleterre  au  xn*  siècle. 
Secondement  le  roi  conférant  directement  les  béné- 
fices, comme  un  bon  nombre  entraînaient  charge 
d'âmes,  il  conférait  ainsi  la  puissance  spirituelle 
qu'il  n'avait  pas  lui-même  ;  il  rétablissait  réellement 
à  son  profit  l'investiture  par  Panneau  et  par  la  crosse 
tant  combattue  et  supprimée  par  Grégoire  VIL  Ce 
fut  ce  droit  de  Régale  que  Louis  XIV  prétendît  éten- 
dre et  développer  à  l'avantage  de  son  autorité. 

La  Régale  n'existait  pas  en  vertu  d'un  principe 
j>énéral,  mais  de  conventions  particulières  et  locales 
entre  les  deux  puissances.  Elle  ne  pesait  que  sur  les 
diocèses  où  elle  avait  été  établie  et  concédée  partiel- 
lement. Un  bon  nombre  d'églises,  en  Guyenne,  en 
Languedoc,  en  Dauphiné,  en  Provence,  et  dans  les 
provinces  récemment  annexées,  en  étaient  exemptes. 
Ce  n'est  pas  que  les  rois  de  France  n'eussent  éprouvé 
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quelquefois  la  tentation  de  Tétendre  partout.  Un 
arrêt  de  parlement,  sous  Henri  IV  (1608),  avait  dé- 
claré que  le  droit  de  Régale  appartenait  au  roi  dans 
toutes  les  provinces  de  son  royaume  (1).  Cette  doc- 
trine, combattue  avec  succès  par  le  clergé,  fut  re- 
prise tout  à  coup  par  Louis  XIV.  En  février  1673, 
également  pressé  de  rassembler  de  l'argent  pour  la 
guerre  et  d'imposer  partout  sa  domination,  il  dé- 
clara que  le  droit  de  Régale,  un  des  plus  anciens  de  sa 
couronne^  lui  appartenait  universellement  dans  tous 
les  archevêchés  et  évêchés  de  son  royaume,  terres 
et  pays  de  son  obéissance.  En  conséquence,  toutes 
les  églises  jusque-là  exemptes  étaient  soumises  à  la 
Régale  ;  les  archevêques  et  évêques  de  ces  diocèses 
devraient,  dans  les  deux  mois  du  jour  de  leur  ser- 
ment de  jfidélité,  demander  la  permission  d'entrer 
en  possession  de  leurs  revenus,  autrement  ils  per- 
draient leurs  droits,  et  les  bénéfices  conférés  par 
eux  seraient  considérés  comme  vacants,  et  le  roi  y 
nommerait  d'autres  sujets.  Pour  simplifier  les  dé- 
bats à  cet  égard,  et  rendre  la  juridiction  uniforme 
sur  tous  les  points,  la  connaissance  de  toute  con- 
testation et  différends  mus  et  à  mouvoir  pour  raison 
dudit  droit  de  Régale,  demeurait  et  appartenait  à  la 
Grand'Chambre  du  parlement  de  Paris,  à  laquelle 
l'ordonnance  en  attribuait  toute  juridiction  et  con- 
naissance, et  icelle  interdite  à  tous  autres  juges  (2). 

(1)  A  Toccasion  de  Téglise  de  Belley,  dont  le  territoire  venait  d'être 
acquis  sur  le  duc  de  Savoie. 
;2;  Voir  le  texte  :  Isambert,  Anciennes  Lois  françaises^  tome  XIX. 
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Cette  dernière  clause  faisait  assez  comprendre  que  le 
roi  entendait  surveiller  de  près  tous  les  procès  en 
cette  matière,  et  supprimer  toute  interprétation 
contradictoire  à  ses  volontés. 

Jusqu'alors  le  clergé  s'était  montré  contraire  à 
Textension  du  droit  de  Régale.  Pour  prévenir  une 
résistance  publique  et  commune,  le  roi  travailla  à 
composer  la  prochaine  assemblée  du  clergé  dans  un 
sens  favorable  à  ses  desseins.  Certains  ecclésiastiques 
avaient  pris  la  malheureuse  habitude  de  se  faire  re- 
commander par  le  roi  ou  ses  ministres  pour  être 
élus  membres  de  l'assemblée  du  clergé ,  et  Ton  ne 
s'étonnait  plus  de  l'intervention  royale  dans  ces 
choix  (1).  Le  roi  élimina  ceux  qui  lui  étaient  sus- 
pects (2).  Il  fit  donner  la  présidence  à  Harlay  de 
Champvallon,  archevêque  de  Paris,  dont  la  servilité 
lui  était  assurée.  Il  chargea  Colbert  de  surveiller 
toutes  les  opérations,  et  lui-même,  quoique  occupé 
de  sa  campagne  de  Limbourg  (mai  1675),  il  suivit 
les  délibérations  avec  une  vigilance  et  une  roideur 


(1)  Depping,  Correspondance  administrative^  tome  IV.  L'évéque 
de  Lodève  convient  avec  Colbert  de  faire  nommer  Tabbé  Desmarest, 
son  neveu,  député  à  TAssemblée.  Il  s'y  prendra  si  bien,  que  le  nom 
do  Colbert  n'y  sera  pas  compromis.  Ceux  de  Carcassonne  et  de  Bé- 
ziers  recherchent  également  la  faveur  de  Colbert,  et  lui  promettent 
de  donner  leur  assistance  à  son  neveu  (1672). 

Pellot,  premier  président  de  Rouen,  consulte  Colbert  sur  les  dé- 
putés à  élire  par  le  clergé,  et  lui  dénonce  ceux  qu'il  trouve  indignes 
quoique  recommandés  aux  évoques. 

(2)  Depping,  Ibid,  Le  roi  signifie  aux  agents  du  clergé  de  France 
qu'il  ne  veut  pas  de  l'abbé  de  La  Mivoye  pour  représentant  à  l'as- 
semblée du  clergé  (mai  1675"^. 
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de  volonté  dont  sa  correspondance  est  le  meilleur 
témoignage.  Ces  lettres  à  Colbert  sont  presque  tou- 
jours partagées  entre  les  recommandations  relatives 
aux  plaisirs  et  au  luxe  de  M™®  de  Montespan,  et 
la  marche  à  suivre  pour  que  rassemblée  finisse 
vite,  et  que  tout  réussisse  comme  il  le  peut  désirer. 
L'évêque  d'Agen  s'étant  permis  de  parler  librement, 
Colbert  est  presque  blâmé  de  n'avoir  pas  renvoyé 
ce  récalcitrant  dans  son  diocèse;  il  devra  au  moins 
le  punir  si  sa  conduite  était  contraire  à  ses  devoirs. 
Cependant  Pavillon,  évéque  d'Alet,  atteint  particu- 
lièrement par  Tordonnance ,  réclamait  l'assistance 
de  l'assemblée.  Harlay  détourna  la  question,  pro- 
mit vaguement  de  faire  examiner  la  requête  et  de 
charger  la  compagnie  d'une  affaire  qui  n'était  pas 
sans  difficulté.  Il  n'y  eut  pas  d'autres  protestations. 
Le  roi  félicita  l'assemblée  d'avoir  fait  avec  tant  de 
bonne  grâce  ce  qu'il  désirait,  et  promit  des  mar- 
ques  de  sa  satisfaction  à  l'archevêque  de  Paris  et  aux 
particuliers  qui  avaient  agi  selon  ses  intentions  (1). 
Bientôt  une  nouvelle  déclaration  confirma  ce  que 
celle  de  1673  avait  réglé. 

Pendant  que  Tépiscopat  paraissait  se  taire,  deux 
évéques  seulement  continuèrent  à  réclamer.  Pavil- 
lon d'Alet,  et  Caulet  de  Pamiers.  Quelle  qu'ait  été 
leur  participation  aux  affaires  du  jansénisme  et  leur 
extravagance  de  sainteté  (2),  il  serait  injuste  de  ne 

(1)  (Euvrcs  de  Louis  XIV 9  tome  V:  Lettres  à  Colbert  du  5  au 
22  juin  1675. 

(2)  On  voit,  dans  une  lettre  de  Louvois  à  Tintendant  Foucault, 

LOUIS  XIV.    —  T.    IV.  21 
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pas  reconnaître  la  légitimité  de  leurs  plaintes.  In- 
vestis de  leurs  diocèses  depuis  plus  de  trente  ans, 
ils  n'avaient,  dans  ces  églises  j  usque-là  exemptes,  rem- 
pli aucune  des  formalités  du  droit  de  Régale  et 
n'avaient  pas  prêté  le  serment  de  fidélité.  Cette  con- 
dition faisant  défaut,  on  leur  contestait  la  possession 
de  leurs  sièges  et  la  valeur  des  nominations  qu'ils 
avaient  faites  aux  bénéfices  relevant  de  leur  colla- 
tion. Le  roi  prétendait  nommer  à  la  place  de  ceux 
qu'ils  avaient  choisis  et  qui  étaient  encore  vivants. 
Ils  tenaient  bon.  Pavillon  n'y  gagna  que  de  se  faire 
appeler  par  le  roi  un  homme  bien  entêté  (1)  ;  il  mourut 
en  1677,  sans  avoir  rien  cédé  ni  rien  obtenu.  Cau- 
let,  toujours  indomptable,  finit  par  susciter  contre 
lui  des  rigueurs  dont  nous  parlerons  plus  bas, 
quand  le  saint-siége  interviendra  pour  sa  cause. 
Mais  le  roi  passait  outre.  Il  se  mettait  déjà  en  lutte 
avec  le  Saint-Siège.  Dès  1675,  il  ranimait  dans  la 
Sorbonne  les  débats  sur  le  pouvoir  du  pape,  sur 
l'infaillibilité,  sur  l'indépendance  des  couronnes 
vis-à-vis  du  Saint-Siège.  C'était  une  manière  de  se 
venger  du  pape  Clément  X,  qui  ne  se  pressait  pas 
de  donner  le  chapeau  aux  candidats  présentés  par 
la  France.  On  trouvait  dans  ce  retard  une  preuve 

que  Caulet  avait  défendu  aux  prêtres  et  religieux  de  son  diocèse»  de 
confesser  et  d'absoudre  auoun  officier,  cavalier,  ou  soldat,  même 
dans  le  temps  de  Pâques.  Il  exhortait  ceux  qui  lui  en  portaient  plainte 
à  quitter  le  service  de  la  guerre  comme  étant  contraire  au  salut. 
Voir  pièces  annexées  aux  Mémoires  de  Foucault,  édition  de  M.  Baudry. 
(1)  Œuvres  de  Louis  XIV  :  Lettre  à  Tarchevôque  de  Paris, 
10  mars  1678. 
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de  la  connivence  du  Saint-Siège  avec  l'Espagne.  On 
s'enhardissait  dans  la  cour  à  parler  contre  Clé- 
ment X^  à  le  représenter  comme  livré  à  l'influence 
fâcheuse  de  son  neveu  Altieri.  On  demandait  si^ 
dans  cet  état  regrettable  ^  les  princesc  hrétiens 
n'étaient  pas  autorisés  à  pourvoir  au  gouvernement 
de  l'Église.  D'autres  proposaient  d'envoyer  les  ga- 
lères françaises  de  Messine  à  Rome  {!).  Le  roi  défen- 
dait aux  prélats  d'aller  voir  le  nonce  ;  et  M"^  de 
Sévigné  craignait  qu'on  n'expédiât  à  son  gendre 
l'ordre  d'aller  pousser  par  les  épaules  le  vice-légat 
hors  d'Avignon  (2). 

Non  content  de  nommer  aux  bénéfices  vacants  en 
R^le^  le  roi  forçait  l'élection  là  où  l'élection  exis* 
tait  encore.  On  en  peut  citer  quelques  exemples 
décisifs.  Les  religieux  de  l'Oratoire^  ayant  élu  un 
assistant  qui  déplaisait  au  roi,  durent  s'empresser 
de  le  révoquer  et  se  faire  un  mérite  de  cette  soumis- 
sion (1672).  A  Reims,  chez  les  Dominicains,  le  roi 
voulait  pour  prieur  un  religieux  réformé  (1674). 
L'intention  pouvait  être  bonne,  mais  les  procédés 
furent  tyrannîques.  L'intendant  assista  à  l'élection; 
il  dit  aux  religieux  qu'il  ne  venait  pas  les  contraindre, 
qu'il  souhaitait  que  Télection  se  fit  canoniquement 
et  selon  leurs  constitutions,  mais  que  son  intention 
était  (fêtre  témoin  de  leur  obéissance^  et  de  donner 

(1)  (Euvres  de  Louis  XtV^  tome  VI  :  Lettre  omise  dans  le  i^boeil 
de  Pellisson/lo'  mai  1675;  fragment  d'une  autre  lettm  appartenant 
au  14  juin  1675. 

(2)  Sévigné,  Lettres,  ^'^  mai  1676. 
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Texclusion  à  tout  religieux  non  réformé.  La  congré- 
gation de  Saint-Maur  venait  d'élire  son  général  (1682). 
«  Le  roi,  écrivait  Colbert,  trouve  mauvais  qu'on  ail 
c(  procédé  si  vite.  Quoique  le  choix  soit  bon  y  il  aurait 
c(  été  plus  sage  et  d'un  meilleur  ordre  de  donner 
«  avis  à  Sa  Majesté  du  temps  qu'on  devait  procéder 
«  à  cette  élection.  Elle  vous  fait  savoir  qu'EUe  es- 
c<  time  du  bien  de  son  service  que  tous  les  définiteurs 
ce  qui  y  ont  assisté  demeurent  jusqu'à  nouvel  ordre 
c(  dans  le  couvent  de  Saint-Germain-des-Prés  ;  » 
sans  doute  pour  être  tout  prêts  à  procéder  à  un 
nouveau  choix,  si  le  roi  l'ordonne  (1). 

Il  y  avait  plus  d'excès  encore  dans  la  répartition 
des  biens  ecclésiastiques,  telle  que  le  roi  se  la  per- 
mettait en  vertu  du  concordat,  et  à  la  faveur  de 
l'expédient  si  lucratif  des  commendes.  On  n'insis- 
tera jamais  trop  sur  cet  abus,  qui,  en  dotant  des 
revenus  de  l'Eglise  les  séculiers,  les  femmes,  les 
favoris,  les  alliés,  les  domestiques  du  roi,  atténuait 
le  patrimoine  des  pauvres  et  livrait  l'ordre  monas- 
tique à  l'anarchie.  Louis  XIV  s'abstenait  de  donner 
les  évéchés  en  commende;  mais  il  les  grevait  de 
pensions  dont  la  charge  n'avait  jamais  été  prévue 
par  les  fondateurs  des  églises.  On  a  rapporté  ail- 
leurs (2)  les  plaintes  d'un  évêque  de  Mende,  obligé 


(!)  Voir,  dans  Depping,  les  lettres  dont  nous  avons  tiré  ces  faits. 

(2]  M.  Gérin,  'Recherches  historiques  sur  l'assemblée  du  clergé  de 
1682  :  excellent  ouvrage  auquel  nous  aurons  plus  bas  à  faire  des 
emprunts  plus  considérables,  et  à  rendre  un  hommage  bien  mé- 
rité. 
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de  servir  plus  de  onze  mille  livres  de  pension  à 
divers  personnages  très-peu  gens  d'église  à  coup 
sûr,  tels  que  Benserade,  le  secrétaire  du  due  de 
Ne  vers  et  le  bibliothécaire  de  Mazarin.  Se  vigne  a 
rendu  non  moins  célèbres  les  charges  qui  pesaient 
sur  Tarchevéque  d'Albi  (1676).  «  On  a,  dit-elle, 
donné  Alhi  à  M.  de  Mende,  mais  à  douze  mille 
francs  de  pension  :  trois  mille  au  chevalier  de 
Nogent,  trois  mille  à  M.  d'Agen,  son  ami,  et  six 
mille  à  M.  de  Nevers,  je  ne  vois  pas  bien  pourquoi, 
si  ce  n'est  pour  une  augmentation  de  violons  dont  il 
se  divertit  tous  les  soirs  (1).  »  Entre  le  roi,  qui  stipu- 
lait ainsi  la  part  de  ses  favoris  sur  le  revenu  des 
évêchés ,  et  les  anciens  simoniaques  du  moyen 
âge,  tant  combattus  par  Grégoire  VII,  la  différence 
n'est  vraiment  que  dans  la  forme.  Si  l'on  veut 
savoir  maintenant  quel  effet  les  commendes  produi- 
saient dans  l'ordre  monastique,  on  n'a  qu'à  lire  les 
plaintes  d'un  évêque  de  Lodève  contre  un  commen- 
dataire  de  son  voisinage  (1673).  Ce  chevalier  Du 
Bosc,  investi  d'un  prieuré  de  l'ordre  de  Grammont, 
avec  mille  écus  de  revenu,  y  détruisait  la  vie  reli- 
gieuse et  dénaturait  la  propriété.  «  Il  n'y  veut  faire 
aucun  service,  dit  l'évêque,  ni  y  tenir  aucun  reli- 
gieux ,  bien  que  sa  fondation  l'oblige  d'en  avoir 
douze.  Il  a  fait  couper  et  vendre  tout  le  bois  d'une 
forêt  dans  laquelle  j'ai  mon  chauffage;  et  le  roi, 
qui  est   collateur   de  ce  bénéfice,    y   est   intéressé 

[\]  Sévigné,  12  août  1676. 
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comme  moi  (1).  »  Ce  danger  n'empêchait  pas  les 
faveurs  royales  de  s'exercer  à  tort  et  à  travers  aux 
dépens  des  monastères. 

En  1672,  le  roi  payait  l'alliance  du  palatin  de 
Neubourg  en  donnant  au  second  fils  de  ce  prince 
l'abbaye  de  Fécamp  (2).  En  1677,  il  donnait  une 
abbaye  à  M""®  de  La  Fayette,  en  grande  partie  en 
retour  des  compliments  que  cette  marquise  lui  écri- 
vait sur  la  prise  de  Valenciennes  (3)  ;  et  une  autre 
de  vingt  mille  livres  de  rente  à  une  femme  recom- 
mandée par  M""®  de  Montespan,  et  dont  l'indi- 
gnité excitait  un  murmure  général  (4).  L'usage  s'éta- 
blit si  bien  de  considérer  les  abbayes  comme  le 
prix  des  services  rendus  au  roi,  que  les  hommes  les 
plus  sérieux  et  les  plus  graves  ne  rougissaient  pas 
de  les  solliciter.  Vauban  avait  d'abord  reçu  l'abbaye 
de  Brantôme.  Plus  tard  (1684),  il  trouva  commode 
de  solliciter  un  échange.  Une  abbaye  voisine  de 
Sens  était  devenue  vacante.  «  S'il  plaisait  au  roi, 
écrivait-il  à  Louvois,  de  me  l'accorder  en  reprenant 
celle  de  Brantôme,  il  pourrait  faire  plaisir  à  quatre 
personnes  en  même  temps,  premièrement  à  moi, 
qui  suis  son  très-zélé  sujet,  et  qui  fais  humaine- 
ment ce  que  je  puis  pour  mériter  le  pain  qu'il  a  la 
bonté  de  me  donner;  2®  à  mon  neveu  Dupuis,  en 
lui  accordant  une  pension  dessus;  3**  à  mon  frère 

(1)  Depping,  tome  IV. 

(2)  Mémoires  de  Pomponne. 

(3)  Lettres  de  Louis  XIV,  27  avril  1677,  tome  V. 

(4)  Sévigné,  22  octobre  1677. 
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Tabbé;  4°  à  celui  à  qui  il  lui  plairait  de  donner 
Fabbaye  de  Brantôme  (1).  » 

On  a  pu  dire  sans  exagération  que  peu  à  peu  les 
biens  ecclésiastiques  étaient  sécularisés  par  Fauto* 
rite  royale^  et  ne  servaient  qu'à  fournir  au  prince 
les  moyens  de  récompenser  les  ministres  de  sa  puis« 
sance  arbitraire  (2).  Louis  XIV  fortifiait  ce  reproche 
en  ne  respectant  pas  méme^  dans  la  collation  des 
bénéfices,  les  formes  extérieures  prescrites  par  le 
concordat.  Si  le  pape  refusait  les  bulles  aux  élus^ 
le  roi  passait  outre  par  un  arrêt  de  son  Conseil^ 
comme  l'intendant  Foucault  (8)  nous  l'apprend  à 
propos  de  l'abbaye  donnée  à  Tune  de  ses  sœurs 
(1673).  Amauld  de  Port-Royal  écrivait  à  ce  sujet  : 
ce  On  demande  la  dispense  au  pape^  et  l'on  ne  se 
souvient  plus  alors  qu'il  ne  peut  rien  que  pour  l'édi- 
fication et  non  pour  la  destruction  ;  c'est  au  contraire 
pour  autoriser  le  mal  qu'on  reconnaît  en  lui  une 
puissance  sans  bornes.  Mais  s'il  ne  la  veut  employer 
que  pour  s'opposer  à  ce  désordre,  ce  sera  alors 
qu'on  trouvera  bien  moyen  de  la  borner.  Il  aura 
beau  refuser  ses  bulles,  on  s'en  passera  bien.  On 
jouira  de  l'abbaye  sur  un  arrêt  du  Grand-Conseil, 
sans  aucun  titre  canonique,  et  on  ne  se  contentera 
pas  de  voler  le  bien  des  pauvres,  mais  on  s'attri- 
buera, contre  toute  sorte  de  règles,  la  nomination* 


(1)  Voir  Histoire  de  Louvois,  tome  III. 

(2)  Soupirs  de  la  France  esclave,  cités  par  M.  Gérin. 

(3)  Mémoires  de  Foucault. 
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aux  bénéfices,  qui  devrait,  en  ce  cas,  appartenir  ou 
aux  religieux  ou  à  l'évéque.  » 

Nous  passons  volontiers  à  un  autre  ordre  d'idées 
plus  favorable  à  la  gloire  de  Louis  XIV,  parce  qu'il 
nous  fait  voir  l'autorité  souveraine  mise  au  service 
de  rintérét  général.  Il  s'agit  de  la  paix  publique 
déjà  rétablie  par  l'utile  sévérité  des  Grands-Jours, 
mais  violée  encore  partiellement  partout  où  l'éloi- 
gnement,  le  moindre  relâchement  de  surveillance, 
encourageait  l'espoir  de  l'impunité.  Il  y  avait  tou- 
jours dans  les  gouverneurs  de  provinces,  dans  la 
noblesse,  dans  les  seigneurs  de  campagne,  dans  les 
soldats  rassemblés  au  milieu  des  populations,  des 
instincts  d'arbitraire,  de  violences,  de  rapines,  d'in- 
solence, qui  s'émancipaient  à  l'occasion  et  ne  cé- 
daient qu'à  une  répression  supérieure.  Il  y  eut  tou- 
jours aussi  dans  le  roi  énergie  et  fidélité  à  exercer, 
au  profit  de  la  tranquillité  publique,  la  puissance 
qui  grandissait  chaque  jour  entre  ses  mains. 

Çà  et  là  reparaissaient  les  guerres  privées  du 
moyen  âge.  Nogent-Trelans  ayant  été  assassiné  en 
Languedoc  par  Sénégas  Saint-Pierre,  les  parents  de 
la  victime  et  les  vassaux  du  meurtrier  venaient  en 
Rouergue  assiéger  Sénégas  dans  une  métairie,  et 
l'assassinaient  à  son  tour  sans  jugement.  Un  sire 
de  Cantobre,  avec  des  amis  et  des  bandits  à  sa 
solde,  ravageait  le  marquisat  de  Roquefeuille,  et 
levait  sur  les  tenanciers  de  la  terre  plus  de  vingt 
mille  écus.  Un  sieur  de  Saint-Léonard  enlevait 
l'argent   de    la  taille   sur   les  grands  chemins  des 


.^*- 
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mains  mêmes  des  consuls  qui  le  portaient  à  Mon- 
tauban;  puis,  rentré  dans  son  château,  il  attendait 
fièrement  qu'on  vînt  lui  demander  compte.  Un 
chevalier  de  Broues  ravageait  l'Armagnac,  volait 
aussi  l'argent  de  la  recette  ;  et  les  viçe-sénéchaux, 
intimidés  par  son  audace,  n'osaient  pas  l'arrêter. 
Un  sieur  de  Castel-Ferrus  favorisait  les  crimes  du 
lieutenant  de  sa  justice  pour  en  partager  les  profits. 
Les  détails  de  cette  histoire,  exposés  par  l'intendant 
Foucault,  paraîtront  sans  doute  un  tableau  de  mœurs 
assez  curieux. 

Le  sieur  du  Sol,  lieutenant  de  la  justice  de  Castel- 
Ferrus,  avait  à  ses  ordres  quatre  notaires  et  quatre 
témoins  avec  qui  il  tenait  bureau  de  faussetés. 
Grâce  à  leur  ministère,  il  enlevait  le  bien  d'au- 
trui  par  de  faux  testaments,  obligations,  contrats 
de  vente  et  autres  actes.  Plus  de  sept  cents  actes  de 
cette  fabrique  avaient  rempli  de  procès  toutes  les 
juridictions  de  Gascogne  et  même  le  parlement  de 
Toulouse.  Toujours  au  courant  des  morts  qui  arri- 
vaient dans  leur  voisinage,  les  faussaires,  selon  ce 
qu'ils  savaient  des  affaires  de  chaque  défunt,  pas- 
saient immédiatement  un  acte  par  lequel  ils  le  fai- 
saient disposer  d'une  partie  de  son  bien  et  quelque- 
fois du  tout.  D'abord  quelques  voix  s'étaient  élevées 
pour  dénoncer  du  Sol;  mais,  en  sa  qualité  de  lieute- 
nant de  justice,  il  avait  poursuivi  si  rudement  qui- 
conque s'attaquait  à  lui,  que  personne  n'osait  plus 
ouvrir  la  bouche.  Le  sieur  de  Castel-Ferrus,  son 
supérieur,  y  joignait  son  autorité,  parce  que  du  Sol 
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avait  fait  un  faux  codicille  au  bénéfice  de  ce  gentil- 
homme. Les  prévarications  des  notaires  étaient 
énormes.  «  Un  d'entre  eux,  âgé  de  plus  de  cent 
c(  ans,  m'a  avoué,  dit  Foucault,  qu'il  n'avait  jamais 
<c  fait  un  acte  véritable  (1).  » 

Foucault,  investi  de  l'intendance  de  Montauban, 
ne  se  contenta  pas  de  châtier  les  fabricateurs  de 
fausse  monnaie  et  de  faux  timbre  qui  opéraient  pu- 
bliquement à  Cahors,  et  d'assurer  les  rentrées  du 
fisc  en  vengeant  sa  cause.  Il  jugea  très-important 
au  repos  des  peuples  de  faire  des  exemples  en  la 
personne  des  oppresseurs  les  plus  coupables,  et  de 
rendre  la  joie  à  tous,  comme  il  le  dit,  en  assurant  à 
chacun  la  véritable  propriété  de  son  bien.  Il  débuta 
par  mettre  à  la  raison  des  troupes  convaincues  de 
violences  à  Cahors,  à  Auch,  à  Villefranche;  des 
officiers  furent  châtiés,  des  cavaliers,  dragons  et 
soldats  pendus.  Il  fit,  dès  la  première  année  (1675), 
des  exemples  sur  des  gentilshommes  accusés  d'op- 
pression surtout  dans  le  voisinage  des  Pyrénées,  et 
sur  des  notaires  et  sergents  faussaires.  Le  comte  de 
Foix,  gouverneur  du  pays  de  ce  nom,  vexait  la 
province,  et  soulevait  les  murmures  des  États; 
tous  les  gens  de  bien,  et  Caulet,  évêque  de  Pamîers, 
protestaient  contre  lui.  Foucault  obtint  qu'il  fût 
révoqué  et  relégué  à  Sisteron.  Il  avait  arrêté  les 
meurtriers  de  Sénégas  qui  furent  renvoyés  devant 


(1)  Voir  les  Mémoires  de  Foucault,  et,  dans  les  pièces  annexées^  la 
lettre  à  Colbert  du  9  septembre  1676. 
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l'intendant  de  Languedoc.  Il  jugea  les  sieurs  d'Albi- 
gnac^  d'Aire,  de  Perrière,  de  Cantobre  et  leurs  com- 
plices (1676);  ils  furent  condamnés  à  être  rompus 
vifs,  ou  décapités,  pendus,  ou  envoyés  aux  galères; 
le  château  de  Cantobre  fut  rasé.  Il  alla  résolument 
assiéger,  malgré  leurs  murs,  les  de  Broues  et  les 
Saint-Léonard,  les  prit  et  les  mit  en  prison.  Un  peu 
plus  tard,  un  vicomte  de  Vaillac,  accuséd' assassinat 
qualifié  et  de  rapt  d'une  femme^  était  incarcéré  et 
décapité  (1679-1680).  Un  gentilhomme  avait  reçu 
des  Bohèmes  dans  son  château.  L'intendant  le  con- 
damna à  l'amende,  et  demanda  au  roi  de  remettre 
en  vigueur  les  anciennes  ordonnances  qui  punissaient 
ce  crime  de  la  perte  du  droit  de  justice  et  de  la 
confiscation  des  biens  du  coupable.  Un  marquis 
d'Ambres  prétendait  imposer  aux  communautés  et 
surtout  à  la  ville  de  Moissac  le  choix  des  candidats 
présentés  par  lui  aux  fonctions  de  consuls.  Colbert 
envoya  à  l'intendant  l'ordre  de  détruire  tout  ce  que 
le  marquis  d'Ambres  avait  fait,  et  de  ne  pas  laisser 
opprimer  les  villes  par  les  seigneurs  du  voisinage  (1). 
Ce  que  les  intendants  faisaient  dans  les  provinces, 
le  roi  le  faisait  chez  lui,  sans  souci  de  la  dignité  ou 
de  la  faveur  des  personnes,  par  lui-même,  par  Colbert 
ou  par  le  lieutenant  de  police  La  Reynie  dont  la 
célébrité  n'est  que  le  juste  prix  de  sa  fermeté  et  de 
sa  vigilance.  On  en  trouve  la  preuve  dans  quelques 
documents  de  la  police  du  temps  qui  sont  aujour- 

(1)  Méffioires  de  Foucault,  de  l'an  1674  à  1683. 
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d'hui  de  l'histoire.  Les  grands  personnages  abritaient 
quelquefois  de  leur  nom  les  violences  de  leurs  gens 
de  service  auxquels  ils  croyaient  que  l'honneur  de 
leur  appartenir  assurait  l'impunité.  Le  roi  les 
détrompa.  Les  gens  de  l'hôtel  de  Soissons  (Olympe 
Mancini)  s'étaient  permis  d'enlever  un  prisonnier  à 
des  archers  (1675);  un  ordre  du  roi  renvoie  les 
coupables  devant  la  justice.  Les  domestiques  du 
prince  d'Elbeuf  attaquaient  les  brigades  du  guet 
(1681);  un  ordre  exprès  du  roi  les  met  en  arresta- 
tion (1681).  Un  tumulte  et  des  violences  avaient  eu 
lieu  au  jeu  de  paume;  les  pages  de  la  grande  écurie 
en  étaient  les  premiers  auteurs;  les  autres  coupables 
étaient  au  service  des  principales  maisons  de  la  cour 
(1679)  ;  le  roi  met  ses  pages  à  la  Bastille,  et  enjoint 
à  Mademoiselle,  à  la  duchesse  de  Guise,  à  M.  le 
duc,  de  faire  justice  des  gens  de  leur  livrée  qui  se 
trouveront  coupables  (1). 

Le  même  esprit  le  porta  à  renouveler  son  édit 
contre  le  duel.  En  dépit  des  répressions  de  Henri  IV, 
de  Richelieu,  de  Louis  XIV,  le  duel  restait  encore 
pour  la  noblesse  un  péché  d'orgueil,  une  forme  de 
domination  et  de  justice  indépendante;  par  ces  mo- 
tifs, il  n'était  aux  yeux  du  roi  qu'un  appel  à  la 
force,  une  menace  aux  faibles,  une  bravade  à  l'au- 
torité supérieure.  Il  le  proscrivit  donc  de  nouveau 
et  sans  pitié  par  l'éditdu  25  août  1679.  Il  présentait 
cette  interdiction  comme  une  marque  de  sa  bien- 

(1)  Deppingy  Correspondance  administrative,  tome  II. 
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veillance  pour  les  nobles^  comme  un  gage  de  con- 
servation de  sa  noblesse,  qui  se  décimait  elle-même 
par  les  combats  singuliers.  Il  entendait  concilier  à 
Favenir  tous  les  différends  par  la  persuasion.  Les 
maréchaux  de  France,  les  gouverneurs  de  provinces 
et  leurs  lieutenants  avaient  ordre  de  s^appliquer  à 
terminer  tous  les  différends  gui  pourraient  arriver  entre 
ses  sujets,  de  mander  devant  eux  tous  ceux  qui  au-- 
raient  quelque  différend.  Quiconque  assisterai  ou  se 
rencontrerait j  quoique  inopinément,  aux  Ueux  où  se  com- 
mettraient des  offenses  à  fhonneury  était  tenu  d'en 
avertir  les  msuréchaux,  gouverneurs  et  lieutenants, 
sous  peine  d'être  réputé  complice.  Si,  en  dépit  de 
ces  mesures  protectrices,  quelqu'un  s'estimant  offensé 
Élisait  un  appel  à  qui  que  ce  fût,  il  demeurait  déchu 
de  pouvoir  jamais  avoir  satisfaction  de  F  offense,  objet 
de  sa  plainte;  il  tiendrait  prison  pendant  deux 
ans,  payerait  en  amende,  à  l'hôpital  le  plus  voisin 
de  sa  demeure,  la  moitié  de  son  revenu  annuel, 
serait  suspendu  de  toutes  ses  charges  et  de  leur 
revenu  pendant  trois  ans.  Si  enfin,  quelqu'un  osait 
se  battre  en  duel,  il  encourrait  la  peine  de  mort  et 
l'infamie  ;  il  serait  dégradé  de  noblesse  et  déclaré 
roturier  ;  ses  biens  seraient  acquis  au  roi,  ses  bois  de 
haute-futaie  coupés  en  certaine  hauteur,  ses  succes- 
seurs obligés  à  changer  leurs  armoiries.  Le  temps 
même  et  une  longue  impunité  ne  pouvaient  rendre 
aucune  assurance  au  coupable.  «  Le  crime  de  duel, 
«  dit  rOrdonnance,  ne  peut  être  éteint  ni  par  la 
«  mort,  ni  par  aucune  prescription  de  v       » 
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«  trente  ans,  ni  autre,  encore  qu'il  n*y  ait  ni  exéeu- 
«  tion,  ni  condamnation,  ni  plainte,  et  pourra  être 
«  poursuivi,  après  quelque  laps  de  temps  que  ce 
«  soit,  contre  la  personne  ou  sa  mémoire  (1).  »  Tel 
était  le  langage  que,  au  sortir  de  la  guerre  de  Hol- 
lande, le  dominateur  de  l'Europe  croyait  avoir  le 
droit  de  tenir  à  cette  noblesse  jadis  si  fière  et  si 
turbulente,  et  maintenant  soumise  à  toutes  ses  vo- 
lontés. Tout  se  taisait  au  dedans  comme  au  dehors. 
Par  une  coïncidence  favorable,  les  dernières  traces 
de  résistance  disparaissaient  à  ce  moment  même  avec 
les  noms  les  plus  illustres  des  anciennes  factions 
politiques  ou  religieuses.  Nous  ne  parlons  pas  de  la 
vieille  duchesse  de  Chevreuse,  morte  en  1679,  parce 
que  depuis  vingt  ans  elle  était  enchaînée  au  roi  et  à 
Colbert.  Mais  il  avait  existé  longtemps,  autour  de 
M"*  de  Sévigné,  une  petite  société  frondeuse,  qui, 
çà  et  là,  par  des  malices,  des  réticences,  des  entête- 
ments, rappelait  les  hardiesses  de  l'époque  précé- 
dente. Ces  débris  tombent  enfin  et  les  uns  sur  les 
autres,  la  duchesse  de  Longueville  et  le  cardinal  de 
Retz  (1679),  La  Rochefoucauld  (1680),  Pouquet  lui- 
même,  cette  vieille  rancune  du  roi  et  de  Colbert, 
meurt  au  moment  de  sortir  de  captivité  (1680).  «  Je 
n'ai  jamais  vu  perdre  tant  d'amis,  écrit  Sévigné; 
cela  donne  de  la  tristesse  de  voir  tant  de  morts  au- 
tour de  soi  (2).  »  Cela  faisait  le  vide  dans  des  rangs 


(1)  Voir  Isambert,  Anciennes  Lois  françaises,  tome  XIX. 

(2)  Sévigné,  3  avril  1680. 
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suspects^  et  cela  ne  devait  pas  affliger  le  roi  de  ne 
voir  plus  autour  de  lui  d'autre  importance  que  la 
sienne. 

Par  une  rémunération  légitime^  les  ministres^  dont 
les  talents  et  l'activité  contribuaient  pour  une  si 
forte  part  à  la  prospérité  royale^  grandissaient  à 
l'ombre  du  roi  et  s'élevaient  par-dessus  les  anciens 
nobles.  La  splendeur  de  Louvois  et  de  Colbert  est 
alors  dans  tout  son  éclat.  La  guerre  de  Hollande^ 
par  les  grands  succès  des  armes^  avait  consolidé  la 
faveur  de  Louvois  au  point  d'en  rendre  Colbert 
inquiet.  Louvois  en  jouissait  pleinement  lui  et  les 
siens.  Son  frère  était  archevêque  de  Reims.  Son  père> 
Michel  Le  Tellier^  n'avait  quitté  définitivement  l'ad- 
ministration de  la  guerre  que  pour  monter  à  la 
dignité  de  chancelier  (octobre  1077)^  aux  applaudis- 
sements même  des  jaloux  (1).  Les  grands  seigneurs 
recherchaient  son  alliance;  le  mariage  de  sa  fille 
avec  le  duc  de  La  Roche-Guyon,  petit-fils  de  La 
Rochefoucauld,  mettait  en  mouvement,  par  les  pré- 
paratifs et  par  la  cérémonie,  toute  la  haute  société, 
«  toute  la  France.  »  Son  importance  s'étalait  ouver- 
tement dans  les  richesses  de  son  château  de  Meudon, 
ancienne  demeure  des  Guise  et  de  Servien,  qu'il 
embellissait  à  l'imitation  des  maisons  royales,  et 
préparait  à  suffire  un  jour  à  la  résidence  du  dau- 
phin. 

(1)  Sévigné,  3  novembre  1677:  «  Le  roi  a  fait  M.  Le  Tellier  chance- 
lier, cela  a  plu  à  tout  le  monde...  Gela  donne  de  grandes  espérances 
de  l'exacte  justice;  cela  fait  plaisir  aux  gens  de  bien.  » 
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Colbert  n'était  pas  moins  bien  traité.  Lui,  aussi, 
il  avait  son  château  de  Sceaux,  que  les  siens  devaient 
transmettre  au  plus  chéri  des  fils  naturels  du  roi. 
Ses  alliances  avec  les  familles  les  plus  illustres  s'é- 
taient multipliées  depuis  le  mariage  de  sa  fille  aînée 
avec  le  duc  de  Chevreuse  (1669)  ;  il  avait  marié  la 
seconde  avec  le  duc  de  Beauvilliers  (1671);  il  maria 
la  troisième  (1679)  avec  le  duc  de  Mortemart.  Les 
noces  de  la  nouvelle  duchesse  de  Mortemart  coû- 
tèrent au  roi  quatorze  cent  mille  livres,  huit  cent 
mille  pour  les  dettes  du  mari,  six  cent  mille  pour  ladot 
de  la  femme  (1).  Il  avait  fait  un  de  ses  frères  évéque 
d'Auxerre,  il  fit  un  de  ses  filscoadjuteur  de  Rouen  à 
Tâge  de  vingt-six  ans  (1680).  Il  partageait  depuis  long- 
temps déjà  les  soins  si  laborieux  de  ses  nombreuses 
charges  avec  son  fils  aîné,  le  marquis  de  Seignelay, 
qu'il  destinait  à  lui  succéder.  Après  la  paix,  il  obtint 
le  ministère  des  affaires  étrangères  pour  son  frère, 
Colbert  de  Croissy,  diplomate  médiocre,  mais  père 
du  marquis  de  Torci.  Pomponne  venait  d'être  révo- 
qué de  cette  charge  par  un  caprice  du  roi,  pour  un 
manquement  d'exactitude.  Louvois  et  Colbert  avaient 
ensemble  contribué  à  sa  disgrâce,  chacun  espérant 
disposer  de  la  succession.  Ce  fut  Colbert  qui  l'em- 
porta, et  par  là  il  parut  avoir  effacé  son  rival. 
«  Faites  réflexion,  disait  Sévigné,  à  toute  la  puis- 
sance de  cette  famille,  et  joignez  les  pays  étrangers 
à  tout  le  reste,  et  vous  verrez  que  tout  ce  qui  est  de 

(1)  Souvenirs  de  M"^^  de  Gaylus. 
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Tautre  côté  où  tan  se  marie  (noce  ctl^Ml"*  àe  Lou- 
yois)  ne  vaut  pas  cela,  d  C'était^  en  éflfet^  la  puis- 
sance de  Colbert  qui  occupait  en  ce  moment  les 
esprits.  Racine^  recevant  à  l'Académie  firançaise 
l'abbé  Colbert^  étalait  avec  complaisance  toutes  les 
illustrations  de  cette  Êimille^  depuis  l'in&tigable 
génie  du  chef  pénétrant  dans  les  moindres  besoins 
de  l'État^  jusqu'à  l'ardeur^  la  vigilance  de  ses  en- 
fonts^  de  ses  frères^  de  ses  neveux  à  le  seconder  (1). 
Quelques  mois  plus  tôt^  la  marquise  de  Seignelay^ 
«  riche  héritière  tant  souhaitée^  »  étant  morte  pré- 
maturément^  Sévigné  disait  :  «  La  fortune  a  fait  là 
un  coup  bien  hardi  d'oser  fîicher  M.  Ciolbert  (2).  )» 

(1)  Discours  de  Racine»  30  octobre  1678. 
(^  Sévigné,  18  joiars  1678. 


LOUIS  XIV.  —  T.  IV. 


22 


338  HISTOIRE  INTERIEUBË  DE  1672  A  1688 


U.  —  Établissements  de  bienfaisance;  les  hôpitaux  dans  les  villes.  —  L'industrie  et 
le  commerce  continués  pendant  la  guerre;  nouvelle  impulsion  après  It  paix.  —  Points 
de  Flandre.  —  Manufacture  de  Louviers  ;  faveur  de  Yan  Robais.  —  Travaux  de 
communications;  principes  de  Golbert  sur  cette  matière:  perfectionnement  des 
chemins.  —  Navigation  intérieure;  projets  de  nouveaux  canaux;  canal  du  Loing. 
—  Inauguration  du  canal  du  Languedoc. 


A  le  juger  par  la  plupart  de  ses  œuvres^  ce  pouvoir 
d'un  seul,  servi  par  des  ministres  supérieurs,  était 
bienfaisant  au  grand  nombre  et  poursuivait,  à  tra- 
vers les  surcharges  de  la  guerre,  la  vraie  fin  de  la 
politique,  qui  est,  comme  dit  Bossuet  (1),  de  rendre 
la  vie  commode  et  les  peuples  heureux.  Et  puisque 
nous  avons  prononcé  le  mot  de  bienfaisance,  com- 
mençons par  les  soins  apportés  au  soulagement  de 
la  pauvreté  et  à  la  répression  de  la  paresse.  L'hôpi- 
tal général  établi  à  Paris  en  1657  était  resté  pendant 
longtemps  le  seul  pour  toute  la  France,  et,  par  con- 
séquent, incapable  de  suffire  à  la  multitude  qui  y 
affluait  de  toutes  parts.  La  persistance  de  Colbert  à 
occuper  les  pauvres  de  cet  hôpital  aux  travaux  de 
l'industriel' avait  pas  du  premier  coup  inspiré  aux 
autres  villes  le  zèle  de  l'imitation.  Il  commença  pour- 
tant à  être  compris  en  1672.  Son  frère,  Févéque 
d' Auxerre,  ayant  trouvé  une  maison  propre  à  un  éta- 
blissement de  ce  genre,  il  le  soutint  avec  vigueur, 
et  chargea  l'intendant  de  Dijon  d'y  apporter  tous  ses 


(1)  Discours  sur  VEistoire  universelle,  troisième  partie,  chapitre  m  : 
Égyptiens.    . 
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soins^  de  presser  les  magistrats  de  la  ville  d'achever 
une  entreprise  <lont  les  avantages  pouvaient  être  conr 
sidérables.  Il  encouragea  aussi  énergiquement  les 
maire  et  échevins  de  Chaumont  en  Bassigny  à  ouvrir 
un  asile  semblable  à  leurs  pauvres  et  à  y  établir 
quelques  manufactures,  a  Rien  de  meilleur^  disait-il^ 
que  de  pareils  établissements  poui^  bannir  l'oisiveté 
et  la  fainéantise  du  peuple  (1).  i»  Lie  roi  partageait 
ces  idées  bienveillantes.  Colbert  lui  proposant  un 
jour  d'exempter  d'une  taxe  imposée  aux  faubourgs 
les  maisons  qui  appartenaient  aux  hôpitaux  de  Paris^ 
il  l'avait  accordé  sans  hésitation  :  on  ne  regrette 
dans  sa  réponse  que  la  pensée  d'intérêt  personnel 
qui  se  mêle  à  sa  bonne  action  :  «  Dites--le-'lettr  plus 
tôt  que  plus  tard^  de  manière  qu'ils  m'en  aient  l'obli* 
gation  (2).  n  Mais^  si  ses  motifs  n'étaient  pas  tout  à 
fait  purs,  il  n'en  prit  pas  moins  une  décision  utile 
en  1676,  en  ordonnant  l'établissement  d'un  hôpital 
général  dans  toutes  les  villes  et  gros  bourgs  de  son 
royaume.  Avec  des  intendants  dociles,  l'exécution 
suivit  de  près  la  déclaration.  Foucault,  que  nous 
connaissons  déjà,  concerta  immédiatement  avec 
l'évêque  de  Montauban  les  mesures  pour  commencer 
par  cette  ville,  et  quelque  temps  après  il  fondait  un 
autre  hôpital  à  Cahors  (3).  Le  mouvement  donné  se 
communiqua  partout.  En  1680,  le  roi  pouvait  dire 

(1)  Colbert,  Lettres  et  Instructions,  1672  :  Collection  Clément, 
tome  II. 

(2)  Lettre  à  Colbert,  août  1673  :  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  V. 
C3)  Mémoires  de  Foucault  (1676). 
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qu'il  y  avait  un  hôpital  géuéraldans  presque  toutes 
les  villes  considérables  du  royaume.  Dès  lors,  celui 
de  Paris  fut  réservé  exclusivement  aux  pauvres  de 
la  ville  et  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

Les  règles  établies  à  ce  moment  pour  l'hôpital  de 
Paris  nous  font  comprendre  que  la  pensée  du  légis- 
lateur était  de  démêler  la  pauvreté  véritable  de  la 
paresse,  de  soulager  Tune,  de  forcer  l'autre  à  se 
changer  en  activité  laborieuse.  «  Il  faut  pourvoir, 
dit  l'Ordonnance  de  1680  (1),  à  l'entretien  des  véri- 
tables pauvres,  et  à  la  punition  des  gueux  vagabonds 
que  l'oisiveté  plonge  dans  un  nombre  infini  de  dérè- 
glements, et  rend  des  membres  inutiles  et  onéreux 
à  l'État.  »  En  conséquence,  on  recevra  à  l'hôpital 
ceux  qui  sont  dans  les  conditions  nécessaires,  on 
refusera  les  autres.  On  ramassera  tous  les  pauvres, 
qui  auront  été  pris  mendiant,  dans  les  lieux  de  dépôt 
près  la  maison  de  la  Pitié  ;  après  examen,  les  pauvres 
en  état  d'être  reçus  par  l'hôpital  y  seront  renvoyés, 
les  gueux  vagabonds  seront  mis  en  prison.  Toute 
personne  valide,  de  seize  ans  au  moins,  ayant  la 
force  nécessaire  pour  travailler^  et  prise  en  flagrant 
délit  de  mendicité,  sera  enfermée  pendant  quinze 
jours  et  ne  recevra  que  ce  qui  est  strictement  néces- 
saire pour  vivre.  Il  en  sera  de  même  des  pauvres 
valides  refusés  par  l'hôpital.  En  cas  de  récidive,  la 
prison  sera  de  trois  mois  ;  à  une  seconde  récidive, 
d'un  an  ;  à  une  troisième,  pour  la  vie.  S'ils  s'échap- 

(1)  Voir  le  texte  dans  Isambert,  Anciennes  Lois  françaises^  XIX. 
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pent  et  qu'on  les  reprenne  en  mendicité^  ils  seront, 
par  sentence  du  Châtelet,  condamnés  aux  galères. 
Tout  d'abord  ces  peines  rigoureuses  nous  mettent 
bien  loin  de  la  liberté  que  Vincent  de  Paul,  nous 
nous  le  rappelons,  aurait  aimé  à  laisser  toujours  au 
pauvre.  Mais  il  est  évident  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici 
du  pauvre  vraiment  digne  d'intérêt  et  de  ménage- 
ments. Pendant  que  la  misère  réelle  et  isolée  était 
assurée  de  trouver  dans  l'hôpital  les  soins  et  la  sub- 
sistance mérités,  l'ordre  public  réclamait  une  garan- 
tie contre  ces  fainéants  dangereux  dont  la  mendicité 
protégeait  la  malice,  et  dont  les  délits  ou  les  crimes 
ont  fait  du  nom  de  gueux  une  flétrissure. 

Il  était  clair  que  le  travail  ne  manquait  pas  aux 
bras  valides.  La  guerre  elle-même  n'en  avait  pas 
suspendu  le  développement.  Colbert  constatait  avec 
joie  que  les  Hollandais  n'avaient  pas  pu  se  passer 
des  denrées  françaises  pendant  plus  de  dix-huit  mois 
(11  octobre  1674),  et  qu'au  bout  de  ce  temps,  en 
pleines  hostilités,  ils  avaient  levé  leurs  défenses  (1). 
Il  écrivait  encore  un  mois  après  :  «  Je  vois  avec 
plaisir  que  les  vins  sont  d'un  bon  et  avantageux  débit 
à  Bordeaux,  et  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  qu'après  Noël 
ils  apporteront  beaucoup  d'argent  dans  la  pro- 
vince (2).  »  Aussi,  ne  laissa-t-il  pas  languir  un  seul 
moment  l'industrie  et  le  commerce.  Il  avait  attiré  à 
Abbevillele  Flamand  Van  Robais  pour  établir  par  lui 


(1)  Colbert  à  de  Sève,  12  octobre  1674. 

(2)  Colbert  à  Lombard,  7  décembre  1674. 
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une  concurrence  contre  les  draps  d'Angleterre  et  q 
Flandre  (1672).  Il  le  protégeait  ouvertement  contre 
les  maîtres  et  gardes  d'Abbeville  (1673)  ;  nous  re- 
trouverons plus  bas  d'autres  marques  de  cette  pro- 
tection. Il  fondait  par  privilège^  dans  la  même  ville 
(1673),  une  manufacture  de  moquette,  brocatelle  et 
autres  étoffes  (1).  Il  défendait  contre  le  monopole 
des  gros  marchands  la  draperie  d'Amiens.  Celte 
industrie  faisait  subsister  cent  mille  personnes  dans 
le  pays,  mais  les  meilleurs  profits  en  restaient  aux 
mains  de  huit  ou  dix  gros  négociants  qui  s'enten- 
daient pour  ne  payer  qu'à  leur  convenance  le  travail 
des  petits  artisans,  et  leur  revendre  fort  cher  les  ma- 
tières premières.  Il  fit  triompher  «  cette  si  sage  et 
si  sainte  maxime*  que  le  roi  voulait  introduire  dans 
son  royaume  depuis  le  commencement  de  son  règne, 
de  ne  jamais  laisser  établir  la  fortune  des  particu*- 
liers  sur  les  ruines  du  public  (2),  »  Il  écouta  les 
petits  artisans  qui  réclamaient  la  liberté  de  fréquenter 
les  foires,  d'avoir  au  moins  trois  foires  par  an,  de 
pouvoir  trafiquer,  soit  pour  la  vente,  soit  pour  l'a- 
chat, avec  les  marchands  étrangers.  Au  rétablisse- 
ment de  la  paix,  il  constatait  les  avantages  que  cette 
activité  toujours  entretenue  avait  ravis  à  l'ennemi. 
L'exclusion  du  commerce  des  îles,  dit-il  dans  un 
mémoire  au  roi,  donnée  aux  Hollandais,  leur  ôte 
tous  les  ans  pour  quatre  millions  de  livres  de  sucre 


(1)  Privilège  au  sieur  Leclero,  juin  1673. 

(2)  Note  remise  à  Colbert^  sur  le  commerce  de  la  draperie  (PAmlMia. 
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qu'ils  envoyaient  dans  le  royaume.  Les  serges,  bas 
et  draps  leur  oient  encore  autant  pour  le  moins.  Les 
points  de  Grênes  et  de  Venise  sont  ruinés  dans  ces 
villes,  et  leur  ôtent  trois  millions  six  cent  mille 
livres.  Les  glaces  leur  ôtent  un  million.  Tous  ces 
établissements  ont  donné  à  vivre  à  une  infinité  de 
peuples  et  ont  conservé  l'argent  dans  le  royaume  (1). 
Après  la  paix,  il  poussa  avec  un  redoublement 
d'ardeur  au  développement  de  ces  résultats.  Il  essaya 
de  répandre  le  commerce  français  dans  les  pays  de 
la  domination  d'Espagne.  Ce  fut  le  sujet  de  longues 
instructions  à  Villars,  envoyé  comme  ambassadeur 
à  Madrid.  Le  représentant  de  la  France  devait  s'ap- 
pliquer à  faire  pénétrer  en  Espagne  les  manufactures 
françaises  de  chanvre  et  de  lin,  obtenir  pour  les  vais- 
seaux français  le  droit  d'aborder  aux  colonies  espa- 
gnoles, et  pour  les  marchands  français  la  liberté, 
quelquefois  accordée  à  d'autres  commerçants,  de 
transporter  de  l'argent  hors  d'Espagne  (2).  Il  repré- 
senta au  roi  que,  avec  quelques  avances  d'argent,  il 
serait  possible  d'ôter  aux  Anglais  et  aux  Hollandais 
le  commerce  du  Levant,  qui  rapportait  annuelle- 
ment aux  uns  six  millions,  aux  autres  dix  millions, 
et  d'en  assurer  les  profits  à  la  France,  à  la  faveur  de 
la  grande  considération  que  les  Turcs  avaient  pour 
ses  sujets,  et  de  la  situation  favorable  des  ports  fran- 


(1)  Mémoire  de  Colbert,  pour  rendre  compte  au  roi  de  l'état  de 
ses  finances j  vers  1680. 

(2)  Instructions  de  Colbert  à  Villars,  15  mai  1679, 
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çais  dans  la  Méditerranée.  On  obtiendrait  des  avan- 
tages analogues  contre  les  deux  nations  rivales  en 
Afrique  et  dans  l'Inde,  en  appuyant  la  Compagnie 
des  Indes  et  celle  du  Sénégal  (1).  «  Le  principal 
«  point  des  finances,  disait-il  encore^  consiste^  selon 
«  moi,  à  employer  tous  les  ans  au  moins  cent  mille 
c(  livres  et,  lorsqu'il  sera  possible,  au  moins  cent 
«  mille  écus,  pour  gratifier  ceux  qui  font  le  com- 
te merce  de  mer,  qui  entreprennent  de  nouvelles 
«  compagnies,  de  nouvelles  manufactures,  parce 
<c  que  ces  moyens  servent  à  maintenir  et  conserver 
c(  l'argent  dans  le  royaume,  à  faire  revenir  celui  qui 
«  en  sort,  et  à  tenir  toujours  les  États  étrangers 
c(  dans  la  nécessité  et  le  besoin  d'argent  où  ils 
«  sont  (2).  » 

Quelques-unes  de  ces  propositions  contredisaient 
trop  directement  les  termes  mêmes  de  la  paix  avec  la 
Hollande,  pour  qu'il  fût  permis  de  les  appliquer.  Mais 
partout  où  le  commerce  et  l'industrie  de  la  France 
étaient  seuls  engagés,  Colbert  eut  encore  la  liberté 
et  le  temps  de  donner  un  nouvel  entrain.  On  le 
sent  bien  à  ce  désir  d'appliquer  tous  les  bras  au 
travail,  si  nettement  exprimé  à  propos  des  pauvres 
assistés  par  les  abbayes.  Il  trouvait  utile  d'obliger 
les  religieux  de  faire  en  partie  leurs  aumônes  en 
travail,  en  donnant  aux  pauvres  des  laines  à  filer. 


(1)  Colbert,  Mémoire  cité  plus  haut. 

(2)  Colbert,  note  annexée  au  projet  d'état  des  dépenses  pour  Pu 
1681,  adressée  au  roi. 
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«  Les  religieux,  disait-il,  pourraient  diviser  ce  qu'ils 
«  donnent  moitié  en  pain  et  moitié  en  laines,  à 
«  condition  de  rapporter  la  laine  fabriquée  en  bas; 
((  ainsi,  de  temps  en  temps,  diminuant  le  pain  et 
«  augmentant  les  laines ,  insensiblement  on  pourrait 
a  réduire  la  mendicité  aux  pauvres  malades  et  inva- 
«  lides  qui  ne  peuvent  travailler  (1).  » 

On  le  sent  encore  à  ce  besoin  d'évincer  la  mar- 
chandise étrangère  en  l'égalant  et  même  en  la  sur- 
passant. Une  manufacture  de  draps  façon  d'Angle- 
terre et  de  Hollande  comiœnçait  à  Louviers  (1680). 
Le  roi  avait  donné  dix  mille  livres,  et  des  lettres 
patentes  enregistrées  au  parlement  de  Rouen;  mais 
les  drapiers  voisins  réclamaient.  Colbert  presse  les 
magistrats  de  débouter  ces  rivaux  de  leur  opposition. 
Il  signifie  que  toutes  ces  lenteurs  ne  sont  propres 
qu'à  dégoûter  les  particuliers  de  tenter  de  pareils 
établissements,  et  qu'à  faire  durer  en  France  l'em- 
ploi des  draps  étrangers  dont  il  entre  une  trop 
grande  quantité  dans  le  royaume  (2).  Ce  même  zèle 
contre  l'étranger  explique  la  faveur  toujours  crois- 
sante de  Van  Robais,  parce  que  cet  homme  «  est 
«  capable  d'établir  si  fortement  la  manufacture  des 
a  draps  fins  à  Abbeville,  qu'elle  s'établirait  ensuite 
<(  dans  le  royaume,  et  porterait  un  grand  préjudice 
((  aux  fabriques  de  Hollande  et  d'Angleterre,    un 

(1)  Colbert  à  l'intendant  de  Rouen,  7  novembre  1680,  31  janvier 
1681. 

(2)  Lettres  patentes  datées  de  Brisach.  Colbert  à  l'intendant  de 
Rouen,  1680,  1681. 
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«  grand  avantage  aux  sujets  du  roi.  »  Aussi  Van 
Robais  est-il  à  la  fois  surveillé  de  près  par  l'inten- 
dant et  encouragé  par  le  ministre.  Il  faut  qu'il  ne 
fabrique  pas  des  draps  semblables  à  ceux  des  autres 
manufactures^  mais  qu'il  égale  en  finesse  et  en  lon- 
gueur les  draps  d'Angleterre  et  de  Hollande.  Il  est 
à  souhaiter  qu'un  de  ses  fils  aille  fonder  un  éta- 
blissement du  même  genre  dans  une  autre  ville. 
Mais  en  retour  il  est  dispensé  d'observer  certains 
articles  du  règlement  sur  les  manufactures^  parce 
qu'il  a  trouvé  un  secret  de  teinture  qui  a  été  reconnu 
bon;  Colbert  lui  fait  rendre  ses  marchandises  saisies 
pour  contravention  par  les  gardes  de  la  draperie  à 
Rouen  (1).  Cette  faveur  n'est  après  tout  qu'une 
manière  de  reconnaître  le  progrès. 

La  dernière  industrie  que  Colbert  ait  introduite 
en  France  lui  donne  tout  autant  de  préoccupation 
que  les  premières.  On  avait  déjà  le  point  de  France 
et  de  Venise  travaillé  à  l'aiguille;  on  ne  connais- 
sait pas  encore  le  point  d'Angleterre  ou  de  Matines 


(1)  Lettres  de  Colbert  à  Tintendant  d'Herbigny,  1682,  et  à  Mélîand, 
intendant  de  Rouen,  27  février  1683. 

Malgré  ses  antipathies  pour  l'étranger,  Colbert  ne  dédaignait  pas 
de  se  couvrir  du  nom  des  étrangers,  quand  ce  nom  pouvait  servir 
au  débit. 

a  Les  camelots  d'Amiens,  écrit-il,  13  janvier  1683,  sont  qualifiés 
par  les  marchands  camelots  de  Bruxelles.  Il  ne  faut  pas  changer  cette 
habitude,  mais  prendre  soin  que  ces  camelots  augmentent  toujours 
en  ûnesse  et  en  bonté,  et  que  les  manufacturiers  puissent  les  doimor  à 
meilleur  marché  que  ceux  de  Bruxelles,  parce  que  insensiblement 
ces  manufactures  passeront  dans  le  royaume  et  môme  dans  les  pays 
étrangers,  et  ne  seront  plus  qualifiés  de  Bruxelles.  » 
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travaillé  au  fuseau;  et  de  ce  dernier  il  entrait  en 
France  une  quantité  de  la  valeur  de  deux  millions. 
Il  commence  (janvier  1682)  par  le  pays  d'Alençon 
où  les  femmes  avaient  déjà  la  pratique  des  dentelles  ; 
sif  pour  leur  enseigner  le  nouveau  procédé^  il  faut 
appeler  des  ouvriers  *  étrangers^  il  donnera  toutes 
les  facilités  nécessaires  (!)•  Les  premiers .  efforts 
n'ayant  pas  justifié  ses  espérances^  il  travaille  à 
importer  cette  Êibrication  aux  lieux  où  les  dentelles 
ne  sont  pas  connues^  qù  la  routine  ne  contrariera  pas 
la  nouveauté.  Il  charge  Thitendant  de  Rouen 
(29  juillet  1682)  d'examiner  si  le  Havre  ne  serait 
pas^  comme  on  le  lui  a  indiqué^  propice  à  la  noii- 
Telle  manufacture.  L'intendant  séjournera  quelqqes 
jours  dans  cette  ville;  il  recherchera  avec  le  maire 
et  les  éçhevins  les  moyens  de  réussir.  Tel  est  son 
empressement^  qu'il  parle  en  son  nom^  qu'il  oublie 
un  peu  la  réserve  qu'il  gardait  si  bien  vis-à-vis  d'un 
maître  ombrageux;  il  fait  presque  le  roi.  Il  com- 
mence à  la  première  personne  :  a  L'application  que 
j'ai  à  établir  en  France  toutes  les  manufactures  qui 
entrent  des  pays  étrangers  dans  le  royaume  m'oblige 
à  vous  écrire  ces  lignes.  »  Il  finit  en  se  montrant 
à  côté  du  souverain  :  <c  S'il  était  nécessaire  de  faire 
quelque  chose  de  la  part  du  roi^  je  ne  manquerais 
pas  de  le  faire  (2).  » 

Pour  le  commerce^  bien  déterminé  à  ne  pas  plus 


(1)  Ck)lbert  à  Morangis,  intendant  d*Alençon. 

(2)  Golbert  à  Lebiano,  intendant  de  Roaen. 
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le  laisser  languir  que  l'industrie,  il  le  poursuit,  on 
peut  le  dire,  de  sa  surveillance  et  de .  ses  excitations. 
Il   ordonne  (1679)    une  enquête  pour  vérifier   de 
quels  éléments  le  commerce  dispose,  et  il  constate 
que  le  nombre  des  vaisseaux    marchands  a  doublé 
en  douze  ou  quinze  ans  (1).  Il  veut  pénétrer  plus 
au  fond,   il  ne  s'en  tient  pas  aux  déclarations  des 
marchands  <c  dont  le  style  est  toujours  de  n'être  pas 
«  contents  ;  »  il  recommande  à  ses  commissaires  de 
rechercher  ce  qu'il   circule  d'argent,  quel  en  est 
l'intérêt,  si  les  marchands  font  quelques  dépenses 
personnelles,  s'ils  sont  bien  meublés.  «  C'est   par 
l'examen  de  toutes  ces  choses  qu'on  peut  tirer  une 
conséquence  sûre  que    le  commerce  va  bien   ou 
mal  (2).  »  Pour  leur  donner  confiance,  à  la  faveur 
de  la  paix  il  met  en  mer  de  fortes  escadres  contre 
les  Barbaresques  (1681).  Il    fait   servir  à  la  protec- 
tion des  marchands  la  domination   hautaine   que 
Louis  XIV  exerçait  alors  sur  l'Europe.  Duquesne, 
chef  de  l'expédition,  passera  entre  l'Italie  et  la  Sar- 
daigne  et  s'approchera   des  côtes  d'Espagne  pour 
forcer  les  galères  espagnoles  au  salut.  De  là  il  tirera 
droit  sur  Tripoli;  il  y  demeurera  quelques  jours 
pour  faire  comprendre  aux  corsaires  la  forcé  des 
escadres  françaises,    et  les  retenir  par  la   crainte 
dans  leurs  ports.  Il  passera  dans  l'archipel,  et  s'avan- 
cera jusqu'à  Smyrne,  pour  donner  protection   au 


(1)  Â  l'intendant  de  Rouen,  28  mai  1679. 

(2)  Golbert  à  Morand,  intendant  en  Provence,  1682. 
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commerce  français,  et  exiger  du  Grand-Seigneur 
qu'il  n'abrite  pas  les  corsaires  sous  ses  forteresses. 
Il  visitera  le  cap  Matapan,  les  îles  de  Sapience  et 
de  Zante,  et  reviendra  devant  Tripoli  pour  imposer 
la  paix  aux  corsaires,  et  les  guerroyer  s'ils  refusent. 
Le  grand-duc  de  Toscane  et  les  républiques  de  Ve- 
nise et  de  Gênes  sont  avertis  que  le  roi  ne  souffrira 
aucun  commerce  de  leurs  sujets  avec  ces  gens-là 
tant  qu'il  leur  fera  lui-même  la  guerre.  De  Tripoli, 
Duquesne  reviendra  devant  Tunis  et  devant  Alger 
pour  obtenir  toutes  les  réparations  désirables  (1). 
C'est  de  ces  instructions  que  sortit  l'expédition  de 
Duquesne  contre  Chio,  qui  faillit  brouiller  la  France 
avec  le  Grand-Seigneur,  et  dans  les  années  suivantes 
les  bombardements  d'Alger  dont  nous  parlerons 
plus  loin. 

Un  objet  capital  pour  Colbert  était  de  favoriser 
l'exportation  des  produits  fraïiçais.  Nous  en  trou- 
vons une  preuve  trop  curieuse  pour  ne  pas  la  placer 
ici  en  forme  de  conclusion.  Les  marchands  de  Bor- 
deaux avaient  cru  gagner  davantage  en  coupant  leurs 
vins,  les  jurats  les  condamnèrent  à  de  fortes  amendes. 
Sur  la  réclamation  des  marchands,  Colbert  ordonna 
à  l'intendant  de  subordonner  les  raisons  des  uns  et 
des  autres  à  ce  principe  que  «  l'intérêt  des  mar- 
chands consiste  à  faire  un  grand  débit.  »  Si  donc 
le  coupement  satisfaisait  au  goût  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande,  les  jurats  avaient  tort.  Mais  voilà 

(1)  Instructions  de  Colbert  à  Duquesne,  28  mars  1681. 


350  HISTOIRE  INTÉRIEURE  DE  1672  A  1688 

qu'il  résulte  de  Texamen  que,  depuis  l'introduction 
du  coupement,  il  s'enlève  beaucoup  moins  de  vins, 
surtout  du  côté  de  l'Angleterre.  Donc,  ce  sont  les 
marchands  qui  ont  tort,  il  faut  donner  raison  aux 
jurats.Deux  décisions  contradictoires  qui  s'expliquent 
par  le  même  motif;  Colbert  l'avoue  sans  embarras  : 
(c  II  faut  avoir  une  attention  particulière  à  faciliter  la 
sortie  des  vins  et  des  autres  denrées  du  royaume  (1).  » 
Néanmoins,  le  commerce  intérieur  ne  lui  était  pas 
moins  précieux  ;  nous  avons  déjà  vu  que  c'était  pour 
aider  aux  communications  entre  les  provinces  qu'il 
avait  commencé  et  poursuivi  ses  grands  travaux  pu- 
blics. 

En  1672,  le  duc  deChaulnes  écrivait  de  Bretagne 
à  Colbert  :  «  J'ai  été  surpris  du  travail  des  grands 
chemins.  Il  y  a  déjà  trois  routes  qui  traversent  la 
province,  également  bien  accommodées,  et  les  rela- 
tions que  j'ai  des  chemins  de  villes  me  font  con- 
naître qu'on  n'y  a  pas  moins  bien  travaillé;  pour 
un  million,  on  n'aurait  pas  fait  ce  qui  s'est  fait  sans 
qu'il  en  coûte  encore  un  sol  à  la  province  (2).  » 
L'activité  qui  avait  assuré  ces  résultats  continua, 
quoique  forcément  ralentie,  pendant  la  guerre,  prin- 
cipalement en  faveur  des  communications  par  eau. 
Ouvrages  pour  rendre  l'Oise  navigable  près  de  Guise 
(1673)  ;  entretien  des  tardes  et  des  levées  de  la  Loire, 
pour  élargir  les  levées  de  six  pieds,  les  exhausser  de 


(1)  Colbert  à  Tintendant  de  Bordeaux,  18  janvier  1683. 

(2)  Depping,  Correspondance  administrative. 
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deux  ou  trois^  les  consolider  par  des  plantations 
(1674);  écluses  sur  le  Lot^  quinze  écluses  en  peu 
d'années  (1674^1675)^  pat  les  soins  de  Foucault  (^; 
préservation  de  la  ville  de  Grenoble  par  l'endigue- 
ment  du  Drac^  et  dépense  de  81^000  livres  aux  firais 
du  roi;  édit  portant  règlement  pour  perfectionner 
la  navigabilité  de  la  Seine^  de  la  Marne  et  de  l'Âobe 
(1676)  ;  30,000  livres  pour  réparer  les  ouvrages  de 
la  Nive,  détruits  par  un  grand  malheur  (1677).  Il 
n'y  a  pas  de  si  petite  rivière  ni  de  populaticm  si  éloi- 
gnée, qui  ne  ressente  l'action  Inenfitosante  du  gou- 
vernement central  (2). 

La  guerre  finie,  Colbert  poussa  plus  fortement 
encore  à  ces  ouvrages  «  d'une  si  grande  utilité  pour 
les  peuples.  »  Il  ne  faut  pas  hésiter,  disait-il,  à  pro^ 
fi  ter  de  ce  temps  de  paix  (3).  C'est  alcMrs  surtout 
qu'il  explique  catégoriquement  les  principes  qu'il 
convient  de  suivre  pour  la  construction  et  l'entre- 
tien des  chemins.  Les  voies  de  communication* 
doivent  être  appropriées  aux  besoins  des  localités 
combinés  avec  les  besoins  généraux  du  royaume. 
Ainsi,  en  Bourgogne,  les  grandes  iroutes  sont  d'abord 
celles  de  Dijon  et  de  Lyon  ;  puis  viennent  les  che- 
mins conduisant  des  grands  vignobles  aux  rivières 
qui  servent  à  emporter  les  vins  et  les  autres  denrées 
de  la  province  (4).  Dans  les  provinces  qui  ont  com- 

(1)  Mémoires  de  Foucault,  1674. 

(2)  Instructions  de  Colbert,  passim,  aux  années  indiquées. 

(3)  Colbert  à  l'intendant  de  Bordeaux^  septembre  1679. 

(4)  Colbert  à  l'intendant  de  Dijon,  août  1679. 


352  HISTOIRE  INTÉRIEURE  DE  1672  A  1688    ' 

munication  aux  villes  maritimes  et  aux  ports  du 
royaume,  les  chemins  qui  mènent  à  cette  destina- 
tion sont  au  premier  rang  ;  il  faut  y  mettre  aussi  la 
grande  route  de  la  province  à  Paris,  parce  que  Paris 
est  presque  le  centre  de  toute  la  consommation  (1). 
Cependant,  il  ne  convient  pas  de  sacrifier  à  Paris 
Futilité  positive  des  provinces.  Ainsi,  dans  le  Sois- 
sonnais,  le  chemin  de  Paris  à  Soissons  ne  servant 
qu'aux  carrosses  et  coches,  et  les  vins,  blés  et  autres 
denrées  étant  transportés  par  eau  dans  la  capitale, 
ce  chemin  est  beaucoup  moins  important  que  celui 
qui  portera  en  Flandre  les  vins  de  Champagne  et 
du  Soissonnais,  et  rapportera  à  la  province  l'aident 
de  Flandre.  Il  faut  donc  préférer  et  construire  le 
chemin  de  Flandre  avant  celui  de  Paris  (2). 

On  suivra  dans  les  travaux  un  ordre  méthodique, 
rationnel,  plus  profitable.  On  commencera  par  le 
chemin  le  plus  utileet  le  plus  avantageux  aux  peuples; 
on  y  travaillera  le  temps  nécessaire,  deux,  trois  ou 
quatre  ans.  Celui-là  terminé,  on  pourra  en  entre- 
prendre un  autre.  «  Sa  Majesté  estime  beaucoup 
plus  avantageux  à  ses  peuples  de  rétablir  parfaite- 
ment les  grands  chemins  l'un  après  l'autre,  que  de 
continuer  à  faire  quantité  de  dépenses  de  coté  et 
d'autre  qui  ne  font  pas  l'effet  qu'elle  désire.  Ce  qui 
n'empêchera  pas  toutefois  que,  dans  la  même  année 
où  l'on  rétablira  parfaitement  un  desdits  grands  che- 


(1)  Aux  intendants  en  général^  1680. 

(2)  A  l'intendant  de  Soissons. 
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mins,  on  ne  rétablisse  quelques  petits  ouvrages  dans 
les  autres,  en  cas  qu'il  y  en  ait  qui  soient  absolu- 
ment nécessaires.  » 

Les  populations  qui  tirent  un  grand  profit  de  la 
facilité  des  communications  ne  pouvaient  se  plaindre 
d'avoir  à  contribuer,  par  leurs  charges  personnelles, 
à  l'accroissement  de  leur  bien-être.  Nous  avons  déjà 
entendu  Colbert  signifier  aux  pays  d'Etats  où  l'im- 
pôt direct  était  le  moins  lourd,  que  le  roi  n'inter- 
viendrait dans  leurs  travaux  que  pour  en  assurer  la 
bonne  exécution.  Maintenant  il  distingue,  dans  les 
pays  où  le  roi  contribue  aux  travaux  d'utilité  pu- 
blique, quelle  sera  la  part  du  roi  et  celle  des  com- 
munautés. c(  Le  roi  ne  veut  être  chargé  que  des  tra- 
vaux de  conséquence,  comme  des  ponts  sur  les 
rivières,  des  grandes  chaussées  de  pavé  à  faire  et 
autres  de  cette  nature;  et  à  l'égard  des  petits  ou- 
\  rages,  comme  coucher,  passer  ou  mettre  des  cail- 
loux dans  un  mauvais  passage  de  cinquante  ou 
soixante  toises  de  long  et  autres  de  pareille  qualité, 
dont  la  dépense  ne  peut  monter  qu'à  1,000  ou 
1,200  livres,  Sa  Majesté  veut  que  vous  les  fassiez 
faire  par  les  communautés.  »  La  raison  qu'il  ajoute 
le  justifie  parle  bon  sens  public  lui-même:  «  Ces 
communautés  sont  toujours  assez  portées  à  raccom- 
moder les  chemins  qui  servent  à  leur  commerce  (1).  » 

On  aura  soin,  avant  de  rien  entreprendre,  de 
se  rendre  compte  de  toute  Tentrejmse  et  de  toute  la 

(l)  Colbert  à  rintendaiit  de  Rouen,  28  février  1671). 
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dépense,  par  examen  fait  sur  les  lieux.  Les  ouvrages 
qui  peuvent  être  exécutés  par  corvées  seront  répartis 
entre  les  communautés;  les  autres,  tels  que  maçon- 
nerie, charpenterie,  etc.,  seront  adjugés^  par  sec- 
tions, à  divers  entrepreneurs,  qui  emploieront, 
autant  qu'il  sera  possible,  des  ouvriers  du  pays; 
ceux-ci  étant  assurément  plus  propres  que  d'autres 
à  connaître  et  à  transporter  les  matériaux  de  la  con- 
trée. On  choisira  des  entrepreneurs  solvables, 
en  état  de  supporter  les  accidents  de  l'entreprise  : 
c<  C'est  un  mauvais  exemple  qu'un  entrepreneur 
fasse  des  marchés  pour  y  gagner  seulement,  jamais 
pour  y  perdre.  »  L'entrepreneur  s'obligera  à  l'en- 
tretien de  son  œuvre  pendant  huit  ou  dix  ans; 
car  il  importe  que  ces  ouvrages  soient  éteniels,  et, 
dès  qu'on  les  néglige,  ils  dépérissent  ;  pour  s'épar- 
gner la  charge  des  réparations,  l'entrepreneur*  les 
fera  d'abord  très-solides.  On  ne  recevra  les  travaux 
que  lorsque  l'hiver  aura  passé  dessus;  sur  cette 
assurance  l'entrepreneur  sera  payé.  Tous  les  mois, 
les  intendants  rendront  compte  au  roi  de  l'exécu- 
tion de  ses  ordres  pour  les  ouvrages  publies  de 
chaque  catégorie  (1). 

A  l'aide  de  cette  discipline  régulière,  il  fut  donné 
à  Colbert,  dans  ses  dernières  années,  d'achever 
encore  ou  de  mettre  en  train  des  œuvres  durables. 
Il  prescrivit  l'élargissement,  à  trente-six  pieds,  des 

())  Colbert  à  Tintendant  de  Rouen,  1677,  1679;  à  l'intendant  de 
Grenoble,  1679;  aux  intendants  de  Châlons  et  d'Alençon,  1681;  aux 
intendants  et  trésoriers  de  France,  1682. 
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chemins  dans  T Anjou  (1680),  et  dans  la  généralité 
de  Tours  (1682).  Il  exécuta  ceux  de  Metz  à  Verdun, 
de  Metz  en  Alsace  et  à  la  Sarre.  Uargent  lui  man- 
qua malheureusement  pour  le  chemin  du  Dauphiné 
à  Pignerol  par  Brianoon,  qu'il  voulait  rendre  com- 
mode aux  voitures  da  march^indises  et  aux  charrois 
de  l'artillerie.  Mais  on  lui  doit  les  ponts  de  Tours, 
de  Ce,  d'Amboise,  les  ponts  de  la  Charité  et  de 
Nevers.  Quant  aux  rivières,  l'énumération  toute 
seule  de  celles  qu'il  améliora  ou  désigna  à  l'attention 
de  ses  successeurs  serait  une  page  notable  d'une 
histoire  déjà  si  riche  :  la  Loire,  divisée  en  deux 
inspections  (1679),  l'Allier  dont  il  voulait  compléter 
la  navigabilité  (1682),  Iç  Dracpour  lequel  il  imposa 
à  la  province  une  contribution  de  100,000  livres 
payables  en  trois  années  (1679)  ;  la  Dordogne,  la 
Vézere  (1679),  l'Isle  (1682);  l'Authion  et  la  Bou- 
tonne (1681);  le  Doubs  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  Saône  (1682),  la  Garonne  entre  Toulouse 
et  Bordeaux  (1),  dont  le  lit  avait  besoin  d'être  rétréci 
eu  certains  endroits  pour  être  en  état  de  servir  en 
toute  saison  (1682);  les  petites  rivières  de  Norman- 
die, l'Eure,  TAndelIe,  la  Bresle,  la  Touque.  Sa 
pensée  fixe  se  révèle  dans  ces  paroles  à  l'intendant 
de  Rouen  :  «  Vous  ne  pouvez  rien  faire  de  plus 
utile  pour  les  peuples  que  de  travailler  à  rendre 
navigables  les  rivières  qui  peuvent  servir  au  trans- 
port de   leurs  denrées.    Ce  n'est   pas  que   l'on  en 

(1)  Mémoires  de  Foucault,  1683. 
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puisse  entreprendre  un  aussi  grand  nombre  à  la  fois, 
mais  on  verra  celles  qui  seront  les  plus  utiles,  et 
Ton  pourra  commencer  d'y  travailler.   » 

Entre  ces  projets,  il  recommandait  particu- 
lièrement la  jonction  de  la  Somme,  par  la  rivièi^e 
de  Moreuil,  à  l'Oise;  il  préparait  ainsi  le  canal 
Crozat  et  la  jonction  de  TEscaut  avec  la  Seine 
(1680).  Il  avait  déjà  fait  accorder  au  frère  du  roi 
l'établissement  d'un  nouveau  canal  entre  la  Seine 
et  la  Loire  par  Orléans.  Le  canal  de  Briare,  mon- 
tant directement  au  Nord  pour  rejoindre  le  Loing, 
affluent  de  la  Seine,  n'offrait  ni  par  sa  position  à 
l'Est,  ni  par  la  quantité  des  eaux,  toutes  les  condi- 
tions désirables  à  la  navigation  marchande.  La 
sécheresse  de  l'été  le  rendait  parfois  inutile  en  ne 
permettant  pas  aux  bateaux  de  remonter  la  Loii'e 
jusqu'à  Briare.  Il  était  possible  de  remédier  à  cette 
insuffisance,  en  ouvrant  un  nouveau  canal,  vingt 
lieues  plus  bas  sur  le  fleuve,  et  de  le  conduire 
d'Orléans  au  Loing,  à  travers  la  forêt  d'Orléans 
où  beaucoup  d'eaux,  jusque-là  perdues,  serviraient 
à  l'alimenter.  L'utilité  publique,  le  commerce  de 
Paris,  y  trouveraient  leur  compte,  et  aussi  le  frère 
du  roi,  qui,  en  retour  de  ses  avances,  ajouterait  le 
produit  du  canal  aux  revenus  de  son  duché'.  Ces 
trois  considérants  sont  nettement  expliqués  dans 
l'Ordonnance  de  mars  1679  (1).  Qu'importe  aujour- 
d'hui le  calcul    personnel  d'un   prince    du   sang? 

(1)  Voir  le  texte  :  isambort,  lome  XIX. 
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L'entreprise  a  eu  certainement  le  mérite  d'ouvrir 
Jeux  communications,  au  lieu  d'une,  entre  la  Seine 
2t  la  Loire,  celle  de  Briare  pour  les  bateaux  qui 
remontent  vers  Roanne  ou  qui  en  descendent,  celle 
i'Orléans  pour  les  bateaux  qui  descendent  vers 
Vantes  ou  qui  en  remontent. 

L'achèvement  du  canal  de  Languedoc  fut  le  cou- 
ronnement solennel  des  travaux  de  cette  féconde 
îpoque.  Depuis  l'ouverture  de  la  première  section 
?ntre  Toulouse  et  Naurouze  (1672),  Riquet  n'avait 
3essé  de  poursuivre  l'exécution  de  la  seconde.  Peu 
le  volontés  sont  capables  de  se  roidir  comme  lui 
3ontre  les  obstacles  :  obstacles  du  côté  de  l'argent 
jui  n'arrivait  pas  à  propos,  obstacles  de  la- part  de 
a  nature  qui  ne  cédait  souvent  qu'après  une  lutte 
gigantesque,  obstacles  de  la  part  des  hommes  qui 
l'étaient  pas  toujours  justes  envers  lui.  Le  roi 
donnait  sa  part,  qui  monte,  dans  l'ensemble  des 
lépenses,  à  sept  millions  et  demi.  La  province 
ivait  fini  par  s'exécuter  d'assez  bonne  grâce;  dans 
ia  participation  à  l'entreprise,  on  trouve  des  dons 
gratuits  de  1,600,000  livres  en  1676,  de  1,300,000 
^n  1678,  et  un  compte  total  qui  atteint  presque  sept 
millions.  Mais  ou  ces  sommes  étaient  insuffisantes, 
lu  elles  n'arrivaient  que  lentement,  par  termes  qui 
lie  s'accordaient  pas  toujours  avec  l'élan  et  la  cons- 
tance infatigable  de  l'entrepreneur.  Il  fallait  que 
Riquet  y  pourvût  autrement,  soit  en  contractant  des 
leUes  personnelles  qui  ont  fini  par  le  ruiner,  soit 
[Ml  appliquant  à  son  œuvre  inie  partie  des  rentrées 
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de  sa  ferme  des  gabelles,  ce  qui  lui  attirait  les 
reproches  de  Colbert,  Malgré  le  soin  consciencieux 
des  études  préparatoires,  l'exécution,  comme  lou- 
jours,  démentait  les  devis  en  faisant  surgir  de  nou- 
velles difficultés,  et  commandait  impérieusement  des 
modificationsdeplan  et  de  travail  plus  dispendieuses; 
c'est  ainsi  que,  au  lieu  de  soixante^dix  écluses  pré- 
vues, il  en  fallut  construire  cent  deux,  qu'on  se 
heurta  sous  terre  à  des  montagnes  de  roc  qu'on  ne 
pouvait  vaincre  que  par  des  efforts  supérieurs  à 
tous  les  calculs.  Un  jour  Riquet,  surpris  par  une 
résistance  considérable,  en  avait  averti  Colbert; 
celui-ci  ordonna  de  suspendre  le  travail  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  fait  examiner  l'affaire.  Riquet,  se  défiant 
du  commissaire  qui  allait  venir  et  redoutant  par- 
dessus tout  les  retards,  quintupla  le  nombre  de  ses 
ouvriers,  multiplia  les  moyens  d'action,  et  continua 
malgré  les  ordres  d'en  haut.  Quand  le  commissaire 
arriva,  le  travail  n'avait  plus  besoin  d'examen;  il 
était  fini  et  justifié  (1). 

Nous  tirons  du  rapport  d'un  contemporain  quel- 
ques traits  saillants  de  ces  opérations  contre  tiature. 
Au-dessous  de  Castelnaudary,  le  long  des  rideaux 
de  Rauchan,  Marseillette,  Millegrand,  Saint-JulieD; 
Dejean,  etc.,  trois  mille  toises  creusées  à  travers 
un  roc  si  dur  qu'on  n'en  put  triompher  que  par 
une  consommation  de  poudre  supérieure  à  celle  des 
sièges  les  plus  fameux  ;  à  Mar6eillette>  un  aqueduc 

(l)  Histoire  du  canal  de  Languedoc  par  les  héritiers  d#  RUlUet. 
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qui  élève  le  canal  par-dessus  les  eaux  de  Tétang  ; 
sur  la  Répudre^  une  arche  de  cinq  toises  de  lar- 
geur^ soutenant  les  sept  ou  huit  pieds  d'eau  du 
canal^  et  laissant  au-dessous  le  torrent  s'engouffrer 
dans  les  ravins  ;  dans  la  plaine  d' Argeliers^  le  roo 
plus  dur  que  le  marbre^  creusé  à  dix-huit  pieds  de 
profondeur;  plus  loin^  le  Malpas^  montagne  de  tap, 
haute  de  treisepieds^  large  de  trois centsoixante pieds, 
ouvert  par  une  large  vpû te;  àAgde^  une éolase  ronde 
où  peuvent  tourner  dés  bateaux  longs  de  treize  toites. 
Cependant  le  pôlrt  de  Ottç  se  êonsolidail  par 
deux  grandes  jetées  de  marbré  rouge  et  cendré  : 
l'une  au  couchant,  de  trois  cent  trente  toisas; 
l'autre  du  côté  du  nord,  de  deux  cent  deux 
toises.  Un  canal  de  neuf  cents  toises  de  long  sul^ 
vingt  de  large  unissait  ce  port  à  l'étang  de  Thad:, 
A  l'autre  extrémité^  le  bassin  de  Naurouse^  excavé 
dans  la  pierre  de  taille,  présentait  cinq  cent  qua-* 
rante-quatre  toises  de  pourtour  et  des  quais  où 
l'on  mesurait  plus  de  mille  toises  cubes  de  cons- 
truction. Au-dessus,  la  merveille,  le  bassin  de  Saint* 
Ferréol,  d'une  surface  de  cent  dix  mille  toises  car- 

m 

rées,  d'une  contenance  de  six  cent  cinquante  mille 
toises  cubes  d'eau,  petite  mer  arrêtée  entre  deux 
montagnes  par  une  forte  chaussée  composée  de 
trois  murailles,  d'épais  terrassements  entre  elles,  et 
de  gros  pavés  sur  le  talus  intérieur  pour  résister 
au  batelage  et  à  l'agitation  des  vagues  (1). 

(1)  Rapport  du  P.  Mourgues»  jésuite,  un  des  commissaires  explo- 
rateurs du  canal  en  1683. 
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On  raconte  que  Vauban,  envoyé  par  Louis  XIV 
auprès  de  Riquet  pour  examiner  ses  travaux,  s'ar- 
rêta pensif  et  silencieux  devant  le  bassin  de  Saint- 
Ferréol.  Riquet,  étonné  et  craignant  quelque  cri- 
tique, lui  demanda  enfin  le  sujet  de  ses  réflexions. 
c(  Il  manque,  répondit  Vauban,  à  ce  grand  ouvrage 
une  chose  essentielle  et  qui  a  été  oubliée;  »  et  après 
une  nouvelle  pause  pour  donner  plus  de  piquant 
à  son  admiration  ;  «  Il  manque,  ajouta-t-il,  en  cet 
endroit  la  statue  de  Thomme  illustre  qui  a  conçu  et 
exécuté  un  projet  aussi  grand  (1).  » 

C'est  un  devoir  triste,  mais  impérieux  pour  l'his- 
torien, d'avouer  que  Colbert  a  manqué  une  fois  de 
justice  envers  Riquet.  Il  admirait  certainement 
l'entrepreneur  du  canal,  mais  nous  avons  vu  qu'il 
n'aimait  pas  les  retards  que  le  fermier  des  gabelles 
de  Languedoc  apportait  aux  payements  de  sa  ferme. 
Il  les  avait  supportés  pendant  longtemps,  tout  en 
exprimant  çà  et  là  quelques  reproches.  Il  paraissait 
même  s'y  être  résigné  lorsqu'il  disait,  en  1676,  que, 
si  Riquet  achevait  ses  grands  travaux  avec  le  soin, 
l'honneur  et  la  solidité  désirables,  il  serait  «c  bon  de 
lui  procurer  des  avantages  dans  la  suite,  et  de 
mettre  dans  sa  famille  quelque  marque  d'honneur 
proportionnée  à  une  aussi  grande  entreprise.  »  Tout 
à  coup  il  changea  de  ton  en  1677;  c'était  une  année 
laborieuse,  où  la  gloire  des  armes  ne  se  soutenait 
qu'à  force    d'argent,   oii  l'argent   ne  rentrait   pas 

(1}  Histoirn  du  canal  de  Languedoc, 
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assez  abondamment  au  gré  du  contrôleur  général. 
Riquet  porta  la  peine  de  cette  contrariété;  toujours 
en  retard  de  payement,  il  ne  fut  plus  seulement 
un  agent  de  finances  irrégulier,  mais  un  parfait 
menteur  coupable  d'avoir  gaspillé  pour  les  siens 
Targent  public.  Colbert  recommandait  à  l'intendant 
de  le  surveiller,  de  bien  examiner  si  le  mauvais 
payeur  avait  réellement  «  fait  des  ouvrages  pour 
l'argent  qu'il  avait  touché.  »  Cette  défiance  dura 
plusieurs  années,  et,  ce  qui  en  aggrave  l'injustice, 
elle  s'obstina  à  trouver  des  raisons  pour  durer.  Dans 
plusieurs  lettres  à  d'Aguesseau,  Colbert,  sans  pro- 
voquer d'explications  de  l'inculpé,  fait  un  grief  à 
Riquet  du  titre  de  maître  des  requêtes  obtenu 
pour  son  fils,  ou  de  l'achat  d'une  terre  qui  le  cons- 
titue baron  des  Etats.  Il  en  conclut  qu'il  pourrait 
bien  s'être  enrichi  au  service  du  roi,  et  peut-être 
avoir  diverti  les  fonds  publics  c<  par  les  établis- 
sements qu'il  a  mis  dans  sa  famille.  »  Cependant, 
au  moment  où  il  écrivait  ces  lignes  regrettables, 
les  faits  l'avaient  déjà  démenti.  Riquet  venait  de 
mourir  (1680)  pauvre,  ruiné,  ne  laissant  que  des 
dettes,  deux  millions  neuf  cent  mille  livres,  et  à 
ses  enfants  la  seule  perspective  de  refaire  leur  for- 
tune par  les  revenus  du  canal  (1). 

Riquet  ignora  heureusement  les  soupçons  et  les 
invectives  de  Colbert.  Le  public  non  plus  ne  sut 


(1)  Voir  les  lettres  de  Colbert,  collection  Clément  :  travaux  publics, 
section  du  canal  de  Lan^edoc. 
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rien  de  la  persécution  secrète  exercée  contre  l'entre- 
preneur du  canal  de  Languedoc  par  le  plus  ardent 
et  le  plus  intelligent  promoteur  de  Tentreprise.  Le 
fils  de  Riquet  acheva  promptement  l'œuvre  pater- 
nelle; en  1681  il  fut  en  mesure  de  la  livrer  à  la 
France,  Colbért  put  vanter  les  mérites  de  ce  grand 
ouvrage,  sans  que  personne  eût  le  droit  d'opposer 
à  cette  satisfaction  la  dureté  de  ses  plaintes  ré- 
centes. L'intendant  d'Aguesseau  visita  le  canal  d'un 
bout  à  l'autre,  le  trouva  partout  en  bon  état,  et  y 
fit  mettre  Teau.  Le  15  mai  commença  à  Toulouse 
une  fête  qui  devait  se  continuer  jusqu'à  la  mer. 
L'intendant  s'embarqua  à  l'écluse  de  Toulouse, 
avec  l'archevêque  de  Narbonne,  les  évêques  de 
Béziers  et  de  Saint-Papoul  et  plusieurs  membres 
des  Etats.  Une  barque  élégamment  décorée  ouvrait 
la  marche,  remorquée  par  une  espèôe  de  galère  qui 
portait  un  orchestre.  Derrière  Venaient  vingt-trois 
barques  de  la  Qarontie  chargées  de  Inarehandises 
françaises^  hollandaises,  anglaises^  pour  la  foire  de 
Beaucaire.  A  Castelnaudary  les  évéques  bénirent 
solennellement  le  canal.  Partout  un  hâaltiense  con- 
cours de  population»  salua  d'enthûusiasme  ce  spec- 
tacle inouï;  une  flotté  à  travers  les  Qiontagnes  ou 
les  précipices,  ou  par  des  chemins  sous  terre^  en 
des  lieux  où  jadis  l'on  trouvait  à  peine  l'eau  néces- 
saire aux  usages  de  la  vie.  On  admii^it^  on  remer- 
ciait la  puissance  qui  avait  conçu  ces  prodiges,  qui 
dotait  de  pareils  bienfaits  les  provinces  les  plus 
reculées  y  et  les  cris  de  Vive  le  roi  n6  oeisaieat  de 
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retentir  sur  le  passage  des  représentante  de  la  ma- 
jesté royale  (1). 

Les  travaux  avaient  duré  seize  ans;  ils  avaient 
absorbé  dix-^ept  millions^  trois  fois  la  solnme  cal- 
culée au  débuté  Mais  aussi  quel  résultat!  Un  con- 
temporain (2)  compare  dédaigneusement  les  Ro- 
mains au  grand  roi^  leurs  aqueducs^  construits  en 
trois  siècles,  au  canal  exécuté  en  si  peu  de  temps, 
leurs  neuf  ou  dix  conduites  d'eau  aux  fleuves  ras- 
semblés à  Naurouzè,  et  il  propose  d'iûsorire  sur  ce 
bassin  sans  pareil  les  deux  vers  de  Luoain  : 

Fontibus  hic  vastis  immensos  concipit  amnes, 
Pluminaquô  in  gemini  spargit  divortia  mundî. 

Yauban,  avec  moins  d'emphase>  rend  un  hommage 
plus  calme  et  mieux  autorisé  à  l'œuvre  de  Riquet, 
à  la  fois  V entrepreneur  et  Vinventeur,  comme  il  l'ap- 
pelle. t(  Le  canal  de  la  jonction  des  deux  mers, 
dit-il,  est  sans  contredit  le  plus,  beau  et  le  plus 
noble  ouvrage  de  cette  espèce  qui  ait  été  entrepris 
de  nos  jours,  et  qui  pouvait  en  devenir  la  mer- 
veille s'il  avait  été  poussé  aussi  loin  qu'on  aurait  pu 
le  mener.  »  Vauban,  en  effet,  regrettait  que  le  canal 
n'eût  pas  été  rendu  capable  de  porter  des  vliissejsiux 
comme  la  mer.  Mais  il  ajoute  :  «  Il  y  a  plus  lieu 
d'admirer  qu'on  ait  pu  venir  à  bout  de  le  rendre 
navigable  par  des  pays  si  difficiles  et  daiiâ  uti  tcfiaps 

(1)  Histoire  du  canal  de  Languedoc.  Lettres  dè(^elbert  à  d'Aguesçeau, 
22  et  29  mai  1681. 

(2)  Le  P.  Mourgues,  déjà  cité. 
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OÙ  Ton  était  si  peu  éclairé,  qu'il  n'y  en  a  de  n'avoir 
pu  lui  donner  toutes  les  perfections  nécessaires  à 
sa  durée  et  à  sa  sûreté.  » 

Colbert  ne  perdit  pas  un  moment  pour  démontrer 
l'importance  du  canal  par  son  utilité  pratique.  A  la 
veille  de  l'inauguration,  il  écrivait  à  d'Aguesseau  : 
c(  J'ai  une  grande  impatience  que  cette  navigation 
réussisse,  parce  que  je  ne  doute  pas  qu'elle  pro- 
duise un  très-grand  avantage  à  la  province  de  Lan- 
guedoc et  à  tout  le  royaume.  Il  faudrait  travailler 
avec  soin  à  la  rendre  publique,  et  à  faire  connaître 
dans  le  royaume  et  à   l'étranger   le  succès  de  ce 
grand  ouvrage.  »  Il  ne  cessa  d'en  suivre  les  progrès 
avec  une  curiosité  insatiable,  et  cette  fécondité  de 
moyens  d'exécution  qui  ne  tarissait  pas  en  lui.  Il 
disait  encore  en   1683  :  «  Les  marchandises  voi- 
turées  sur  le  canal  de  Languedoc  pendant  le  mois 
dernier  montent  à  32,000  quintaux;  c'est  plus  que 
le  mois  précédent.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  na- 
vigation sur  le  canal  augmentera  considérablement. 
Mais  le  principal  consiste  à  savoir  si  les  étrangers 
s'en  serviront.  Pour  cet  effet,  il  faudrait  prendre 
soin  de  donner  tous  les  mois  un  avis  de  cette  navi- 
gation dans  une  gazette,  et  faire  en  sorte  que  tous 
les  marchands  du  haut  et  du  bas  Languedoc  et  de 
la  Guienne  en  donnassent  avis  en  Angleterre  et  en 
Hollande  (1).  » 

(1)  Colbert  à  d'Aguesseau,  27  mai  1683. 
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Histoire  intérieure  de  la  Franche  pendant  la  guerre  de  Hollande  et  à  la 
suite  de  la  paix  de  Nimègue  :  deuxième  partie.  Complément  des  insti- 
tutions militaires  et  des  établissements  maritimes. 


1.  —  Organisation  des  ingémeors.  —  Goipa  spéciaux.  —  Progrès  de  rarmemeut,  la 
baiooiiette.  ~  Écoles  de  cadets.  —  La  discipline  imposée  i  la  nobtesse.  —  Grand 
déreloppement  des  fbrtiflcations. 


La  guerre  de  Hollande  avait  été  trop  féconde  eu 
difficultés^  en  nécessités  pressantes,  en  expériences 
instructives^  pour  ne  pas  donner  à  Louvois  la  pen- 
sée et  la  résolution  d'y  répondre  par  des  ressources 
et  des  institutions  nouvelles^  et  de  perfectionner 
l'art  de  la  guerre  tout  en  le  pratiquant.  C'est  ainsi 
que^  pendant  que  Vauban  inventait  les  parallèles 
au  siège  de  Maastricht,  le  ministre,  d'après  les 
instances  de  l'ingénieur,  fondait  les  troupes  du  gé- 
nie, et  créait  enfin  une  compagnie  de  mineurs  (1673) 
dont  l'utilité  éprouvée  en  fit  former  une  seconde  à 
la  fin  de  la  guerre  (1679).  Les  ingénieurs,  dont  tant 
de  sièges  faisaient  de  mieux  en  mieux  apprécier  les 
services,  obtinrent  aussi  une  organisation  qui  les 
tira  de  l'obscurité  et  de  l'incertitude  où  ils  avaient 
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langui  si  longtemps.  Vauban  avait  demandé  qu'on 
les  divisât  en  deux  classes  :  les  ordinaires,  pourvus 
du  roi,  et  assurés  d'une  solde  régulière  et  conve- 
nable; les  extraordinaires,  qui  n'auraient  pendant 
la  paix  qu'une  pension  modique  et  bien  payée  ou 
serviraient  dans  l'infanterie,  et  seraient  appelés, 
selon  le  besoin,  au  service  d'attaque  ou  d©  défense 
des  places,  avec  des  appointements  extraordinaires. 
Cette  proposition,  acceptée  en  1676,  a  constitué  le 
corps  des  ingénieurs.  Il  n'y  eut  que  le- régiment  de 
la  tranchée,  ces  compagnies  spéciales  dont  tous  les 
hommes  auraient  été  à  la  fois  canonniers,  grenadiers 
et  terrassiers,  que  Vauban  s'efforça  vainement  défaire 
établir  ou  même  essayer.  Ses  instances  échouèrent 
avant  (1672),  pendant  (1675)  et  après  la  guerre  de 
Hollande. 

D'autres  corps  spéciaux  se  multiplièrent  égaler 
ment  en  raison  de  l'utilité  qu'ils  faisaient  espérer. 
Au  siège  d'Aire  (1677),  le  succès  des  soldats  qui 
lançaient  les  bombes  avait  provoqué  l'institution 
de  deux  compagnies  spécialesde  bombardiers.  Frappé 
de  leur  habileté,  Louvois,  qui  ne  perdait  pas  uae 
occasion  de  les  louer,  obtint  du  roi  de  porter  ces 
compagnies  à  douze,  et  d'en  former  un  régiment  qui 
aurait  pour  colonel  le  grand-maitre  de  l'artille- 
rie (1684).  Il  existait  déjà  avant  la  guerre  une  com- 
pagnie de  canonniers  ;  en  1679,  il  y  en  eut  six.  Ins- 
truites et  exercées  par  un  capitaine  de  bombardiers 
fort  habile,  leur  adresse  et  leur  belle  tenue  ravirent 
si  fort  Louvois  que,    plus    tard,   il  en  ajouta  six 


GORM  fit^IÂUX  3ê7 

nutMs  (1689).  L^artillArie  Mt  déioitEiai»  trèis  aortes 
de  tpoupes  à  sa  disposition  !  les  canonniirs^  tes 
bombardiers  et  la  régiment  des  fusiliers* 

En  dépit  de  la  résistance  entêtée  de  quelques  gé^ 
néraux  et  du  roi^  les  avertissements  donnés  par  la 
guerre  amenaient  peu  à  peu  des  progrès  notables 
dans  l'armement.  En  1679  la  cavalerie  remplaça 
Tépée  par  le  sabre,  beaucoup  mieux  approprié  à  la 
manière  de  combattre  de  l'homme  à  cheval.  Bii^ntôt 
une  arme  à  feu  plus  commode  que  le  mousquet  fut 
introduite  aussi  dans  la  cavalerie.  En  1680^  on  vit 
pour  la  première  fois  dei  em'ubimers,  ainsi  nommés 
de  la  carabine  rayée  dont  ils  étaient  pourvus.  Leur 
création,  leur  développement  rappelle  celui  desgre* 
nadiers  dans  l'infanterie.  On  commença  pai*  deux 
carabiniers  dans  chaque  compagnie  de  cavalerie; 
au  bout  de  quelques  années,  on  établit  une  compa- 
gnie de  carabiniers  dans  chaque  régiment  ;  bientôt 
on  prit  l'usage  à  la  guerre  de  réunir  toutes  ces  com- 
pagnies en  une  brigade  à  part.  La  carabine  contri- 
bua sans  doute  à  faire  mieux  apprécier  l'avantage 
du  fusil  pour  l'infanterie.  On  n'avait  pu  se  dissimu- 
ler, dans  la  dernière  lutte,  que  le  tir  des  Allemands 
était  plus  nourri  et  plus  sûr  que  le  tir  des  Français. 
Quelle  en  était  la  cause  ?  Les  partisans  du  fusil  n'hé- 
sitaient pas  à  la  trouver  dans  l'imperfection  et  les 
lenteurs  du  mousquet  ;  d'autres,  avec  autant  de  rai- 
son, dans  cet  usage  des  piques  qui  rendait  inutiles 
pour  le  feu  une  partie  des  soldats  de  chaque  com- 
pagnie. Ces  deux  opinions  prirent  décidément  faveur 


368  HISTOIRE  INTÉRIEURE  DE  1672  A  1688 

lorsque  Vauban  trouva  (1687)  la  baïonnette  à  douille^ 
dont  r  anneau,  embrassant  au  dehors  leeanon^  laisse 
au  projectile  le  passage  et  la  direction  libre,  et  dont 
la  pointe  allongée  fait  commodément  office  de  pique. 
Par  là,  les  deux  forces  offensive  et  défensive  étaient 
réunies  dans  les  mêmes  mains  ;  tout  fantassin  pou- 
vait successivement  faire  feu  et  barrer  le  chemin  à 
Tennemi.  Tous  les  hommes  d'une  même  compa- 
gnie procédaient  d'ensemble  à  l'attaque  ou  à  la  résis- 
tance. Louvois  s'empressa  d'accepter  ce  progrès, 
sans  pourtant  le  rendre  général  du  premier  coup. 
Il  fit  adapter  la  nouvelle  baïonnette  au  fusil  et  au 
mousquet  ;  mais  il  fallut  laisser  une  part  à  la  rou- 
tine ;  pendant  plus  de  douze  ans  encore  le  mousquet 
s'obstina  à  vivre  à  côté  du  fusil  et  la  pique  à  côlé 
de  la  baïonnette.  On  conserva  jusqu'à  la  guerre 
de  la  succession  d'Espagne,  des  mousquetaires 
qui  tiraient  mal  et  des  piquiers  qui  ne  tiraient 
pas. 

Dans  l'ordre  moral,  les  réformes  de  Louvois  sont 
d'autant  plus  dignes  d'estime  qu'il  y  a  sacrifié  sa 
popularité,  s'obstinant  au  bien  en  dépit  des  mur- 
mures injustes  des  mécontents,  et  de  la  complicité 
téméraire  de  l'opinion.  Nous  savons  qu'il  voulait 
le  soldat  régulier  mais  bien  traité,  l'officier  respecté 
des  soldats  mais  probe  envers  eux,  les  nobles  assu- 
jettis à  la  loi  commune,  obéissance  et  châtiment.  On 
ne  le  vit  jamais  faillir  à  ces  principes.  En  même 
temps  qu'une  ordonnance  (1676)  portait  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  auraient  provoqué  des  soldats 
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à  la  désertion  (1)^  il  attribuait  la  désertion  à  Tin- 
justice  des  chefs  qui  détournaient  la  solde  à  leur 
profit  :  «  Pendant  que  le  roi  paye  fort  bien^  disait-il^ 
les  ofBciers  retiennent  l'argent^  et  répondent  aux 
réclamations  de  leurs  soldats  par  dés  coups  de 
bâton  (2).  »  Cette  iniquité  le  rendit  avec  raison  in- 
flexible contre  les  coupables^  sans  distinction  de 
grade  ou  de  naissance.  On  le  voit  réprimander  en 
termes  durs^  mais  mérités^  Dufay  lui-même^  le  dé- 
fenseur de  Philipsbourg,  devenu  gouverneur  de  Pri- 
bourç.  Dufay  avait  fermé  les  yeux  sur  des  retenues 
arbitraires  de  solde  commises  par  des  officiers;  il 
est  averti  qu'il  n'échappe  à  la  destitution  que  par 
le  souvenir  de  ses  anciens  services^  les  chefs  de 
corps  coupables  d'avoir  souffert  les  retenues  sont 
mis  en  prison;  le  commissaire  qui  a  toléré  ces  dé- 
sordres est  aussi  emprisonné  et  de  plus  révoqué  à 
jamais.  Certains  officiers  retiraient  aux  soldats  en 
garnison  leurs  bons  vêtements,  leurs  bons  souliers, 
et  les  laissaient  monter. la  garde  ou  courir  dans  les 
rues  nu-pieds  et  dans  un  appareil  misérable;  ils 
alléguaient  l'économie.  Louvois  entend  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi;  les  vêtements  doivent  toujours  être 
en  état  de  garantir  l'homme  des  injures  du  temps, 
du  froid  surtout,  et  de  la  risée  des  étrangers.  Ce 
qu'il  prescrivait,  il  en  donnait  lui-même  l'exemple 
par  sa  persévérance  à  développer  l'établissement  des 

(1)  Au   camp    de  Nider-Asselt ,   17  juin  1676.  Voir  Isambert, 
Anciennes  Lois  françaises,  XIX. 

(2)  Lettre  de  Louvois,  1677.  Voir  Roussel,  tome  II. 

LOUIS  XIV.   —  T.    lY.  24 
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Invalides.  Ce  magnifique  asile  des  soldats  vieux  ou 
mutilés,  commencé  en  1670,  était  déjà,  en  1674,  en 
état  de  recevoir  ses  hôtes  :  Fhistoire  métallique  en 
a  célébré  l'inauguration  en  1676;  mais  il  était  loin 
d'être  achevé.  Pendant  toute  la  guerre  de  Hollande 
et  longtemps  encore  au  delà,  il  figure  dans  les  dé- 
penses, à  côté  des  monuments  les  plus  illustres  de 
cette  époque  artistique,  et  par  sa  destination  semble 
demander  grâce  pour  des  palais  moins  utiles  ou 
moins  pressés.  Après  la  paix  de  Nimègue,  il  absorba 
près  de  deux  millions. 

«  Il  ne  faut  pas  souffrir  que  le  soldat  se  mutine, 
et  il  est  des  occasions  où  il  en  faut  tuer  et  faire  exé- 
cuter sur-le-champ  pour  les  contenir;  mais  en  ce  qui 
s'est  passé  le  premier  de  ce  mois,  il  n'y  avait  rien 
qui  méritât  de  pareilles  démonstrations.  »  Cette  dis- 
tinction, formulée  par  Louvois  dans  sa  lettre  à 
Dufay,  démontre  qu'il  réprouvait  également  la  mol- 
lesse et  l'excès  de  la  répression.  Des  cavaliers  ayant 
contrevenu,  avec  l'assentiment  du  capitaine,  à  un 
ban  fait  par  Luxembourg  sur  peine  de  la  vie,  le 
conseil  de  guerre  ne  les  avait  condamnés,  les  cava- 
liers qu'à  être  attachés  au  poteau,  le  capitaine  à 
quinze  jours  de  prison  (1677).  Un  tel  jugement 
sentait  trop  la  connivence.  Le  ministre,  ne  pouvant 
le  défaire  contre  les  condamnés,  s'en  prit  aux  juges 
pour  leur  donner  à  l'avenir  plus  de  respect  de  la 
discipline.  Par  son  ordre,  une  retenue  de  deux  mille 
livres  fut  faite  sur  les  appointements  des  officiers 
qui  avaient  assisté  au  conseil  de  guerre.  Au  con- 
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•aire,  à  Fribourg  (1683),  les  juges  avaient  failli  par 
îvérité.  A  propos  des  retenues  de  solde,  ils  avaient 
ondamné,  sans  Tentendre,  et  passé  par  les  armes 
B  soldat  qui  était  venu  porter  la  réclamation  de  ses 
^marades,  sous  prétexte  que  les  autres  s'étaient 
lltroupés  en  grand  nombre.  Il  eût  été  cependant 
nvenable  de  tenir  compte  aux  uns  et  aux  autres  de 
légitimité  de  la  plainte  fondée  sur  les  ordon- 
^nces  du  roi.    «  Sa  Majesté,  écrivait  Louvois,  a 

Iegardé  comme  un  assassinat  ce  qui  a  été  fait  à 
'égard  du  soldat  qui  a  été  passé  par  les  armes.  » 
In  conséquence,  les  officiers  qui  avaient  assisté  au 
•nseil  de  guerre  furent  interdits. 
Il  ne  fut  plus  permis  aux  nobles  de  se  soustraire 
Tobéissance  et  à  la  régularité.  Dans  l'armée  de 
Ichônberg  (1676),  l'exécution  d'un  gendarme 
avant  excité  une  sédition  où  les  officiers  avaient 
aïontré  de  la  mollesse,  trois  capitaines  furent  incar- 
fcérés  dans  une  place  de  guerre;  mais  le  marquis 
de  Lafare,  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de  gen- 
darmes, fut  mis  a  pied.  De  là  sa  rancune  contre 
Louvois,  dont  ses  Mémoires  sont  remplis,  et  dont 
l'histoire  intelligente  fait  un  titre  d'honneur  de  plus 
Un  ministre.  Dans  cette  armée  encore,  il  v  avait  de 
la  part  des  officiers  généraux  une  opposition  systé- 
Kna tique  contre  Schonberg,  contre  sa  qualité  d'é- 
tranger. Le  plus  turbulent  était  le  comte  d'Au- 
vergne, neveu  de  Turenne.  Que  ne  semblait-on  pas, 
en  effet,  pouvoir  se  permettre  sous  ce  grand  nom? 
An\ergne  se  plaignait  toujours:  tantôt  il  trouvait 
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le  maréchal  trop  sévère,  tantôt  il  se  trouvait  lui-  ^ 
même  déshonoré  de  marcher  à  l'escorte  des  ba- 
gages. Une  première  fois  Louvois  l'invita  à  cesser 
ses  plaintes;  au  lieu  de  se  taire,  Auvergne  recom 
mença,  et,  ne  pouvant  obtenir  satisfaction,  il  menaei 
le  ministre  de  demander  son  congé.  Louvois  le  pril 
au  mot;  il  se  débarrassa  de  cet  important  en  lir 
donnant  ce  qu'il  était  bien  loin  de  désirer,  en  lii 
signifiant  que  la  France  pouvait  se  passer  de  lui 
Après  quelques  années  de  ce  système,  les  plus  e 
durcis  devaient  être  ployés  au  devoir.  On  connaii 
depuis  longtemps,  par  une  lettre  de  Sévigné,  l 
leçon  magistrale  infligée  par  Louvois  aux  demie 
indociles  dans  la  personne  de  Nogaret  :  a  M.  de 
Louvois  dit  l'autre  jour  tout  haut  à  M.  de  Nogaret: 
Monsieur,  votre  compagnie  est  en  très-malivai 
état.  —  Monsieur,  dit-il,  je  ne  le  savais  pas.  —  I 
faut  le  savoir,  dit  M.  de  Louvois;  l'avez-vous  vue' 
—  Non,  Monsieur,  dit  Nogaret.  —  Il  faudrait  Tavoi 
vue.  —  Monsieur,  j'y  donnerai  ordre.  —  Il  faudra! 
l'avoir  donné.  Il  faut  prendre  un  parti,  Monsieufi 
ou  se  déclarer  courtisan,  ou  s'acquitter  de  soi 
devoir  quand  on  est  officier.  »  Le  convaincu  m 
riposta  pas.  Sévigné  ajoute  :  «  On  voit  ce  que  c'es 
«  que  de  négliger  le  service,  et  vous  devez  avoi 
«  une  grande  joie  de  la  belle  et  bonne  compagni 
«  du  marquis  (son  petit-fils)  et  de  son  exactt 
((  tude  (1).   »  Ce  contentement  a  bien  l'air  d'u 

(1)  Sévigné  à  sa  fille,  4  février  1689. 
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acte   de    soumission.    La   marquise  se    résigne  au 
t   nouveau  régime  militaire,  comme,  devant  les  effets 
du  passage  du  Rhin,  Fancienne  frondeuse  se  rési- 
:   gnait  à  craindre  et  à  honorer  le  maître. 
i        De  bonne  heure  (voir  ch.  xx,  §  1,  page  594  du 
i   lome  III),  on  avait  pourvu  à  la  formation  des  offi- 
4   ciers  par  l'établissement  des  cadets^  épars  dans  divers 
^  régiments  et  compagnies,  où  simples  soldats,  quelle 
z  que  fût  leur  naissance,  ils  pratiquaient  le   service. 
.  avant  de  le  diriger  et  apprenaient  Tobéissance  avant 
^  de  commander.  Louvois  perfectionna  cette  institu- 
j  tion  en  réunissant  les  cadets  en  compagnies  de  gen- 
tilshommes. Il  avait  reconnu  qu'au  milieu  de  soldats 
grossiers,  ces  jeunes   gens   prenaient  souvent  des 
allures  triviales,  basses,  et  jusqu'à  des  habitudes  de 
maraude.  Il  leur  voulait  l'éducation  qui  inspire  au 
supérieur  le  respect  de   lui-même,  à  l'inférieur  le 
respect  de   l'autorité;  une   école   spéciale   pouvait 
I    seule  remplir  ces  vues.  En  1682,  le  roi  annonça 
rétablissement  à  Metz  et  à  Tournai  de  deux  com- 
pagnies, destinées  à  former  au  service  tous  les  jeunes 
gentilshommes  de  quatorze  à  vingt-cinq  ans  qui  vou- 
draient acquérir  le  savoir  et  les  qualités  de  bons 
officiers.  Tel  était  le  besoin  auquel  répondait  cette 
innovation,  que  de  toute  part  les  candidats  affluèrent. 
Il    s'en  présenta  d'eux-mêmes,  ou   par    Tintermé- 
cliaire  des  intendants  (1),  une  si  grande  multitude 
(lue,  au  lion  de  deux  compagnies,  il  en  fallut  orga- 

(1,  Voir  Mémoires  de  Foucault,  an  1682  à  1683, 
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niser  neuf.  En  deux  ans,  le  nombre  de  ces  élèves 
montait  au  chiffre  de  4,275,  et  leur  dépense  à  la 
somme  de  80,000  livres  par  mois.  Le  roi  accepta 
cette  surcharge  financière,  assurément  une  des  plus 
honorables  de  cette  époque  trop  fastueuse,  et  dont 
Tulilité  évidente  justifie  les  louanges  qu'il  en  re- 
tira. Le  comité  de  Téloge  et  de  la  gloire  du  roi,  la 
petite  académie  de  l'histoire  métallique,  célébra  la 
création  des  compagnies  de  gentilshommes  par  une 
médaille  avec  cette  devise  :  Nobiles  educati  munifi" 
cenûa  principis. 

Quoique  nommées  Compagnies  de  gentilshommes, 
ces  écoles  militaires  admettaient,  outre  les  jeunes 
gens  nobles,  les  fils  de  ceux  qui  vivaient  noblement {{), 
des  fils  de  bourgeois  et  de  commerçants.  Il  n'y  eut 
d'exclu  véritablement  que  les  incapables,  les  dé- 
bauchés notoires,  et  ceux  que  leur  pauvreté  absolue 
menaçait  de  lan<2fuir  dans  la  misère  sous  Fhabit  d'of- 
ficier.  Tous  les  cadets  d'une  compagnie  vivaient  en 
simples  soldats,  sauf  ceux  qui  devenaient  sergents 
et  caporaux.  Ils  étaient  commandés  par  un  capitaine, 
un  lieutenant,  deux  sous-lieutenants.  Il  leur  fallait, 
malgré  leurs  goûts  contraires,  étudier  les  mathéma- 
tiques :  les  prescriptions  de  Louvois  sur  cet  article 
sont  formelles.  Ils  s'exerçaient  avec  un  entrain  unà- 
nime  au  maniement  des  armes;  à  Douai,   une  es- 


(l)  Mémoires  de  Foucault,  1682  :  «  J'en  ai  envoyé  cent  d'ancienne 
noblesse,  et  les  autres  issus  de  parents  vivant  noblement.  »  On  appelai! 
ainsi  ceux  qui  vivaient  do  leur  revenu  sans  exercer  de  métier*      - 
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couade  d'artillerie  était  dressée  aux  manœuvres  du 
canon  ;  ils  partageaient  avec  les  troupes  de  la  garnison 
le  service  des  postes  et  des  gardes,  sans  distinction 
de  saisons  ou  de  jour  et  de  nuit.  En  vue  du  but 
moral  que  le  fondateur  s'était  proposé,  le  capitaine 
surveillait  jusqu'à  leurs  divertissements  dans  leurs 
heures  de  liberté.  La  comédie  leur  était  interdite 
comme  un  entraînement  à  la  débauche.  Ils  étaient 
soumis  à  la  discipline  militaire  la  plus  rigoureuse 
sans  considération  de  Tâge.  L'historien  de  Louvois 
cite  deux  exemples  de  condamnation  et  d'exécution 
à  mort  pour  crime  de  duel  et  de  sédition  à  la  suite 
du  duel.  Il  est  à  regretter  que  cette  organisation  n'ait 
survécu  que  pendant  trois  ou  quatre  ans  à  la  mort 
de  son  auteur;  mais  recueillie  et  ravivée  par  l'imi- 
tation intelligente  de  l'étranger,  elle  est  demeurée 
pour  la  France  elle-même  l'origine  et  le  modèle  des 
écoles  militaires. 

Il  convient  de  porter  encore  au  compte  de  Louvois 
un  essai  avorté  par  la  maladresse  de  ses  successeurs, 
mais  bien  favorable  à  un  bon  recrutement  de  troupes, 
à  l'entretien  d'une  réserve  sérieuse  et  forte.  Substi- 
tuer, au  moins  en  partie,  à  Tenrôlement  subit 
d'hommes  inconnus,  mêlés  de  beaucoup  d'aventu- 
riers et  même  d'étrangers,  une  armée  née  du  sol 
français,  intéressée  à  la  garde  de  ce  sol,  animée  de 
Tesprit  national,  c'est  ce  que  Louvois  entreprit  par 
l  établissement  des  milices.  En  1688,  Louis  XIV 
renouvela,  dans  de  meilleures  conditioiis,  les  francs- 
archers  de   Charles  VII.  Il  chargea  les  intendants 
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de  choisir  dans  chaque  paroisse,  parmi  les  gens  non 
mariés,  des  miliciens  en  nombre  calculé  sur  l'impor- 
tance de  la  contribution  foncière  de  la  communauté. 
Tout  milicien  destiné  à  répondre  aux  appels  du  roi 
restait,  en  attendant,  chez  lui  dans  ses  habitudes  et 
ses  travaux;  le  dimanche  seulement  il  s'exerçait  au 
maniement  des  armes.  En  retour  il  recevait,  aux 
frais  de  la  paroisse,  une  solde  de  deux  sous  par  jour, 
l'armement  et  l'habillement,  un  bon  chapeau,  un 
justaucorps,  des  culottes  et  des  bas.  «  Cinquante 
miliciens  de  paroisses  contiguës  formaient  une  com- 
pagnie; quinze,  dix-huit  ou  vingt  compagnies  for- 
maient un  régiment.  Les  officiers,  depuis  le  colonel 
jusqu'au  lieutenant,  étaient  choisis  parmi  les  gen- 
tilshommes de  la  province,  et  autant  que  possible 
parmi  les  gentilshommes  ayant  servi  dans  l'armée. 
Ils  touchaient,  pendant  la  paix,  sur  les  fonds  des 
généralités,  des  appointements  peu  considérables.  » 
En  temps  de  guerre  chaque  régiment  se  constituait 
par  un  rapprochement  facile  de  ses  compagnies. 
Alors  les  milices  passaient  à  la  charge  du  roi;  offi- 
ciers et  soldats  étaient  entretenus,  nourris  et  payés 
par  lui.  A  la  fin  de  la  guerre,  le  milicien  rentrant 
dans  ses  foyers  était,  en  cas  de  mariage,  exempté  de 
la  taille  pour  deux  ans.  Les  avantages  de  ce  système 
frappent  les  yeux.  Point  de  recrutement  précipité 
ni  frauduleux,  point  de  tromperie  sur  l'effectif  des 
hommes;  point  de  vénalité  de  charges,  ni  de  béné- 
fices possibles  aux  officiers  aux  dépens  des  soldats. 
Pour  soldats,  des  paysam  comme  on  affecta  de  le 
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dire  par  dédain  au  début,  mais  précisément  des 
hommes  faits  au  travail,  à  la  fatigue,  à  la  simplicité 
et  tout  prêts  à  la  discipline,  ou  bien  d'anciens  sol- 
dats remettant  au  service  du  pays  une  vieille  expé- 
rience, dont  on  comptait  huit  cents  sur  mille  dans 
un  des  premiers  régiments.  Cette  organisatioYi 
donna  dès  Torigine  vingt-cinq  mille  hommes  de 
bonnes  troupes.  Combien  il  est  regrettable  qu'après 
Louvois,  en  modifiant  les  conditions  primitives,  et 
à  force  d'en  vouloir  multiplier  les  profits,  on  ait 
dénaturé  et  à  la  fin  perdu  cette  utile  ressource  (1)  ! 

On  sait  que  le  soin  des  fortifications  était  partagé 
entre  les  différents  ministres.  Le  ministre  de  la 
guerre  n'en  avait  par  conséquent  qu'une  part,  et 
Colbert  avait  la  sienne  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  travaux  à  la  mer.  Pendant  la  guerre,  ce 
travail  s'était  continué,  vsoit  pour  remettre  en  état 
les  villes  prises  à  l'ennemi,  soit  pour  garantir  les 
provinces  françaises  du  côté  des  Allemands.  Ce 
besoin  pesa  quelquefois  lourdement  sur  les  popu- 
1  tions.  Colbei't,  par  moments,  n'hésita  pas,  eomme 
nous  l'avons  dit,  à  v  faire  servir  la  corvée.  Préoe- 
eupé  d'Auxonne  et  de  Chalon-sur-Saône,  il  écrivait 
aux  élus  de  Bourgogne  (2)  :  «  Sa  Majesté  a  résolu 
de  faire  tous  les  ouvrages  de  terre  à  corvée  par  les 
habitants' (le  toutes  les  paroisses  et  communautés  de 

(1  Voir,  surtout  cp  sujet,  Kousset,  Histoire  de  Louvois,  tomo  III. 
Nous  n'hésitons  pas  ici,  comme  plus  haut,  à  reconnaître  les  obliga- 
tions (fue  nous  avons  à  cet  historien. 

(2)  28  février  1673. 
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huit  ou  dix  lieues  et  environs  de  ses  places.  Par  le 
calcul  qu'elle  a  fait  faire,  elle  a  besoin  de  cent 
mille  journées  d'hommes.  Elle  désire  que  vous  en 
fassiez  promptement  la  répartition  sur  toutes  les- 
dites  communautés.  »  Il  disait  encore  (1673)  :  «  A 
l'égard  des  corvées,  il  faut  que  vous  y  fassiez  venir 
tous  les  paysans  qui  peuvent  s'y  rendre  en  une 
journée,  sans  considérer  de  quel  gouvernement, 
élection  ou  généralité  ils  peuvent  être.  »  Il  accordait 
aux  corvéables  le  pain  de  munition  et  la  liberté 
d'aller  faire  leurs  vendanges;  pour  concilier  un  peu 
tous  les  intérêts,  il  conseillait  d'assigner  une  tâche 
à  chaque  escouade  et  de  libérer  les  hommes  aussitôt 
après  la  lâche  faite  ;  mais  il  se  refusait  absolument 
à  donner  de  l'argent  pour  des  travaux  obligaioires 
(décembre  1675).  Toutefois  ces  exigences  lui  répu- 
gnaient. Il  revenait  volontiers,  quand  il  le  pouvait, 
aux  ouvriers  libres.  «  Le  roi,  écrivait-il  alors,  • 
n'approuve  pas  les  corvées,  parce  que  cette  manière 
de  travailler  est  fort  à  charge  aux  peuples,  et  avance 
médiocrement  les  travaux.  » 

Vauban,  créé  brigadier  après  la  prise  de  Maestricht, 
et  deux  ans  après  maréchal  de  camp  (1676),  règne 
véritablement  à  cette  époque  sur  la  fortification  dans 
le  département  de  Colbert  comme  dans  celui  de 
Louvois,  Colbert,  insensible  aux  rancunes  de  Vau- 
ban, subordonne  sans  restriction  .ses  intendants  et 
ses  ingénieurs  au  génie  qu'il  admire.  Il  le  place  au 
piemier  rang,  elà  une  hauteur  qui  ne  permet  ni  la  con- 
Iradiction  ni  la  concurrence.  Le  sieur  Vauban  est,  à  ses 
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«  yeux^  plus  habile  et  plus  entendu  qu'aucun  ingé- 
nieur qui  ait  jamais  été  en  France^  et^  comme  il  est  par- 
ticulièrement considéré  du  roi  pour  son  mérite^  il 
est  nécessaire  d'agir  avec  lui  sur  ce  fondement.  )> 
Tout  intendant  qui  laisse  voir  une  certaine  résis- 
tance à  tout  ce  que  veut  le  sieur  Vauban  est  invité 
à  se  défaire  de  cette  mauvaise  volonté  (1675).  Un 
ingénieur  est  resté  presque  célèbre  pour  des  admo- 
nestations de  ce  genre.  Niquet  avait  prétendu  mo- 
difier de  lui-même  les  plans  du  maître  (1676).  :  «  Il 
ne  faut  pas  contredire^  écrit  Colbert  à  l'intendant^ 
un  homme  d'un  aussi  grand  mérite  et  d'une  expé- 
rience aussi  consommée  que  le  sieur  de  Vauban. 
S'il  lui  arrive  (à. Niquet)  de  jamais  remuer  une  pel- 
letée de  terre  que  conformément  au  mémoire  dudit 
Vauban^  il  sera  rappelé  un  quart  d'heure  après  que 
je  m'en  serai  aperçu.  »  Niquet,  de  son  côté,  est 
remis  à  sa  place  par  cette  apostrophe  directe  :  «  Sa- 
chez que  ce  n'est  pas  à  vous  de  toucher  aux  ouvra- 
ges du  sieur  de  Vauban,  sans  son  ordre  exprès,  et 
vous  devez  encore  travailler  à  étudier  dix  ans  sous 
lui  auparavant  que  vous  puissiez  concevoir  une  aussi 
bonne  opinion  de  vous.  »  L'autorité  de  Vauban 
avait  ainsi  la  plus  haute  sanction  morale,  l'estime 
.de  Ck)lbert  et  Tamitié  de  Louvois,  quand  elle  reçut 
la  consécration  officielle.  La  mort  du  chevalier  de 
Clerville  laissa  vacant  le  titre  de  commissaire-géné- 
ral des  fortifications  qu'une  déférence  bien  justifiée 
avait  toujours  conservé  au  vieillard  :  Vauban  le 
recueillit  comme  un  héritage  naturel.  ... 
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A  la  paiK,  la  nécessité  de  conserver  les  conquêtes 
et  de  prévenir  les  représailles  des  vaincus,  ouvrit 
une  période  de  travaux  dont  le  nombre  seul  atteste 
éloquemment  la  grandeur.  Pendant  que  Vauban 
remettait  la  main  aux  fortifications  de  Dunkerque, 
son  ouvrage  de  prédilection  (1678),  Louvois  lui  de- 
mandait un  plan  pour  Longwy  que  le  duc  de  Lor- 
raine n'avait  pas  consenti  à  abandonner,  mais  que  le 
roi  détenait  et  voulait  se  mettre  en  état  de  ne  jamais 
rendre.  En  1679,  on  travaillait  à  Charlemont,  à 
Bitclie,  à  Hombourg,  à  Sarrelouis,  à  Phalsbourg,  à 
Schelestadt;  on  pensait  à  Huningue;  on  employait 
contre  les  projets  ultérieurs  des  étrangers  l'argent 
qu'on  venait  de  tirer  de  leurs  propres  Etats  (1).  En 
1680,  tout  en  continuant  ces  entreprises,  Louvois  et 
Vauban  allaient  étudier  en  Roussillon  le  moven  de 
donner  de  bonnes  places  à  cette  province,  qui  n'en 
avait  jusque-là  que  de  mauvaises;  à  côté  de  Belle- 
garde  et  de  Perpignan  réparées,  ils  élevaient,  à  l'entrée 
de  la  Cerdagne,  la  forteresse  de  Montlouis.  Louvois 

• 

se  félicitait  d'avoir  garanti  le  pays  de  tout  retour 
offensif  des  Espagnols,  et  assuré  au  roi  la  domi- 
nation de  la  Cerdagne  entière.  Plus  tard,  quand 
Strasbourg  eut  été  occupé  (1681),  on  consacra  de 
grosses  sommes  à  cette  ville  même,  à  Béfort  (1684), 
à  Huningue,  au  fort  Louis  du  Rhin,  dans  une  île 
de  ce  fleuve,  au  nord  de  Strasbourg,  au  Mont-Royal 
sur  la  Moselle,  dans  Félectorat  de  Trêves  (1687j, 

(Ij  Lettre  de  Louvois  au  roi,  1^'  septembre  1679. 
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enfin  à  Landau,  d'où  Ton  espérait  défendre  l'entrée 
de  la  basse  Alsace,  et  tenir  en  respect  le  Palatinat. 
Malheureusement  tant  d'entreprises  à  la  fois  man- 
quèrent de  temps,  parce  qu'elles  manquèrent  d'ar- 
gent, pour  être  achevées  avant  l'explosion  d'une 
nouvelle  guerre  européenne. 
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11.  —  Complément  des  institutions  maritimes.  —  Achèvement  des  ports,  affermîsse- 
.    nient  de  la  discipline  :  remercîment  de  Louis  XIV  à  Colhert.  —   Ordonnaiœe  de 
la  marine.  Gardes  de  marine.  Colonies;  Code  noir. 


La  guerre  avait  surpris  les  établissements  de  la 
marine  encore  inachevés  et  dépourvus  d'une  partie 
des  moyens  de  défense.  Nous  avons  vu  la  vigilance 
et  le  succès  de  Colbert  à  les  garantir  des  attaques 
de  rennemi;  par  un  travail  non  moins  remarquable, 
à  travers  la  continuation  des  hostilités,  il  mit  la 
dernière  main  à  cette  grande  création,  et  la  consacra 
par  des  règlements  et  des  lois  qui  font  encore  auto- 
rité en  France  et  même  à  l'étranger. 

Rochefort,  délivrée  des  menaces  de  Tromp  (1674), 
vit  aussitôt  commencer  ses  fortifications  et  bâtir 
successivement  ses  trois  portes.  Egalement  bien 
située  pour  la  marine  et  pour  le  commerce,  elle 
pouvait  recevoir  de  Nantes  les  bois  de  la  Cham- 
pagne et  des  provinces  traversées  par  la  Loire,  du 
Poitou  des  grains  et  des  légumes,  du  Poitou  et  de 
l'Auvergne  des  chanvres,  de  l'Anjou  les  toiles  à 
voiles,  du  Languedoc  des  fers  et  cuivres,  de  la  Gi- 
ronde les  vins,  de  Bayonne  les  chênes,  sapins  et 
goudrons.  De  bonnes  mesures  furent  donc  prises 
pour  Kii  assurer  les  bénéfices  d'une  ville  marchande 
en  même  temps  que  la  sécurité  d'une  place  de 
guerre  (1).  Déjà,  pour  y  attirer  et  retenir  une  popu- 

(1)  Thomas,  ancien  commissaire  de  la  marine  :  Mémoires  relatifs 

à  Uorhefort. 
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lation  convenable,  le  roi  avait  confirmé  par  des 
lettres  patentes  (1673)  les  foires  dont  le  premier 
usage  remontait  à  la  fin  du  xvf  siècle.  Bientôt,  pour 
y  attirer  les  denrées  du  Midi  par  la  facilité  des  com- 
munications, rintendant  du  Terron  commença  la 
route  de  Royan,  qui  de  là  mène  à  Bordeaux  (1677). 
Brest  ne  subit  aucun  ralentissement  dans  les  con- 
structions qui  avaient  si  vite  annoncé  sa  grandeur. 
Outre  la  continuation  de  ses  quais  substitués  'aux 
pentes  des  montagnes,  elle  fut  dotée  (1676)  du  jardin 
du  roi  ou  promenade  des  officiers,  long  de  quatre- 
vingt-dix  toises,  large  de  quarante-cinq.  On  y  éleva 
encore  la  batterie  de  la  Pointe,  le  magasin  aux 
poudres  (1677);  trois  grands  corps  de  bâtiments 
pour  renfermer  les  salaisons,  le  biscuit  et  le  pain 
frais;  enfin  un  hôpital  (1678).  Pendant  que,  chaque 
année,  de  nouveaux  fonds  étaient  affectés  à  la  cons- 
truction ou  à  l'entretien  des  quais,  bassins  et  maga- 
sins, Brest  devenait  le  centre  d'un  département  mari- 
lime  qui  s'étendait  sur  toutes  les  côtes,  au  nord  et 
au  sud,  jusqu'en  Aunis.  Par  ordre  de  Colbert,  on 
relevait  sur  l'Océan  le  plan  des  villes,  villages,  ha- 
meaux, buissons,  forêts,  canaux,  rades,  anses  et 
falaises  exposés  ou  favorables  à  un  débarquement  de 
l'ennemi  :  Belle-Isle,  Blavet,  les  îles  de  Iloedic  et 
llouat  y  sont  particulièrement  marqués.  Colbert 
avait  encore  la  pensée  d'établir  à  Brest  un  corps 
d'officiers  mariniers,  maîtres  des  matelots,  pilotes 
liauturiers,  maîtres  canonniers,  maîtres  cliarpen- 
licrSj  choisis  parmi  les  plus  habiles,  pour  en  faire 
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une  réserve  et  une  pépinière.  Logés  dans  l'arsenal 
avec  leurs  familles^  régulièrement  payés,  même 
quand  ils  ne  servaient  pas,  ils  seraient  continuelle- 
ment attachés  au  service  du  roi.  «  Sa  Majesté,  disaiHl, 
leur  donnera  toujours  la  conservation,  garde  et  na- 
vigation de  douze  des  premiers  vaisseaux  qui  seront 
dans  le  port,  ou  qui  seront  armés,  et  elle  prendra 
toujours  de  ce  nombre  les  officiers  nécessaires  pour 
les  vaisseaux  qui  seront  mis  en  mer  (1).  » 

La  guerre  finie,  Vauban  et  Seignelay  obtinrent 
pour  Brest  les  avantages  définitifs  qui  constituent 
les  grandes  villes.  Vauban  visita  Brest  (1680),  et 
étudia  le  système  de  fortifications  qui  convenait  le 
mieux  à  la  défense  de  la  ville  et  de  son  port;  il  en 
traça  le  plan  que  le  roi  approuva.  L'année  suivante 
(1681),  Seignelay,  envoyé  par  son  père  pour  cons- 
tater  les  résultats  d'une  activité  de  seize  années,  fit 
au  roi  une  relation  entraînante  de  ce  que  Brest  avait 
déjà,  et  de  ce  qui  lui  manquait  encore.  Au  lieu  de 
cinquante  habitants  en  1665,  six  mille  aujourd'hui, 
ouvriers,  marchands  et  matelots;  la  position  ma- 
ritime la  mieux  assise  de  tout  le  Ponant  et  la  mieux 
assurée;  une  demi-lieue  de  rivière  changée  en  port; 
cinquante  gros  vaisseaux  de  guerre  à  flot  rangés  de 
distance  en  distance  dans  ce  port,  où  les  montagnes 
les  mettent  à  couvert  de  tous  les  vents  ;  les  grands 
et  larges  quais  à  droite  et  à  gauche;  la  régularité  des 


,1;  Colbert  à  de  Seuil,  intendant  de  la  marine  à  Brest,  septembre 
1678. 
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bâtiments  construits  dans  toute  cette  étendue  : 
«  Voilà,  disait-il,  ce  qui  rend  ce  lieu  d'une  magni- 
ficence à  laquelle  il  n'y  a  rien  de  comparable  en  ce 
genre.  y>  Mais  au  revers  de  tant  de  succès,  les  habi- 
tants mal  logés,  une  chapelle  qui  contient  à  peine 
300  personnes,  pas  de  gens  aisés  qui  donnent  de  la 
vie  aux  affaires  particulières,  pas  d'administration 
municipale  qui  rassure  les  intérêts.  Déjà,  en  1670, 
l'intendant  de  Seuil  avait  signalé  ces  défouts,  de- 
miandé  la  réunion  de  Brest  avec  Recouvrance,  la 
concession  de  terrains  pour  bâtir  des  maison^,  et 
représenté  la  nécessité  de  soustraire  les  habitants  à 
l'autorité  et  à  la  justice  toujours  arbitraire  du  gou* 
vemeur.  Le  rapport  de  Seignelay  eut  plus  d'effica- 
cité  que  celui  de  l'intendant.  Le  roi  décida  (1681) 
la  réunion  de  Recouvrance  à  Brest,  la  construction 
d'une  église,  la  translation  à  Brest  de  la  justice 
royale  qui  siégeait  à  Saint-Renan,  et  des  foires  et 
marchés  du  voisinage.  Les  habitants  eurent  le  droit 
de  se  choisir  parmi  les  notables  un  maire,  deux 
échevins,  un  procureur-syndic  et  quatre  conseillers; 
le  maire  eut  entrée  avec  voix  délibérative  aux  États 
de  la  province.  En  même  temps  on  commença  les 
fortifications,  on  tenta  d'élever  un  fort  sur  la  roche 
Mingan  et  sur  la  Coromandière,  à  l'entrée  de  la 
rade,  pour  fermer  cette  mer  intérieure  qui  précède 
le  port.  Brest  était  désormais,  comme  la  nomme 
l'histoire  métallique,  tutela  classium  Oceani  (1). 

(1)  Levot,  Histoire  du  port  et  de  la  ville  de  Brest,  Dauvin^  Essais 
topographiques  et  historiques  sur  la  ville  et  le  château  de  Brest. 
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Toulon  fut  redevable  de  sa  meilleure  fortune 
à  un  grand  malheur.  Un  incendie  oonsidérable^ 
en  1677^  détruisit  une  partie  des  arsenaux;  la 
perte  dépassa  cent  mille  écus.  Colbert  ne  manqua 
pas  de  faire  exactement  la  part  de  rintendani 
dans  ce  désastre;  Tineendie  avait  eu  pour  cAuse 
le  mauvais  état  des  chaudières  rongées  par  le  feu 
pendant  un  trop  long  usage^  et  l'intendant  avait 
eu  le  tgrt  de  ne  pas  faire  refondre  ou  changer  les 
chaudières.  Mais^  sans  s'arrêter  à  gronder^  il  se  hâta 
de  pourvoir  à  la  réparation  en  appelant  Vauban  a 
son  aide.  Celui-ci  proposa  une  nouvelle  enceinte 
pour  la  ville,  un  nouveau  port  et  le  détournement  de 
deux  torrents,  le  Las  et  l'Ëygoutier.  Il  comprenait 
bien  lui-même  que  c'était  beaucoup  demander^ 
mais  il  savait  aussi  à  qui  il  avait  afikire.  Il  écrivait 
à  Colbert  :  «  Il  ne  faut  pas  que  la  grandeur  de  Fen* 
treprise  et  la  dépense  de  l'ouvrage  vous  rebutent, 
puisqu'il  s'agit  du  plus  beau  port  situé  dans  la 
meilleure  rade.  A  l'égard  de  la  dépense,  je  pourrais 
vous  dire  que  c'est  mettre  de  l'argent  à  intérêt  et 
rien  de  plus.  »  Colbert  était  trop  fait  a  de  telles  pen« 
sées  pour  y  contredire.  Il  approuva  au  nom  du  roi, 
Sa  Majesté  n'ayant  rien  vu  de  mieux  pensé  sur  ee 
sujet,  ni  qui  l'eût  si  fort  satisfaite  (1).  Les  éohavins 
de  Toulon,  selon  leur  usage,  ne  furent  pas  gussi 
contents,  lUauraient  bien  voulu  reoueillir  les  profits 
calculés  par  Vauban  sans  oontribuer  aux  eharfis. 

(1)  Colbert  à  Arnoul,  28  juin  IdîO* 
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Oolbwt  né  les  marohànda  pas  t  il  n^avait  pas  Pha-^ 
bitude  de  eomposep  avee  les  égol!(jmes  locaux  ;  il  leur 
signifia  qu'il  ferait  saisir  leurs  octrois^  et  leur  im- 
posa ainsi  une  coopération  dont  ils  devaient  retirer 
1m  meilleupâ  intérêts.  Les  travaux  s'exécutèrent^te^ 
à  rfxception  du  détournement  des  torrents.  En  peu 
d%  tempe  l'entrée  de  la  rade  fut  couverte  par  les  deux 
forts  de  T Aiguillette  et  de  Saint-^Lôuis;  un  second 
pôVI  Ait  joint  au  premier^  capable  de  contenir  cent 
vttisseaux.  On  vit  s'élever  dans  Tarsenal  desmaga-. 
sina,  des  chantiers  couverts^  des  hdpitaux,  une  salle 
d'arsies^  une  salle  à  voiles  et  une  immense  corderie. 
On  ne  manqua  pas  de  ranger  le  port  et  l'arsenal  de 
Toolon  parmi  les  titres  de  gloire  de  cette  époque  ; 
rhistoire  métallique  y  consacrait  une  médaille 
dès  1680(1). 

Ailleurs^  d'autres  ports  secondaires  ne  préoccu- 
paient pas  moins  Colbert  en  proportion  de  leur  im- 
portance. Pendant  toute  la  guerre  de  Hollande^  il 
avait  veillé  sur  le  Havre,  et  envoyé  de  ce  côté 
l'argent  demandé  par  les  travaux  ordinaires  et  les 
précautions  de  la  défense.  Vers  la  fin  des  hostilités, 
il  eut  du  cÀté  de  Dunkerque  une  grande  satisfaction. 
Ce  poste  si  cher  à  Vauban  était  plutôt  jusque-là 
une  citadelle,  un  rempart  de  la  frontière,  qu'une 
station  maritime;  le  port  peu  profond,  barré  par 


(1)  Cette  médaille  :  Tolonii  portus  et  navale,  donne  avec  une  pré- 
cision remarquable  la  réduction  de  la  nouvelle  enceinte  et  du  ngu* 
\eau  port  de  Toulon. 
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un  banc  de  sable^  ne  permettait  guère  le  passage 
qu'aux  bateaux  pêcheurs.  Vauban  fut  chargé  d'en- 
lever cet  obstacle.  Après  la  prise  d' Ypres  (avril  1678), 
il  courut  à  Dunkerque,  commença  des  jetées  et 
procéda  au  curement  du  port  par  des  chasses  d'eau 
qu'il  dirigeait  lui-même.  Le  succès  fut  immense;  le 
banc  de  sable  fut  coupé  par  un  canal  large  de  vingt- 
quatre  toises  et  profond  de  sept  pieds  et  demi. 
Quelques  mois  après,  des  vaisseaux  de  quarante 
canons  franchissaient  cette  barre  jusqu'alors  à  peine 
praticable  aux  chaloupes.  Colbert  et  Seignelay  ne 
comptèrent  pas  les  félicitations  à  Vauban.  Ils  pro- 
clamaient qu'en  donnant  ce  port  de  plus  à  la 
France,  il  avait  autant  accru  la  puissance  du  roi  par 
mer  qu'il  l'avait  fait  sur  terre  par  la  conduite  de 
tant  de  sièges  et  la  construction  de  tant  de  forte- 
resses. Et,  en  effet,  «  de  ce  port  si  longtemps  aban- 
donné aux  pêcheurs  allaient  sortir  les  premières 
galiotes  à  bombes  préparées  pour  la  ruine  d'Alger, 
les  escadres  de  Jean  Bart,  et  ces  nuées  de  corsaires, 
fléau  du  commerce  anglais  (1).  »  Cependant  il  man- 
quait encore  quelque  chose  à  Colbert  ;  il  n'était  pas 
homme  à  dire  jamais  :  C'est  assez.  Dans  les  mêmes 
lettres  (mai  et  juin  1678),  où  il  envoyait  à  Vauban 
^expression  de  son  enthousiasme,  il  l'invitait  à 
visiter  Calais,  à  voir  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  chose 
à  faire  de  ce  côté  comme  à  Dunkerque  :  «  Comme 
vous  êtes  informé  que  le  roi  n'a  presque  aucun  port 

(1)  Allent,  Histoire  du  corps  du  génie,  tomel®"'. 
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dans  toute  la  Manche  pour  y  recevoir  des  vaisseaux^ 
VOUS  jugerez  Êicilement  l'avantage  que  vous  pro- 
curerez à  son  service  et  à  sa  gloire  de  lui  en  donner 
quelques-uns  (1).  »  On  le  trouve  occupé  de  soins 
pareils  pour  la  Méditerranée.  Entre  tous  les  objets 
qu'il  propose  à  l'attention  de  Duquesne^  il  lui  re- 
commande de  visiter  Port-Vendres,  et  réclame  un 
mémoire  sur  les  travaux  possibles  dans  ces  pa- 
rages (1680). 

Dans  l'administration^  les  essais  précédemment 
tentés  se  convertissaient^  après  expérience^  en  insti- 
tutions durables.  L'école  navale  des  canonniers  fut 
organisée  définitivement  (1676)  par  un  règlement 
officiel.  On  devait  y  appeler^  de  chaque  port^  le  plus 
grand  nombre  possible  de  canonniers;  un  prix 
d'une  pistole  était  destiné  au  plus  habile;  l'hon- 
neur d'être  inscrit  sur  un  registre  spécial  entre- 
tenait la  bonne  volonté  et  l'assiduité  (2).  Les  écoles 
d'hydrographie  de  Rochefort  et  de  Toulon  furent 
améliorées  (1680);  les  leçons  rendues  plus  fré- 
quentes^ et  disposées  de  telle  sorte  que  les  moins 
avancés  y  pouvaient  participer  aussi  bien  que  les 
plus  instruits.  Une  nouvelle  école  fut  instituée  à 
Brest  pour  la  théorie  des  constructions  (3).  Les 
gardes  de  la  marine  furent  organisées  en  compagnies 
de  s:entilshommes,  comme  les  cadets  dans  l'armée  de 


(1)  Lettres  de  Golbert,  collection  Clément  :  Marine. 

(2)  Lettres  de  Colbert,  1676,  13  août. 

(3)  Levot,  Histoire  de  Brçst. 
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terre  (1683).  Les  intendants  tinrent  à  honneur  d'y 
pourvoir  par  l'envoi  de  nombreux  candidats  (1), 

La  guerre  aidait  aux  progrès  de  la  discipline  par 
l'autorité  plus  grande  que  ses  besoins  donnaient  aux 
ordres  supérieurs.  Les  services  les  plus  éclatants  ne 
dispensèrent  personne  de  l'obéissance  rigoureuse. 
Tei^  au  Havre>  ce  sont  des  officiers  de  marine  oou** 
pables  de  voies  de  faits^  coups  de  bâton  ou  séques^ 
tration  arbitraire,  sur  des  bourgeois  (1677).  Colbert 
les  livre  à  la  justice  locale,  «  l'intention  du  roi  n'é- 
tant pas  de  souffrir  de  violences  ni  par  les  offi- 
ciers de  ses  troupes  ni  par  ceux  de  la  marine.  »  A 
Toulon,  des  officiers  se  sont  comportés  avec  inso** 
lence  dans  l'église;  il  veut  connaître  l'aflàire  dans 
tous  ses  détails,  «  afin  de  punir  chacun,  en  propor* 
tion  de  sa  faute,  par  prison,  interdiction  ou  casta*- 
tion.  »  A  Toulon  encore,  l'intendant  ne  l'a  paa averti 
de  plusieurs  duels  entre  officiers  (1678)  :  il  le  rap- 
pelle au  devoir  par  une  menace  sans  précaution 
oratoi  e  :  a  S'il  vous  arrive  encore  une  fois  de  ne 
pas  rendre  compte  de  ces  sortes  de  démêlés,  le  roi 
vous  ôtera  votre  emploi.  »  Mais  voici  un  chef  d'es* 
cadre,  Château-Renault,  qui  refuse  Tobéissanoe  à 
un  de  ses  anciens  (1674);  il  apprend  par  une  lettre 

(1)  Mémoires  de  Foucault»  1683  :  (tf.  de  Scignelay  m'a  mandé  qM 
rinteiition  du  roi  était  d'établir  dans  la  marine  des  compagniâB  de 
jeunes  gentilshommes,  et  m*a  chargé  d'en  chercher,  âgés  au  moins  de 
seize  ans.  —  9  aoât  :  envoyé  à  M.  de  Seignelay  vingt-quatrd  jeimee 
gentilshommes  pour  servir  en  qualité  de  gardes  dans  la  marina*  •— 
15  septembre  :  envoyé  à  xM.  de  Seignelay  cant  quarante» tfèift  JiUiies 
gentilshommes  pour  gardes  de  la  marine. 
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d«  Oolb«rt  qu«  te  roi  ne  rêctvrâ  jamais  aueutie 
riison  d«  l'inférieur  oontre  le  supérieur.  L'année 
suivante^  il  lardait  à  partir  pour  Terre-Neuve^  oà  il 
ataii  la  eharge  d'esecrter  den  vainséauit  de  eom- 
ttWM  ;  c'était  une  sorte  de  genre  dans  la  nobleiise 
dt  ne  le  prêter  qu'à  contre«e(»ur  à  la  proteetion  des 
manhands*  Il  tenta  en  vain  d'opposer  des  raisons; 
il  NQut  signifleation  de  partir  sous  peine  d'être  ar« 
rété  à  son  bord.  Quelques  semaines  après  sa  viototre 
sur  Cornélius  Êvertcen  (  toîr  ch.  xxrr,  §  8),  à  son 
retour  à  Brest>  il  ne  trouva^  au  lieu  d'éloges^  que 
de§  reproehes  mérités.  Golbert  lui  mettait  sous  les 
yeuft  les  dangers  de  son  indulgence  excessive  pour 
Sêi  subordonnés^  le  gaspillage  des  prises  fkites  sur 
retinemi>  la  €  saleté  et  le  peu  de  soin  des  capitai* 
net  a  qui  engendraient  tant  de  maladies,  a  Snfln^ 
lui  disait-il^  &A  Majesté  voit  clairement  que  là  dis** 
cipline  qu'elle  a  tant  de  soin  d'établir  n'est  point 
observée  sur  Tescadre  que  vous  commandes.  Je  suis 
bien  aise  de  vous  donner  avis  que  cette  etactitudé 
à  faire  observer  les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  ce 
points  est  une  des  principales  parties  qu'elle  consi'^ 
dère  dans  ceux  qui  ont  l'honneur  de  comman<- 
der.  * 

Duquesne^  même  après  Païenne,  n'échappait  pas 
à  eette  vigilance  attentive  à  tout  voir^  également 
ferme  à  louer  et  à  réprimander  selon  le  mérite. 
Comme  il  avait  été  exalté  pour  ses  grandes  victoires, 
il  fut  aussi  exactement  malmené  pour  des  hésitations 
qui  peut-être  en  effet  épargnèrent  aux  vaincus  quel- 
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ques-unes  des  conséquences  de  leur  désastre;  Colberl 
n'entendait  pas  lui  permettre  d'opposer  son  propre 
sens  aux  ordres  du  roi.  En  outre  Duquesne  se  plai- 
gnait d'être  insuffisamment  récompensé,  mal  payé; 
il  trouvait  sans  cesse  à  blâmer  dans  l'organisation 
de  la  marine,  il  était  jaloux  de  Vivonne  et  vivait  en 
mauvaise  intelligence  avec  lui;  un  jour  il  adressa  à 
Seignelay  une  lettre  violente  où  il  offrait  sa  démis- 
sion (mars  1677).   Colbert  jugea  froidement   cette 
chaleur  mal  digérée  y  comme  il  l'appelait.  Il  ne  voulait 
ni  donner  raison  à  Duquesne,  ni  priver   la  France 
de  sa  capacité  par  une  surprise;  il  le  soumit  par  le 
raisonnement.  Il  l'invita  à  réfléchir,  lui  promettant 
que  le  roi  ne  verrait  pas  cette  lettre,  parce  que,  s'il 
la  voyait,  il  prendrait  le  mécontent  au  mot.  Il  lui 
compta  tout   l'argent  qu'il  avait  reçu  pour  Tannée 
passée  et  pour  l'année  présente,  et  lui  fit  honte  de 
ne  pas  savoir  attendre  des  gratifications  et  des  hon- 
neurs qu'un  avenir  prochain  lui  réservait  après  de 
nouveaux   services.    Quant   à   l'organisation   de  la 
marine,  il  lui  fit  bien  entendre  que  ses  critiques  ne 
seraient  pas  acceptées,  parce  qu'elles  étaient  injustes. 
Après  «tant  d'efforts  pour  rétablir  sa  marine,  après 
l'avoir  mise  en  meilleur  état  que  celle  des  puissan- 
ces étrangères,  le  roi,  et  ceux  qui  avaient  l'honneur 
de  le  servir,  ne  souffriraient  pas  qu'on  leur  imputât 
une  si  grande  ignorance ,  et  tant  de  fautes  et  omis- 
sions .  Duquesne  se  tut,  il  n'avait  plus  rien  à  dire. 
Mais  si  Colbert  n'hésitait  pas  à  réprimer  des  boutades 
de  caractère  contraires  à    la  discipline,  il  ne    per- 
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^.  mettait  pas  à  la  critique  injuste  de  méconnaître  les 
-  talents  du  vainqueur  de  Ruyter.  Il  en  prit  mal  à 
l'intendant  de  Toulon  d'avoir,  précisément  en  cette 
rencontre,  censuré  les  avis  et  les  sentiments  de  Du- 
quesne  sur  des  questions  techniques  :  «  Soyez  assuré, 
écrivit  Colbert  à  cet  imprudent,  que,  .quand  vous 
étudieriez  encore  vingt  ans  sous  ledit  sieur  Duquesne, 
vous  ne  seriez  pas  si  habile  que  vous  croyez  l'être, 
et  que,  excepté  quelques  petites  difficultés  qu'il  a 
dans  l'esprit,  et  qui  ne  sont  pas  considérables,  vous 
ne  pouvez  rien  faire  de  mieux  et  pour  votre  instruc- 
tion et  pour  le  service  du  roi,  que  de  vous  appliquer 
à  bien  entendre  ce  qu'il  vous  dit,  et  à  le  bien  exé- 
cuter, parce  que  en  faisant  cela  vous  avancerez  dans 
le  chemin  de  la  perfection  (1).  »  Et  le  ministre  lui- 
même  donnait  l'exemple  de  consulter  Duquesne  :• 
peu  de  temps  après  cette  querelle,  il  lui  demandait 
un  travail  sur  la  théorie  des  constructions,  un  projet 
de  règlement  pour  les  manœuvres  des  vaisseaux, 
pour  les  fonctions  des  officiers  sur  les  vaisseaux  et 
dans  les  ports  (2).  Rien  assurément  ne  fait  plus 
d'honneur  à  Colbert  que  cette  impassibilité  lucide, 
dégagée  de  toute  influence  ou  de  toute  rancune,  te- 
nant l'équilibre  exact  entre  le  bien  et  le  mal,  et  dis- 
tribuant l'éloge  ou  le  blâme  à  chacun  selon  ses 
qualités  ou  ses  défauts. 

Les   galères  sont   le  seul  point  qui  assombrisse 
cette  histoire  de  la  marine  française.  Nous  avons 

(1)  Lettres  de  Colbert,  avril  1677. 

(2)  Lettres  de  Colbert,  1679,  1680. 
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déjà  regretté  ce  triste  système  qui,  subordonnait  la 
dignité  de  rhomme  au  service  de  la  manceuvre,  con- 
damnait à  la  rame  et  à  toutes  les  misères  de  ce 
métier,  non-seulementles  criminels  convaincus,  mais 
les  auteurs  de  simples  délits,  les  vagabonds,  quel- 
quefois les  mendiants,  et  rétablissait  dans  la  société 
française  les  cruautés  de  Tesclavage  antique.  La 
nécessité  d'avoir  toujours  un  personnel  suffisant  de 
rameurs  empêcha  ces  rigueurs  de  s'adoucir.  En  1Ô76, 
une  ordonnance  du  roi,  bienveillante  en  apparence, 
changeait  la  peine  de  mort  en  celle  des  galères  pcr* 
pétuelles  pour  les  marins  déserteurs  (1);  c*est  toujours 
le  calcul  qui  consistait  à  abaisser  la  peine  des  côn** 
damnés  pour  renforcer  le  nombre  des  galériens. 
L'achat  d'esclaves  Turcs,  pratiqué  dès  les  premières 
luttes  contre  les  Barbaresques,  fut  encouragé  jusqu'à 
devenir  une  des  fonctions  des  consuls  français  dans 
le  Levant.  On  vit  un  consul  à  Candie  (1679)  offrir 
par  an  soixante  esclaves  turcs,  dont  dix  en  pur  don, 
pourvu  qu'on  lui  accordât  en  retour  à  perpétuité  la 
commission  de  son  consulat,  et  il  l'obtint.  On  alla 
chercher  des  nègres  au  cap  Vert;  les  soîna  dont  ils 
sont  l'objet  de  la  part  de  Colbert  font  peine  par 
le  calcul  avoué  qui  les  inspire  :  c(  Il  fout,  dit-ii,  les 
ménager  les  premières  années  qu'ils  sont  en  France, 
afin  qu'ils  aient  le  temps  de  se  fortifier  et  de  s'accou* 
tumer  au  travail;  ce  sera  un  moyen  certain  d'avôir 
la  chiourme  nécessaire  pour  mettre  en  mer  trente 

(1)  Isambert,  Anciennes  Lois  françaiêes,  XlX. 
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galàrM^  et  même  parvenir  à  l'augmentation  de  ee 
oorpi  par  quelques  galéasses  (1).  »  Par  une  iniquité 
encore  plus  odieuse^  on  prolongeait  la  peine  des 
eondamnés  sans  autre  raison  que  le  besoin  de  ne  pas 
diminuer  Teffeotif.  Henri  iVenavaitdonnérexemple; 
sous  Pautorité  de  son  nom  on  usait  largement  de  oet 
expédient  meurtrier.  On  trouve^  en  1674^  des  hom-« 
mes  condamnés  pour  deax^  einq  ou  dix  ans  de  l&Siè 
à  1660^  qui  sont  encore  dans  la  chiourme  quinze  ou 
vingt  ans  après  l'expiration  de  leur  peine  (2).  Lé 
okiourme  comptait  en  1676  quatre  mille  sept  eent 
dix  forçats.  Si  ce  chiffre  était  avantageux  au  service 
des  galères^  il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'il  n'a  rien 
d'honorable  aux  recruteurs. 

On  se  sent  plus  à  Taise  à  considérer  l'état  de  la 
marine  française  dans  son  ensemble^  à  cette  épO^d 
où  toutes  les  gloires  du  dedans  et  du.  dehors  sem- 
blaient se  réunir  sur  la  tête  de  Louis  XIV.  On  sait 
que  Colbert  a  laissé  à  la  France  deux  cent  soixante*- 
dix  vaisseaux  et  bâtiments  de  tout  rang  et  trente  ga- 
lères. On  a  célébré  à  satiété  cette  levée  de  soixante 
mille  marins  (1680),  divisés  en  trois  classes^  vingt 
mille  pour  la  guerre,  vingt  mille  pour  le  commerce, 
vingt  mille  en  réserve  (8).  Ces  forces  étaient  subôr*- 
données  à  un  amiral.  Ce  titre  aboli  par  Richelieu 


(1)  Colberl  à  Brodaft,  intendant  des  ^lèfes,  1S79,  16S0. 

(2)  Pierre  Clément  :  Introduction  du  troitlèms  volume  de  la  ool* 
lection. 

(3)  Dauvin,  Histoire  de  Brest,  Histoire  métallique  :  1680,  LX  millia 
nautanim  bello  et  oomiàeroio  oonseripta. 
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avait  été  rétabli  après  la  mort  de  Beaufort,  comme 
le  seul  digne  des  forces  considérables  que  le  roi 
pouvait  maintenant  mettre  en  mer.  Toutefois,  en 
rétablissant  la  dignité  et  les  profits  pécuniaires  pour 
son  fils  naturel  le  comte  de  Vermandois,  Louis  XIV 
s'en  était  réservé  la  puissance  en  gardant  pour  lui 
seul  le  choix  et  la  provision  de  tous  les  officiers  de 
marine  (1).  Au-dessous  de  l'amiral^  deux  vice-ami- 
raux, l'un  pour  le  Ponant,  l'autre  pour  le  Levant. 
Venaient  ensuite  trois  lieutenants  généraux  de  marine 
parmi  lesquels  figurait  Duquesne  depuis  1667,  et  six 
chefs  d'escadre.  C'était  à  peu  près,  sauf  la  différence 
des  noms,  la  hiérarchie  des  officiers  généraux  de 
marine  qui  existe  encore  aujourd'hui.  Une  véritable 
armée  navale  existait  enfin,  qui  pouvait  entrer  en 
comparaison  avec  l'armée  de  terre. 

Colbert  l'entendait  bien  ainsi,  et  il  était  impatient 
de  le  faire  reconnaître  au  roi.  Nous  l'avons  vu, 
préoccupé  de  ce  qui  lui  semblait  indifférence  chez 
le  maître,  s'efforcer,  mais  en  vain,  de  l'amener  dans 
les  arsenaux,  et  de  lui  mettre  sous  les  yeux  et  dans 
les  mains  la  preuve  de  tant  d 'œuvres  accomplies 
pour  sa  gloire  et  sa  puissance.  Il  n'avait  pas  encore 
reçu  d'approbation  ni  de  remercîment,  il  était  sen- 
sible à  ce  silence;  dès  que  la  paix  parut  certaine,  il 
s'ingénia  à  provoquer  ce  qu'il  avait  tant  attendu.  Il 
annonça  aux  intendants  de  Toulon  et  de  Brest  une 
visite  prochaine  du  roi  (1678);  il  les  invita  à  tout 

(1)  Isambert,  Anciennes  Lois  françaises,  XVIII. 
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préparer  pour  lui  montrer  la  grandeur  et  la  beauté 
de  sa  marine^  pour  le  satisfaire  et  le  surprendre.  Bien 
garnir  les  magasins^  bien  disposer  les  canons  au 
nombre  de  trois  mille^  tenir  les  vaisseaux  propres 
et  bien  rangés^  mais  surtout  monter  en  sa  présence^ 
en  trois  ou  quatre  jours^  un  vaisseau  de  trente  ca*- 
nons  :  telle  était  la  recette  indiquée  à  l'intendant  de 
Toulon.  Le  fond  de  la  pensée  se  découvre  encore 
mieux  dans  les  lettres  à  l'intendant  de  Brest.  Le 
roi  n'ayant  encore  vu  aucun  de  ses  vaisseaux  armé> 
il  importait  de  lui  donner  au  Havre  ou  sur  les  cotes 
de  Bretagne^  «  par  un  petit  échantillon^  une  bonne 
opinion  de  ses  armées  navales.  )»  Cet  échantillon 
serait  un  vaisseau  neuf,  doré  en  quelques  endroits^ 
avec  une  sculpture  plus  belle  qu'à  l'ordinaire^  les 
chambres  bien  peintes^  l'intérieur  bien  distribué^ 
les  escaliers  faciles.  On  choisirait  pour  équipage 
les  matelots  de  la  plus  belle  taille^  revêtus  de  cami- 
soles de  drap  rouge  avec  boutons  de  cuivre,  de 
pantalons  bleus,  de  bas  rouges,  d'écharpes  blanches; 
les  officiers  mariniers  porteraient  des  justaucorps 
bleus  avec  galons  d'argent,  chausses  et  bas  rouges, 
écharpes  de  taffetas  blanc  avec  franges  d'or  faux, 
chapeaux  bordés  à  plumes  blanches.  <c  La  iaille  et 
V habillement  des  soldats,  ajoutait  le  ministre,  sont 
encore  plus  importants,  puisque  c'est  principalement 
sur  ce  point  que  tombera  la  comparaison  de  tout  ce 
que  le  roi  voit  tous  les  jours  dans  son  régiment  des 
gardes,  composé  des  plus  grands  hommes  et  des 
mieux  faits  qui  se  puissent  trouver.  )» 
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Que  signifie  cette  préoccupation  des  troupes  de 
terre,  et  cette  recherche  minutieuse  d'un  luie  inac- 
coutumé? Car  Colbert  était  l'ennemi  des  sculptures 
et  autres  ornements  qui  surchargeaient  les  vais* 
seaux  et  augmentaient  la  dépense  sans  profit.  Évi- 
demment il  a  besoin  de  se  garantir  de  tout  reproche 
d'infériorité  vis-à-vis  de  Louvois.  II  sait  qu'il  fiiut 
attirer  des  yeux  qui  ne  sont  pas  très-empresséa  de 
voir,  que  le  roi^  malgré  sa  prétention  de  tout  oon** 
naître  à  fond,  est  sensible  aux  apparences,  et  il  espère 
le  surprendre  et  le  convaincre  par  des  oripeaux  et  le 
brillant  d'une  exposition  factice.  Aussi  bien  il  l'avoue 
sans  trop  de  peine  par  ces  derniers  mots  à  l'inteo* 
dant  :  c(  Vous  ne  sauriez  me  faire  un  plus  grand 
plaisir  que  de  penser  de  votre  côté  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  dessein  que  j'ai  de  faire  voir  au  roi 
quelque  chose  d'extraordinaire.  )> 

Louis  XIV  n'alla  nia  Toulon,  nia  Brest^  ni  même 
au  Havre.  Mais  l'éloge  mérité  vint  d'ailleurs  et  de  lui* 
même,  comme  tout  résulUtt  légitime  se  produit  for^ 
cément  à  son  heure*  En  1680,  le  roi  visitait  Dun* 
kerque,  où  Vauban  exécutait  à  la  fois  les  travaux 
du  port  et  ceux  des  fortifications.  Il  y  trouva,  outre 
des  pierres  et  des  ouvriers,  des  vaisseaux  et  desexer* 
oices  nautiques.  Il  en  fut  d'autant  plus  frappé  qu'il 
n'avait  personne  à  ses  oreilles  pour  lui  insinuerPad* 
miration,et  après  plusieurs  jours  d'examen  il  écrivit 
à  Colbert:  a  J'ai  voulu  attendre  que  j'eusse  tout  vu 
<(  devant  que  de  vous  écrire.  J'entendrai  mieuT  pré- 
ce  senlemciil  les  lettres  de  marine  que  je  ne  faisais; 


«  9iir  j'ai  vu  U  yaÎMMm  dt  tàutM  monièrti»^  «t  âûrt 
«  toutes  %w  mancDuvres  tant  pour  le  combat  qa# 
tf  pour  fiiire  route.  Je  n'ai  jamais  vu  d'hwm^t  êi  bm 
«  A^  qu^  1^  soat  les  soldats  et  les  matelot&i  Si  je 
«  vois  jamais  beauooup  de  mes  vaisseaux  eiisemble# 
«  ils  me  feront  grand  plaisir.  Les  travaux  de  là 
«  oiarine  sont  surprmmtê,  et  je  n'imaginais  pas  les 
«  ohoses  eomme  elles  sont;  enfin  je  suis  très«*satis* 
a  fiiitt  Mon  voyage  me  eoûtera  quelque  obose»  mais 
a  mon  argent  sera  bien  employé  (1).  ^  Quand  Colbert 
•ût  dioté  lui-même  cette  lettre^  il  n'aurait  pas  pu  se 
donner  une  plus  complète  satisfaction.  Chacune  dea 
phrases  du  roi  répondait  mot  à  mot,  et  sans  le  sa-» 
voiri  à  un  des  désirs  du  ministre.  Le  roi  était  sur- 
pris^ satisfait.  Il  avait  vu  dans  la  réalité^  sans  appa- 
reil grossissant^  tout  ce  que  Oolbert  tenait  à  luifiiire 
voir>  jusqu'à  la  beauté  des  hommes;  Il  réparait  son 
ignorance  ou  son  indifférence  antérieure  en  sa  dé^ 
clarant  converti  par  conviction.  Si  Louis  XIV  se 
complaisait  à  compter  la  marine  pour  un  des  élé<« 
ments  de  cette  grandeur  dont  il  était  alors  si  fier^  le 
véritable  fondateur  de  l'institution  avait  encore  plus 
le  droit  de  savourer  sans  orgueil  ce  prii^  d'une  per* 
sévérance  de  vingt  années. 

U  Ordonnance  de  la  morine  peut  être  considérée 
comme  le  couronnement  de  l'édifice  (1Ô81)«  Cemo* 

nument  de  législation^  élaboré  depuis  douze  ans  par 
Colbert^  était  destiné  à  consacrer  par  le  droit  ce  que 

(i)  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  V. 
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les  expériences  des  officiers  et  des  marchands  avaient 
reconnu  pour  bon  et  utile,  à  suppléer  à  tout  ce  que  les 
ordonnances  antérieures  et  le  droit  romain  ne  conte- 
naient pas  relativement  aux  intérêts  maritimes.  L'Or- 
donnance de  marine  se  présente,  avec  le  langage 
habituel  du  règne,  comme  un  nouveau  bienfait,  une 
nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  du  prince  pour 
ses  sujets.  Le  glorieux  pacificateur  de  Nimègue  veut 
achever  le  bonheur  de  ses  peuples  en  leur  assurant 
Tabondance  par  la  facilité  et  Taugmentation  du 
commerce,  affermir  le  commerce  par  de  bonnes 
lois,  comme  il  Ta  rendu  libre  et  commode  par  la 
bonté  des  ports  et  par  la  force  des  armes  (1). 

Le  premier  livre  constitue,  en  diverses  villes  ma- 
ritimes, les  tribunaux  d'amirauté,  justice  à  la' fois 
commerciale  et  criminelle,  pour  connaître,  exclusi- 
vement en  première  instance  (2),  des  affaires  concer- 
nant la  construction,  armement  et  vente  des  vais- 
seaux, engagements  des  matelots,  contrats  maritimes, 
prises  et  naufrages,  dégradation  des  quais^  jetées  et 
palissades,  service  du  guet  de  mer,  désertion  des 
équipages,  crimes  et  délits  commis  sur  la  mer,  ports, 
havres  et  rivages.  En  pays  étranger,  les  consuls 
français,  assistés  des  marchands,  capitaines  et  pa- 
trons français  présents  sur  les  lieux,  jugeront  sou- 
verainement les  affaires  les  moins  graves,  et  ren- 

(1)  Préambule  de  l'Ordonnance  de  marine. 

(2)  Les  parlements  ne  peuvent  connaître  de  ces  différends  en  pre- 
mière instance  ;  les  autres  juges,  môme  les  présidiaux,  ne  peuvent 
jamais  en  prendre  connaissance. 
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verront  les  autres  au  port  d'amirauté  le  plus  prochain. 
La  formation  et  la  discipline  des  équipages  font 
l'objet  du  second  livre.  Le  matelot  engagé  ne  peut 
quitter  le  service  avant  Faccomplissement  du  voyage^ 
le  matelot  désobéissant  peut  être  frappé  de  peines 
corporelles  par  le  capitaine;  celui  qui  aura  fait  couler 
les  breuvages^  perdre  le  pain^  fait  Êiire  eau  au  na-  • 
vire^  ou  excité  une  sédition^  sera  puni  de  mort. 

Au  troisième  livre  sont  réglées  les  obligations  du 
marchand  qui  fait  transporter  sa  marchandise  et  du 
propriétaire  de  vaisseau  qui  s'en  charge^  les  con- 
trats à  grosse  aventure^  les  assurances  contre  les 
sinistres  maritimes  et  sur  la  liberté  des  passagers^  la 
répartition  des  avaries  entre  les  intéressés^  le  par- 
tage des  prises  sur  l'ennemi  ou  sur  les  pirates^  la  voie 
à  suivre  pour  obtenir  la  restitution  des  objets  ravis 
par  une  prise  ennemie.  Au  quatrième^  la  police  des 
ports  et  des  côtes  ;  interdiction  à  l'égoïsme  paresseux 
de  dégrader  la  propriété  publique  pour  des  commo- 
dités personnelles^  et  d'encombrer  les  ports  en  y 
déchargeant  les  immondices;  prescriptions  pour  la 
sûreté  des  travailleurs  contre  leur  propre  impré- 
voyance; ordre  de  n'allumer  les  feux  nécessaires 
pour  le  radoub  et  le  goudronnage  qu'à  cent  pieds  de 
distance  des  autres  bâtiments;  ordre  de  tenir  des 
poinçons  d'eau  sur  les  vaisseaux  en  réparation  pen- 
dant le  chauffage  des  soutes  dans  tous  les  ports  où 
il  y  a  flux  et  reflux;  sûreté  des  côtes  par  le  guet  de 
mer  auquel  sont  assujettis,  à  tour  de  rôle,  les  habi- 
tants du  littoral  organisés  par  capitaineries;  sûreté 

LOUIS  xnr.  —  t.  iv.  Î6 
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aux  naufragés  par  abolition  complète  du  droit  d'au- 
baine et  par  l'organisation  de  secours  aux  vaisseaux 
en  péril.  EnjRn,  au  cinquième  livre  ^réglementation 
de  la  pêche  lointaine,  harengs  et  morues  à  Terre- 
Neuve,  et  de  la  pêche  dans  le  voisinage  de  la  France; 
liberté  de  la  pêche  tanten  pleine  mer  quesurles  côtes, 
avec  défense  aux  seigneurs  de  s'attribuer  aucune 
étendue  des  côtes  pour  y  pêcher  à  Texclusioti  des 
autres;  défense  aux  gouverneurs,  officiers,  soldats 
des  îles,  forts,  villes  et  châteaux  situés  sur  le  bord 
de  la  mer,  d'apporter  aucun  obstacle  à  la  pèche  dans 
le  voisinage  de  leurs  places.  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  poissons  royaux^  dauphins,  esturgeons, 
saumons  et  truites.  Échoués  au  bord  de  la  mer^  oM 
poissons. appartiennent  au  roi;  on  assure  seulement 
un  salaire  à  ceux  qui  les  auront  trouvés  et  mis  en 
sûreté  ;  mais,  pris  en  pleine  mer,  ils  appartiennent 
au  pêcheur. 

On  reconnaît  Colbert,  dans  l'Ordonnance  de  ma- 
rine, à  quelques-unes  de  ses  pensées  favorites  pour 
le  développement  du  commerce  et  l'extinction  du 
paupérisme.  Ainsi,  au*  second  livre,  les  gentils* 
hommes  sont  de  nouveau  invités  au  métier  d'arma- 
teur par  la  répétition  de  l'assurance  que  ce  genre  de 
commerce  ne  déroge  pas  à  la  noblesse*  Ainsi^  les 
capitaines  de  navires,  les  charpentiers^  sont  tenus 
de  prendre  pour  mousses  ou  pour  apprentis  des 
enfants  entretenus  dans  les  hôpitaux,  et  les  direC"* 
leurs  d'hôpitaux  de  fournir  à  ces  enfants  les  outils 
v\  les  vêlements  nécessaires.    Mais  ce  qui  honore 
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îilcore  plus  Colbert  et  le  roî,  c'est  la  vigueur  des 
nesures  prises  contre  cet  odieux  droit  d'aubaine, 
jui  entretenait  dans  certaines  contrées  maritimes 
[es  mœurs  de  la  sauvagerie,  et  les  avivait  par  des 
industries  criminelles.  On  aime  à  lire  des  disposi- 
tions telles  que  celles-ci  (1)  î  «  Nous  mettons  sous 
aotre  protection  et  sauvegarde  les  vaisseaux,  leur 
équipage  et  chargement,  qui  auront  été  jetés  par  la 
tempête  sur  les  côtes  de  notre  royaume.  »  ...  «  Ordre 
k  nos  sujets  de  faite  tout  demîr  pour  secourir  les 
personnes  qu'ils  verront  dans  le  danger  de  naufrage; 
peine  de  mort  sans  aucune  grâce  à  ceux  qui  auront 
attenté  à  leurs  vie  et  biens.  »  ...  c<  Les  seigneurs  et 
habitants  des  paroisses  voisines  de  la  mer  sont  tenus 
d*avertîr  l'amirauté,  et,  en  attendant  l'arrivée  des 
officiers,  de  travailler  au  sauvetage  et  d'empêcher 
le  pillage.  ))  ...  ce  On  recueillera  les  corps  des  noyés  : 
les  curés  doivent  les  inhumer  dans  le  cimetière  de 
leur  paroisse,  sous  peine  de  saisie  de  leur  tem- 
porel. »  ..»  c(  Peine  de  mort  pour  les  seigneurs  des 
fiefs  voisins  de  la  mer,  et  tous  autres,  qui  auront  forcé 
les  pilotes  de  faire  échouer  les  vaisseaux  aux  côtes 
qui  joignent  leurs  terres  pour  en  profiter.  Peine  de 
mort  à  ceux  qui  allumeront  des  feux  trompeurs  sur 
les  grèves  de  la  mer  et  lieux  périlleux  pour  y  attirer 
et  faire  perdre  les  navires  :  leurs  corps  seront  attachés 
à  un  mât  planté  au  lieu  où  ils  auront  failles  feux.  » 
Quelque  Inflexibles  que  paraissent  ces  pénalités,  l'in- 

^1;  Texte  do  rorclonnaiR-e,  livre  IV. 
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flexibilité  n'est  ici  que  la  garantie  d^une  justice  né- 
cessaire, et  un  progrès  de  la  civilisation.  Remarquons 
que  chacune  des  œuvres  législatives  de  cette  époque 
se  distingue  par  la  proclamation  de  quelques  prin- 
cipes d'humanité.  C'est  ainsi  que  nous  avons  loué 
plus  haut,  dans  l'Ordonnance  civile,  la  suppression 
de  la  contrainte  par  corps  et  de  la  saisie  des  bes- 
tiaux, et,  dans  l'Ordonnance  des  eaux  et  forêts,  l'a- 
bolition de  la  peine  de  mort  en  matière  de  chasse. 

Le  tour  des  colonies  ne  pouvait  tarder  beaucoup 
à  venir.  Leur  accroissement  ou  leur  consolidation 
pendant  la  guerre  les  recommandait  à  l'attention 
d'un  ministre  si  actif  à  développer  leur  prospé- 
rité. 

Aux  Indes-Orientales,  le  point  le  plus  menacé, 
le  plus  éloigné  des  secours  de  la  métropole,  il  s'était 
rencontré  des  hommes  déterminés  à  tenir  contre  les 
échecs,  et  à  recommencer  jusqu'au  succès  définitif. 
La  puissance  des  Hollandais  était  incontestablement 
supérieure  dans  ces  parages.  Les  Français,  dès  1672, 
avaient  dû  évacuer  leur  établissement  de  Cevlan; 
peu  d'hommes,  pas  assez  de  bons  officiers,  telles 
étaient  les  excuses  que  Louis  XIV  acceptait  de 
bonne  grâce  pour  cette  défaite  (1).  Mais  presque 
aussitôt  le  commandant  Delahaye,  se  reportant  sur 
le  continent,  avait  occupé  Saint-Thomé  (Méliapour), 
à  deux  lieues  de  Madras.  Encouragé  par  Louis  XI Y 
et  par   Colbert,  fortifié  de  quelques    secours   en 

(1)  Louis  XIV  à  Delahaye,  31  août  1673. 
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hommes  et  en  argent^  il  garda  ce  poste  pendant  trois 
ans^  se  consolidant  avant  de  songer  à  s'agrandir^  et 
s'appuyant  sur  Taliiance  du  roi  de  Qolconde  et  de 
quelques  princes  voisins  (1).  Une  victoire  des  Hol- 
landais^ en  1675^  ruina  cet  établissement  sans  dé- 
courager les  fondateurs.  Martin  recueillit  les  débris 
du  désastre^  et  prépara  la  création  de  Pondichéry. 
Après  la  paix  (1680)^  l'acquisition  de  Pondichéry^ 
approuvée  par  le  roi^  fut  la  base  d'un  empire  colo- 
nial qui  précéda  aux  Indes  celui  des  Anglais,  et  qui 
devait,  dans  le  siècle  suivant,  exciter  toute  leur 
jalousie. 

Aux  îles  d'Amérique,  la  résistance  à  Ruyter  lui- 
même  et  les  victoires  du  vice-amiral  d'Estrées  avaient 
glorieusement  couvert  les  établissements  français. 
L'interdiction  de  tout  commerce  «  avec  les  îles  et 
pays  occupés  par  une  puissance  étrangère  y>  avait 
accru  l'activité  des  colons  en  les  forçant  à  se  suffire 
à  eux-mêmes,  et  le  zèle  du  commerce  français^  en 
lui  réservant  sans  concurrence  les  marchés  des  co- 
lonies. La  surabondance  des  sucres  et  les  conseils 
de  Colbert  îeur  avaient  encore  appris  à  varier  leurs 


(1)  Lettre  de  Louis  XIV^  qui  promet  d'envoyer  tous  les  ans,  en  deux 
temps  différents,  deux  vaisseaux  avec  cent  bons  hommes  sur  chacun, 
agrès,  armes,  munitions  et  même  quelque  ai^nt. 

En  septembre  1674,  Louis  XIV  demande  à  Delabaye  des  nouvelles 
de  son  établissement,  lui  envoie  cent  trente  bons  hommes  commandés 
par  de  bons  officiers,  et  60,000  livres  d'argent.  Il  lui  compte  tout  ce 
qu'il  a  dû  recevoir  par  différents  envois  :  100,000  livres  par  le  vais- 
seau le  Bubis,  200,000  par  VOrient,  100,000  par  le  Breton.  (Voir 
collection  Clément.) 
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travaux,  à  tenter  la  culture  du  lin,  du  chanvre,  du 
poivre,  des  autres  épiceries  et  même  l'éducation  du 
ver  à  soie.  Il  veillait  en  même  temps  à  raccrQi$se<^ 
ment  de  leur  population  en  leur  envoyant  des  ren- 
forts. On  le  voit  expédier  aux  îles  des  femmes  tirées 
de  riiopital  général,  et  qu'il  recommande  de  choisir 
«  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  de  bien  soigner  pen*- 
((  dant  la  traversée  (1).  » 

Le  Canada  était  évidemment  l'objet  de  la  prédi- 
lection de  Colbert.  Il  y  poursuivait  des  progrès 
rapides;  il  s'impatientait  de  leur  lenteur.  Une  po* 
pulation  française  de  6,705  personnes  en  1674,  de 
7,832  en  1676,  de  8,515  en  1677,  lui  paraissait  un 
résultat  dérisoire;  ce  n'est  qu'en  1681  que  le  nombre 
des  Français  dépassa  dix  mille.  Il  ne  dédaigna 
aucune  des  inventions  capables  de  multiplier  les 
habitants.  Pour  mêler  les  races  et  les  confondre 
en  un  seul  peuple  dévoué  aux  mêmes  intérêts,  il 
invita  les  Jésuites,  les  Récollets,  les  Pères  du  sé- 
minaire de  Montréal,  à  prendre  chez  eux  de  jeunes 
sauvages,  à  les  instruire  de  la  foi,  à  les  rendre  so- 
ciables avec  les  Français;  il  envoya  aux  UrsuUnes 
de  Québec  une  somme  de  mille  livres  pour  commen- 
cer cette  œuvre  sur  les  jeunes  sauvagesses  (1674). 
Il  substituait  volontiers  de  nouveaux  règlements 
aux  anciens,  quand  l'innovation  pouvait  retenir  ou 
attirer  les  colons  par  un  surcroît  d'avantages.  C'est 


(1)  Lettres  do  Seignelay  à  La  Reynio,  1682,  1685.  Depping,  CùrrcS" 
'poivlnncp  administrativp. 
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uimi  qu^l  autorisa  rintendamt  à  ne  piui  $'m  t^Wp 
dans  radmipi^tratian  de  la  justice^  aw  opiitomas 
d#  la  prévoté  de  Pari»  prUoitiveiiMQt  iiopo9éas«  mai» 
4  introduire  les  ebaiigement#  que  repdraivnt  néwi* 
aaires  les  mœur3>  les  usages^  lea  bieus  de»,  babi^ 
taota  (1Ô75).  Dans  une  pensée  également  proteetriee^ 
le  roi  retira  à  la  Compagnie  des  JndesHQccidentales 
la  seigneurie  et  propriété  du  Canadaj  pour  veiUer 
luivonéme  directement  sur  la  fortune  de  ses  siqets 
(lfi76)t  he  commerce  maritime  aveq  les  AntiUes  fut 
eioité  par  la  eonstruotion  de  vaisseaux  aux  firais  du 
roi,  et  la  perspective  des  denrées  diverses  que  lia 
eolons  du  Canada  pourraient  porter  aux  {les.  Im 
intérêts  des  particuliers  fiirent  garantis  par  la  dé» 
fenaa  expresse  au  gouverneur  et  à  l'intendant  d^exer^ 
cer  aucun  commerce  par  eux«mémes  ou  par  leurs 
domestiques,  «  Il  est  impossible^  écrivait  Colbert 
au  comte  de  Frontenac^  que  les  babitants  puissent 
être  persuadés  que  vous  garderez  l'égalité  de  justice 
et  de  protection  que  vous  devez  ^  tant  qu'ils  ver- 
ront quelques  personnes  qui  auront  des  accès  par* 
ticuliers  auprès  de  vous^  qui  se  mêleront  de  com* 
merce  (1).  » 

Il  avait  eu  d'abord  pour  système  de  ne  pas  trop 
étendre  le  territoire  et  de  ne  pas  remonter  trop  baut 
le  Saint-Laurent.  Il  lui  semblait  plus  avantageux  de 
resserrer  les  habitants  en  villes  et  villages  plus  fa- 


(1)  Lettres  de  Colbert,  de  1673  à  1679,  au  comte  da  Fronteivac  et 
à  l'intendant  Duohesnftau. 


408  HISTOIRE  INTÉRIEURE  DE  1672  A  1688 

ciles  à  défendre.  Cependant  le  gouverneur  Frontenac 
s'étant  avancé  jusqu'aux  grands  lacs,  et  ayant  bâti 
un  fort  au  point  où  le  Saint-Laurent  sort  de  l'On- 
tario (1674),  le  roi  approuva  cet  accroissement. 
L'année  précédente,  sur  la  foi  des  sauvages  qui 
avaient  révélé  aux  Français  l'existence  et  la  direc- 
tion  du  Mississipi,  deux  explorateurs  intrépides, 
le  P.  Marquette,  jésuite  missionnaire,  et  Joliet,  bour- 
geois de  Québec  (1),  s'étaient  risqués  à  en  faire  la 
recherche.  Après  avoir  remonté  les  lacs  jusqu'au 
Michigan,  ils  avaient  atteint  le  Wisconsin,  afiluent  du 
Mississipi,  puis  portés  dans  ce  fleuve  ils  l'avaient 
descendu  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  Missouri.  Là 
ils  avaient  fait  la  connaissance  des  Illinois  qui  se 
montrèrent  bienveillants  pour  les  Français  par  haine 
commune  pour  les  Iroquois  (2).  C'est  ainsi  que  la 
France  a  découvert  par  le  Canada  le  bassin  du 
Mississipi.  Quelques  années  après,  Cavelier  de  la 
Salle,  qui  s'occupait  de  trouver  à  l'Ouest  du  Canada 
un  passage  vers  la  Chine  et  le  Japon,  se  laissa  en- 
traîner, par  le  récit  de  Joliet,  à  parcourir  le  même 
pays.  Il  vint  en  France  pour  s'y  faire  autoriser  par 
Louis  XIV  (1678).  A  son  retour  au  Canada  avec 
trente  compagnons  intrépides,  il  parcourut  les  lacs 
Ontario  et  Erié,  la  rivière  Saint-Joseph,  affluent  du 


(1)  Les  noms  de  Marquette  et  de  Joliet  se  retrouvent  encore  aujour- 
d'hui dans  ceux  de  deux  localités  de  rAmérique  du  Nord  :  Marquette 
sur  le  bord  méridional  du  lac  Supérieur  ;  Joliet,  à  quelque  distance 
du  lac  Michigan,  au  midi  de  Chicago. 

(2)  P.  Charlevoix,  Histoire  de  la  Nouvelle  France,  tome  I. 
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Michigan^  et  entré  dans  le  Mississipi  (1680)^  il  lé 
remonta  jusqu'à  ce  qu'il  fût  fait  prisonnier  par  les 
Indiens  Sioux.  Mais  délivré  par  des  Français  venus 
dîi  Canada^  il  redescendit  le  fleuve  d'abord  jusqu'au 
pays  des  Ârkansas  (1682)^  puis  il  poussa  jusqu'au 
golfe  du  Mexique^  et  partout  prit  solennellement 
possession  de  ces  vastes  contrées  au  nom  du  roi  de 
France  (1).  L'audace  de  quelques  particuliers  ouvrait 
au  grand  roi^  au  dominateur  de  l'Europe^  le  plus 
vaste  et  le  plus  riche  domaine  du  nouveau  monde 
encore  inexploré  par  les  Européens. 

C'est  à  peu  près  en  ce  moment  que  Louis  XIV^ 
pour  régler  l'administration  de  ses  colonies^  publia 
le  Code  colonial^  vulgairement  appelé  le  Code  noir. 
Quoique  Colbert  n'en  ait  pas  vu  la  promulgation, 
puisqu'elle  n'eut  lieu  qu'en  1685,  cette  législation^ 
préparée  par  lui,  appartient  comme  complément  à 
ses  œuvres,  et  doit  trouver  place  à  la  suite  de  l'Or- 
donnance de  la  marine. 

Le  roi,  dans  le  préambule,  se  glorifie  de  n'oublier 
aucun  de  ses  sujets,  pas  même  ceux  qui  «  habitent 
<&  des  climats  infiniment  éloignés  de  son  séjour  or- 
«(  dinaire,  et  de  leur  être  toujours  présent,  non-seu- 
«  lement  par  l'étendue  de  sa  puissance,  mais  encore 
«  par  la  promptitude  de  son  application  à  les  secourir 
«  dans  leurs  besoins.  »  Cependant  il  s'occupe  beau- 
coup moins  des  colons  que  des  esclaves,  et  semble 
s'attacher    principalement  à    adoucir   le    sort    de 

(1)  Gharlevoixy  Histoire  de  la  Ncmvelle  France, 
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ceux-ci.  Ce  qui  regarde  surtout  les  maitreSj  c'ait 
•d'abord  l'expulsion  des  Juifs  hors  des  colonies 
(art,  1")  ;  le  roi  ne  veut  pas  laisser  le  commerce  de 
ses  sujets  exposé  à  la  conourrenoe  de  tels  rivaux. 
C'est  encore^  en  faveur  des  maîtres^  la  recpiinaissanpe 
de  leur  droit  de  propriété  sur  leurs  esclaves^  les  pé- 
nalités infligées  aux  révoltes;  ainsi  Tesdaye  qui 
aura  frappé  son  maître  ou  la  femme  de  son  maître, 
avec  contusion  et  effusion  de  sang,  sera  puni  de 
mort  (art,  30).  Mais  l'ensemble  du  Code  noir  parait 
conçu  dans  le  dessein  de  rendre  aux  esclaves 
la  qualité  d'hommes^  et  de  leur  assurer  un  traite- 
ment conforme  à  cette  dignité. 

Sans  doute^  par  la  force  de  l'habitude,  l'esclave 
est  déclaré  meuble^  il  ne  peut  rien  avoir  qui  ne  soit 
à  son  maître,  ni  être  pourvu  d'offices  ou  de  com- 
missions qui  constituent  une  fonction  publique,  ni 
être  partie  ni  citer  en  jugement  en  matière  civile, 
ni  être  partie  civile  en  matière  criminelle.  Mais  il 
doit  être  chrétien;  tous  les  esclaves  doivent  être 
baptisés  et  instruits  dans  la  religion  catholique  ; 
tout  nègre  nouvellement  acheté  doit  être  déelaré  à 
l'intendant,  qui  lui  assurera  le  baptême.  A  ce  titre^ 
il  est  défendu  de  le  faire  travailler,  le  dimauche  et 
les  jours  de  fêtes,  à  la  culture  des  terres  et  à  la  ma- 
nufacture des  sucres.  S'il  est  permis  de  l'encbaiaer, 
de  le  battre  de  verges  et  de  cordes  pour  des  &utes 
graves,  il  est  défendu  de  lui  donner  la  torture,  de 
lui  infliger  aucune  mutilation  de  membre,  de  le 
tuer  :  tout  maître  ou  commandeur  qui  aura  tué  un 
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esclave  $em  poursuivi  criminellement  par  lejj  offi- 
ciers publics,  Le  maître  doit  à  l'esclave  pour  sa  nour^ 
riture  une  quantité  suffisante  de  farine,  de  viande 
ou  de  poisson;  sans  pouvoir  se  décharger  de  cette 
prestation  par  une  ration  d'eau-de-vie  ou  la  per- 
mission de  travailler  au  dehors  (l).  Le  maître  doit 
à  l'esclave  deux  habits  par  an,  à  l'esclave  infirme 
par.vieillesse  ou  maladie  la  nourriture  et  l'entretien, 
soit  chez  lui,  soit  à  l'hôpital  à  ses  frais,  Tout  esclave 
non  nourri,  non  vêtu  et  entretenu  par  son  maître,  a  le 
droit  de  porter  plainte  au  procureur  du  roi  ;  le  pro- 
cureur du  roi  doit  poursuivre  sur  cette  plainte;  il 
peut  aussi  poursuivre  d'office,  Le  maître  enfin  doit 
à  l'esclave  mort  la  sépulture  en  terre  saint^u  Les 
droits  naturels  de  la  famille  sont  rendus  à  l'esclave. 
Il  peut  se  marier  ;  le  maître  n'a  pas  le  droit  de  le  con- 
traindre à  se  marier  contre  son  gré.  Il  ne  sera  pas 
séparé  de  sa  famille.  Les  ventes  ou  saisies  d'esclaves 
ne  peuvent  séparer  le  mari,  la  femme  et  les  enfants 
impubères,  s'ils  sont  sous  la  puissance  du  même 
maître  :  de  telles  saisies  sont  nulles  de  fait. 

Si  Ton  compare  ces  dispositions  aux  usagesd'autres 
peuples  chez  qui  les  esclaves  étaient  rangés  parmi  les 

(1)  Article  22.  Leg  mattres  doivent  fournir  aux  esoiaves,  à  partir 
de  l'âge  de  dix  ans,  par  semaine,  pour  la  nourriture,  deux  pots  et 
demi  de  farine  de  manioc,  ou  trois  cassc)ves  pesant  chacune  deux 
livres  et  demie  au  moins,  avec  deux  livres  de  bœuf  salé  ou  trois 
livres  de  poisson.  La  moitié  depuis  le  sevrage  jusqu'à  l'Age  de  dix  ang* 
—  Article  23.  Défense  de  leur  donner  de  Teau-de-vie  de  canne  pour 
tenir  lieu  de  cette  subsistance.  —  Article  24.  Défense  de  se  décharger 
de  la  nourriture  de  leurs  esclaves  en  leur  permettant  de  travailler 
certains  jours  de  la  semaine  pour  leur  compte  particulier. 
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êtres  sans  raison,  si^  par  les  prohibitions  même  édic- 
tées ici^  on  juge  des  excès  où  les  maîtres  se  portaient 
impunément  jusque-là,  il  est  juste  de  reconnaître 
dans  le  Code  noir  un  adoucissement  considérable  et 
un  progrès  français  dans  le  sens  de  l'humanité.  On 
le  sent  encore  mieux  aux  articles  qui  règlent  l'afiran- 
ehissement.  Le  maître  peut  affranchir  à  l'âge  de 
vingt  ans  ;  l'esclave  déclaré  par  son  maître  légataire 
universel,  ou  exécuteur  testamentaire,  ou  tuteur  de 
ses  enfants,  est  tenu  et  réputé  affranchi.  <i  L'afïran- 
ehissement  fait  dans  nos  îles  tient  lieu  de  naissance 
dans  nos  îles,  et  les  esclaves  affranchis  n'ont  pas 
besoin  de  lettres  de  naturalité  (art.  57).  Octroyons 
aux  affranchis  les  mêmes  droits,  privilèges  et  immu- 
nités qu'aux  personnes  nées  libres;  voulons  que  le 
mérite  d'une  liberté  acquise  produise  en  eux  les 
mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la  liberté  naturelle 
cause  à  nos  autres  sujets  (art.  59).  »  Evidemment  le 
législateur  se  complaît  dans  cette  pensée  d'affran- 
chissement. Il  n'impose  pas  de  formalités  difficiles, 
il  ne  chicane  pas  sur  les  conséquences  du  bien&it; 
sensible  aux  avantages  de  la  liberté,  il  applaudit  au 
bonheur  de  ceux  à  qui  il  la  restitue.  Plus  libéral 
assurément  que  les  modernes  négrophiles  d'Amé- 
rique, il  n'hésite  pas  à  accorder  la  nationalité  fran- 
çaise, malgré  la  différence  de  couleur  et  d'origine, 
au  nègre,  à  l'étranger  affranchi. 

A  ces  titres,  le  Code  noir  n'était  pas  indigne  de 
terminer  la  série  des  travaux  législatifs  du  règne  de 
Louis  XIV. 


CHAPITRE    XXVII 


Histoire  intérienre  de  la  France  pendant  la  guerre  de  Hollande  et  à  la 
suite  de  la  paix  de  Nimègue  :  troisième  partie.  Grand  éclat  des  lettres 
de  1672  à  1688.  Progrès  de  TAcadémie  des  sciences.  Splendeur  des 
bâtiments. 


I.  —  Action  de  Lonis  XIV  et  de  Colbert  sur  les  études.  —  Fin  dn  théâtre  de  Bacine, 
opéras  de  Qninanlt.  —  Domination  de  Boilean.  —  Popularité  de  La  Fontaine.  — 
Le  roman  fran^is  :  la  Princesse  de  Clèves.—  Histoire  et  éloquence,  Bossuet  :  JHs' 
cours  sur  l'histoire  universelle.  —  Philosophie  :  Halebranche  et  Labmyère.  —  Ré- 
sistance des  esprits  médiocres.  —  Commencement  de  la  querelle  des  anciens  et  des 
modernes. 


Louis  XIV,  au  camp  devant  Dole  (juin  1674),  se 
glorifiait  de  n'être  pas  «  empêché  par  la  guerre  de 
donner  une  partie  de  ses  soins  à  faire  fleurir  les 
lettres  et  les  arts  (1).  »  Il  répétait  encore^  en  1676, 
qu'en  dépit  «  de  la  malice  de  ses  ennemis  et  de 
l'extrême  jalousie  que  leur  inspirait  la  gloire  de  son 
règne,  »  il  continuait  à  cultiver  et  à  attirer  dans 
son  royaume  tout  ce  que  la  science  et  les  beaux- 
arts  pouvaient  y  apporter  d'ornements  nouveaux  (2). 

(1)  Prédimbule  des  Lettres  patentes  pour  la  fondation  de  Vacadémie 
de  Soissons, 

(2)  Le  lires 'patentes  pour  rétablissement  d'académies  de  peinture 
dans  les  principales  villes.  Édit  portant  union  de  l^Académie  de  pein- 
ture de  Rome  à  celle  de  Paris. 
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Le  même  éloge  lui  revenait  dans  les  remercîmenls 
des  hommes  de  lettres  reconnaissants  ou  avides  de 
ses  bienfaits.  Boileau,  après  la  prise  de  Bouchain, 
le  représentait  plus  grand  encore  à  Versailles  qu'au 
milieu  des  combats,  cultivant  les  arts  et  récompen- 
sant les  muses  (1);  et  La  Fontaine,  dans  la  dernière 
période  des  négociations  de  Nimègue,  constatait  que 
la  paix,  quelque  désirée  qu'elle  fût,  n'était  pan  un 
besoin  impérieux  pour  les  savants  et  les  poêles  t 

Même  les  filles  de  Mémoire 
Ne  nous  ont  pas  quittés,  nous  goûtons  des  plaisirs  : 
La  Paix  fait  nos  souhaits,  et  non  pas  nos  soupirs  (2). 

S'il  est  juste  de  ne  pas  disputer  cette  gloire  à 
Louis  XIV,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  plus 
grande  part  en  appartient  à  Colbert.  Outre  que 
le  nom  de  Colbert  figure  çà  et  là  dans  les  préam- 
bules des  édits  royaux,  comme  celui  d'un  «amé  et 
féal  conseiller,  »  promoteur  de  tout  progrès  nou* 
veau,  le  témoignage  des  lettrés  et  des  savants  d'alors 
est  unanime  à  le  proclamer  le  Mécène  du  siècloi  et 
au  moins  l'intelligent  exécuteur  des  grandes  volon* 
tés  du  roi.  Des  suppliques  de  la  province  le  féli- 

(1)  Boiloau,  Épitre  VlU  au  roi  : 

Te  voyant  de  plus  près,  je  t'admire  encor  plus. 

Dans  ces  nobles  douceurs  d'un  séjour  plein  de  charmes 

Tu  11*68  pas  moins  héros  qu'au  milieu  des  alar>m«8  : 

De  ton  trône  agrandi  portant  seul  tout  le  faix, 

Tu  cultives  les  arts,  tu  répanda  les  bienfait!  ; 

Tu  sais  récompenser  jusqu'aux  muses  critiques.... 

(2)  La  Fontaine,  Fables,  livre  VII  :  Un  Aniimal  dam  ta  iwuf» 
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citent  de  faite  ses  plus  pâftictiUères  délices  de  la 
conversation  de^  savants^  de  leur  donner  diex  ttti  un 
asile  contre  les  traita  de  Tenvie  et  dé  la  ttauvait^ 
fortune;   d'avoir,   à   l'exemple  du  fol^  fendn  les 

muses  ses  compagnes  et  ses  domestiques  (1).  Les 
érudits  le  remercient,  en  beau  latin,  des  dons 
roysiat  qui  viennent  par  lui  réchauffer  les  muses  ; 
Ils  célèbrent  son  dévouement  à  la  gloire  du  royaume 
et  du  roi,  tous  ses  soins,  toutes  ses  pensées  tournées 
vers  ce  but,  ses  effbrts  pour  rassembler  an  service 
du  public  la  plus  vaste  bibliothèque,  et  son  amour 

de  toutes  les  sciences  et  de  tous  les  arts  (S).  Lui- 
même  il  exerce  avec  une  certaine  complaisance  ce 
r61e  de  protectetiÎF*  témoin  la  fête  qu'il  donna 
(1077),  dans  son  château  de  Soeaut,  à  T  Académie 
fituiçaise,  où  Téloge  de  sa  magnificence  se  mêlait  k 
celui  des  victoires  de  Louis  XIV.  Nous  trouvons, 
dans  le  Mercure  galant,  qu^on  y  entendit  d'abord 
un  sonnet  de  Quinault,  et  cinq  ou  six  cents  vers 
sur  les  peintures  de  cette  illustre  maison.  Après 
des  vers  de  Purêtière  sur  la  prise  de  Valenciennes 


(1)  Supplique  pour  rétablissement  d'une  académie  à  Niâmes.     ' 

(2)  Mabillon,d6  ile  diplomatica,  dédicace  :Nihil  magis  tibi  cordi  esse 
sdatA  quam  regum  nostromm  oel^ritatem,  regni  spleudorem,  prae» 
sertimque  Ludovici  magni  gloriam  iiQmortalem*  Huo  omnia  s^dia 
tua  se  coaferunt,  hue  tendunt  omnes  curae  et  cogitationes  tuas  :  hue 
liberorum  tuorum  tatn  accurata  et  rellgiosa  institutio,  hûc  moliiAitia 
ma^amm  renim  de  Franoi»  hiitoria,  de  instruenda  amplMms 
bibliotheca  in  reipublica)  commodum  et  utilitatem;  bue  denique 
ariâum  omnium  et  scientiarum  amor  studiumque  ad  regni  deons  et 
ornamentum.*.. 
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et  de  Cambrai,  Tabbé  Tallemant  le  jeune  récita  un 
poème  en  l'honneur  des  eaux  que  l'industrie  de 
Lejongleur  avait  amenées  dans  un  lieu  qui  leur 
semblait  à  jamais  interdit.  ) 

Cette  activité,  que  Colbert  avait  apportée  dès  le  j 
début  au  gouvernement  des  sciences  et  des  arts,  ne  } 
fut,  pendant  la  guerre,  ni  moins  féconde  en  res- 
sources, ni  moins  persévérante  à  poursuivre  les 
résultats  ;  elle  sembla  s'animer  encore  aprèa  la  paix 
de  Nimègue.  Même  zèle  à  fonder  des  corps  savants 
dignes  de  servir  d'écoles  ou  de  centres.  C'est  alors 
même  qu'il  étend  à  la  province  ce  qui  avait  réussi  à 
Paris.  En  1674,  une  académie  est  créée  à  Soissons,  * 
sous  la  protection  du  cardinald'Estrées;  les  membres,  \ 
au  nombre  de  vingt,  devaient  s'exercer  à  la  com- 
position littéraire ,  se  tenir  en  correspondance 
avec  l'Académie  française,  et  lui  envoyer  tous 
les  ans,  au  jour  de  Saint-Louis,  quelque  ouvrage 
en  prose  ou  en  vers  sur  un  sujet  utile  ou  honnête. 
Colbert,  en  leur  transmettant  les  lettres-patentes 
d'institution,  leur  disait  :  «  Sa  Majesté  s'attend  que, 
par  vos  soins  et  votre  application  aux  belles-lettres, 
vous  contribuerez  aux  grands  ouvrages  que  l'Aca- 
démie française  entreprend  pour  sa  gloire.  »  Après 
la  paix,  une  autre  académie  fut  autorisée  à  Nimes 
(1682)  en  faveur  de  plusieurs  personnes  studieuses, 
qui  s'assemblaient  toutes  les  semaines,  et  qui  se 
livraient  à  des  travaux  d'éloquence  et  d'érudition  (1). 

(1)  Voir  dans  Isambert,  tome  XIX,  les  Lettres-patentes  de  fimda- 
tion  de  l'académie  de  Soissons  et  de  racadémie  de  Nismes. 
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Ce  sont  là,  il  est  vrai,  les  deux  seules  académies 
de  provinces  qui  aient  été  fondées  directement  par 
Colbert  ;  le  nombre  n'en  augmenta  que  plus  tard  (1). 
Mais  il  n'avait  rien  négligé  pour  en  susciter  partout, 
comme  le  témoigne  cette  circulaire  aux  intendants, 
un  de  ses  derniers  actes  (juin  1683),  où  il  les 
exhorte  à  encourager  les  hommes  de  littérature  appli- 
qués à  quelque  science  particulière  ou  à  l'histoire 
de  chaque  province.  «  S'il  y  en  a  déjà,  dit-il, 
Sa  Majesté  pourra  leur  faire  quelque  gratification; 
s'il  n'y  en  a  pas  encore  qui  aient  de  Tâge  et  du 
savoir,  il  faut  chercher  des  jeunes  gens  de  vingt- 
cinq  à  trente  ans  ,  capables  de  ce  genre  d^é- 
tudes,  et  les  y  attacher  par  la  perspective  des  bien- 
faits du  roi  (2).  »  Les  arts  ne  furent  pas  moins  bien 
traités  que  les  lettres.  En  1676,  des  lettres-patentes 
portèrent  création,  dans  les  principales  villes,  d'aca- 
démies de  peinture  et  de  sculpture,  sous  la  conduite 
et  administration  des  officiers  de  l'Académie  rovale 
siégeant  à  Paris.  Il  paraissait  convenable  de  faire 
participer  tout  le  royaume  à  l'effet  produit  par 
l'Académie   principale.    La    même    année,    l'Aca- 


(1)  Les  académies  fondées  plus  tard  sont  :  Angers,  1685;  Ville- 
franche  en  Beaujolais,  1696;  Caen,  1705;  Montpellier,  1706;  Bor- 
deaux, 1712;  Lyon,  1724. 

(2)  Voir  cette  circulaire  :  Depping,  tome  IV,  page  606,  et  dans  la 
collection  Clément. 

Cette  invitation  embarrassa  plus  d*un  intendant,  comme  on  le  voit 
par  cet  aveu  de  Foucault  :  »  M.  Colbert  m'a  demandé  de  chercher 
quelque  personne  capable  d'écrire  Thistoire  de  la  province,  ce  que 
je  n*ai  pu  trouver.  » 

LOUIS  XIV.   —  T.   IV.  27 
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demie  de  peinture  de  Rome  fut  réunie  à  celle  de 
Paris  (1). 

Même  empressement  à  rechercher  au  dehors  et 
au  dedans  du  royaume  tous  les  objets  d'étude  inté- 
ressants pour  les  sciences,  l'histoire  et  les  antiquités. 
En  1675^  au  milieu  des  difficultés  financières  et 
autres  de  cette  année  critique^  Colbert  a  le  temps  de 
veiller  sur  un  envoi  d'animaux  rares  arrivé  d'Orient 
à  Marseille  :  poules  sultanes^  poules  de  Pharaon^ 
gazelles^  demoiselles  de  Numidie^  flamants  et  phé- 
nicoptères  (2).  En  1676,  au  milieu  de  cette  guerre 
maritime  dans  la  Méditerranée  qui  tourna  si  glo- 
rieusement, il  s'inquiète  d'un  envoi  du  P.  Wans- 
lebe  :  quarante- trois  livres  hébreux,  vingt-deux 
arabes  ou  du  mont  Sinaï  pris  en  mer  par  un  cor- 
saire; il  donne  à  l'intendant  de  marine  de  Toulon 
l'ordre  de  s'ingénier  à  retrouver  ces  livres.  En  1679, 
d'Âguesseau,  intendant  du  LanguedoCj  flattant  le 
goût  de  son  chef,  lui  avait  expédié  les  archives  de 
quelques  chapitres  et  abbayes  de  la  province  >  et 
annonçait  la  découverte  de  richesses  semblables  à 
Narbonne.  Il  fut  bientôt  invité,  sur  la  demande  de 
Baluze,  à  rechercher,  dans  les  archives  de  Nimes, 
des  registres  concernant  les  Templiers,  le  dernier 
schisme  d'Avignon,  et  plusieurs  privilèges  des  rois 
nécessaires  pour  divers  ouvrages  qui  se  faisaient  à 
Paris  (3).  Colbert  avait  employé  Mabillon,  en  Bour»* 

(1)  Voir  dans  Isambert^  XIX,  Lettres-Patentes  et  Édit  de  1676. 

(2)  Collection  Clément. 

(3)  Depping,  Correspondance  administrative,  tome  IV. 


PROTECTION  CONTINUÉE  AUX  LETTRES  ET  AUX  ARTS  419 

gogne^  à  examiner  des  titres  relatifs  à  la  dynastie 
royale.  Frappé  du  savoir  et  de  la  capacité  de  ce  reli- 
gieux, il  l'envoya  en  Allemagne  pour  fouiller  les 
bibliothèques,  les  archives,  les  collections  de  tout 
l'empire.  Une  somme  de  mille  livres,  assignée  au 
savant  bénédictin  et  à  son  compagnon  pour  frais  de 
route,  figure  sur  la  dernière  liste  des  gratifiés  arrêtée 
par  Colbert  (1683). 

jVfabillon  a  lui-même  raconté  ce  voyage  (1),  sauf 
les  honneurs  qui  lui  furent  rendus,  et  que  son  bio*- 
graphe,  qui  n'est  pas  tenu  à  la  même  modestie, 
prend  plaisir  à  suppléer  (2).  Ces  deux  récits  nous 
montrent  d'une  part  l'accueil  enthousiaste  &it  au 
savant  par  l'étranger,  de  l'autre  les  travaux  exécutés 
en  peu  de  mois  par  cet  infatigable  chercheur.  Les 
Allemand^  avaient  acclamé  d'avance  sa  prochaine 
arrivée  ;  la  vue  d'un  si  grand  homme  les  combla  de 
joie  ;  on  le  conduisait  avec  ovation  d'un  monastère 
à  l'autre  ;  l'archevêque  de  Salzbourg  le  reçut  dans 
sa  maison  de  campagne  ;  l'académie  de  cette  ville  le 
salua  d'une  harangue  publique  en  présence  du 
prince.  Il  remua  à  son  gré  les  bibliothèques  et  les 
archives  (3),  fit  copier  ou  copia  lui-même  lesmonu- 


(1)  Mabillon,  lier  Oermanicum,  dans  les  Vetera  Analecta  :  a  Istius 
itineris  proxeneta  ille  n^uniôcus  qui  nihil  ad  Ludovici  magni  gloriam 
non  agebat,  in  animum  induxit,  pro  sua  in  litteras  caritate,  ut  Ger- 
raaniœ  bibliothecas  perlustraremus.  Nemo  non  intelligit  hune  esse 
iUustristimum  Joannem-Baptistam  Colberlum  quem  mors  inopinata  e 
vivis  eripuit....  » 

(2)  Vita  Mabillonii,  en  tête  de  la  collection  des  Vetera  Analecta, 

(3)  Il  y  eut  pourtant  un  bibliothécaire  qui  témoigna  de  la  mauvaise 
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menls  les  plus  curieux  (1);  et  il  avait  déjà  recueilli 
une  ample  collection  pour  la  bibliothèque  du  roi, 
lorsque  Tarrivée  des  Turcs  devant  Vienne  Tempê- 
cha  de  pousser  sa  course  jusqu'au  bout,  et  les  soup- 
çons de  l'Empereur  l'obligèrent  à  rentrer  en  France. 
Il  n'y  trouva  plus  Colbert;  mais  les  héritiers  des 
fonctions  de  Colbert  s'honorèrent  de  suivre  son 
impulsion  si  bien  justifiée  d'ailleurs  par  les  résul- 
tats. L'archevêque  de  Reims,  Maurice  Le  Tellier,  fit 
donner  à  Mabillon  une  nouvelle  mission  en  Italie 
(1685)  qui  ne  fut  pas  moins  féconde  que  la  première. 
Le  savant  l'a  également  racontée  et  expliquée  dans 
son  Musœum  Italicum.  Il  y  visita  quinze  villes,  fouilla 
les  bibliothèques  et  les  musées,  remua  et  compara 
environ  trois  mille  ouvrages  édités  ou  manuscrits; 
et  de  vieux  papiers  perdus  de  poussière,  d'inscrip- 
tions à  moitié  effacées  sur  le  marbre  ou  le  bronze, 
il  composa  une  large  moisson  littéraire,  une  masse 
merveilleuse  d'actes,  d'annales,  de  fragments,  et 
d'autres  livres  (2). 

Enfin,  Colbert  ne  cessait  pas  d'emprunter  à  l'Ita- 
lie les  modèles  des  œuvres  d'art  dont  il  ne  laissait 
qu'à  regret  les  originaux  à  l'étranger.  Si  les  difficul- 


humeur  de  voir  un  étranger  remuer  ses  livres.  On  l'apaisa  en  lui 
prouvant  que  son  monastère  avait  été  fondé  par  des  Français. 

(1)  Mabillon,  lier  Germanicum  :  «  Ad  sanctum  Ëmmerammum...  ia 
cujus  bibliotheca  codices  amplius  mille  habentur...  virorum  docto- 
rum  epistolas  tcmpore  Alcuini  scriptas,  quas  nobis  describi  roga- 
vimus.  Multa  etiam  ?ios  ipsi,  quantum  per  quatuor  dierum  otia  licoit, 
dcscripsimus.  » 

(2)  Vit  a  MabUlonii. 
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lés  de  la  guerre  n'avaient  pas  toujours  permis  les 
grandes  acquisitions,  il  entretenait  dans  l'académie 
de  Rome  l'ardeur  de  l'imitation  qui  ne  coûtait  que 
du  travail.  Il  faisait  copier  les  Enfants  de  Raphaël 
(1673).  Il  demandait  (1679)  la  copie  des  plus  beaux 
bustes  et  des  plus  belles  figures  de  Rome.  Il  lui  fal- 
lait le  grand  vase  de  la  vigne  de  Médicis  où  la  fable 
d'Iphigénie  était  représentée  en  bas-reliefs.  «  Choi- 
sissez, écrivait-il  à  Errard,  les  sculpteurs  de  Rome 
les  plus  propres  pour  cet  ouvrage,  et  vous  devez 
être  assuré  qu'aussitôt  que  l'argent  vous  manquera, 
je  vous  en  ferai  remettre  de  nouveau.  »  En  même 
temps  il  commande  douze  vases  de  la  même  gran- 
deur que  ceux  de  Borghèse  et  de  Médicis  (1680). 
Les  marbres  étant  achetés,  il  ne  souffre  pas  de  re- 
tard dans  l'exécution,  ce  Mais  prenez  bien  garde, 
ajoute-t-il,  qu'il  n'y  ait  rien  de  changé  aux  origi- 
naux, c'est-à-dire  que  les  copies  soient  des  mêmes 
mesures,  et  que  les  ornements  soient  faits  avec  soin 
et  amour,  y)  C'est  le  langage  de  la  passion. 

L'élan  était  si  bien  donné  que,  après  la  mort  de 
Colbert,  Louvois,  devenu  surintendant  des  bâti- 
ments, ne  chercha  pas  à  le  modérer  sensiblement. 
Il  remplaça  bien  Errard  par  un  de  ses  amis,  il  blâma 
(à  et  là  (jnelque  chose  à  ce  qui  était  fait  avant  lui; 
mais,  tout  en  laissant  voir  un  peu  d'hostilité  contre 
son  prédécesseur,  il  continua  dans  les  mêmes  erre- 
ments, et  ne  se  montra  pas  moins  empressé  à  ré- 
clamer Tacquisition  ou  la  reproduction  des  chefs- 
rrdMivic  que  la  France  ne  possédait  pas  encore.  Il 
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demande  la  copie  du  Nil  et  du  Tibre,  de  VAyni- 
seur,  de  la  Vénus  Callipyge.  Il  tâdhe  d'acheter  lé 
Ganymède  du  Titien^  le  Baptême  de  saint  Jê&n  dt 
Paul  Véronèse  (1685);  il  entre  en  négociations  pour 
acquérir  les  plus  beaux  tableaux^  Btatueft  et  ourîo* 
sites  de  la  reine  de  Suède.  Cela  dure  jusqu'au  jour 
(1687)  où,  la  guerre  générale  menaçant  dé  nouveau, 
il  faut  renoncer  aux  achats,  et  ne  plus  commander 
de  travaux  à  l'académie  de  Rome,  le  roi  at/ont  (fau^ 
très  occasions  d'employer  son  argent  {!).  Malgré  c<?  con- 
tre-temps le  système  de  Colbert  a  porté  ses  fi^uits.  Le 
cabinet  de  Louis  XIV,  qui  ne  contenait  à  son  avè- 
nement que  deux  cents  tableaux,  en  comprenait  à 
sa  mort  deux  mille  cinq  cents. 

On  a  dit  que  la  brillante  littérature  de  cette  époque 
n'était  qu'un  hymne  à  la  royauté.  Il  y  a  dans  oe 
jugement  quelque  apparence  de  vérité  et  beaucoup 
d'exagération.  Sans  doute,  les  prologues  insipides 
de  Quinault  ne  semblent  accolés  à  ses  opéras  que 
pour  exalter  les  victoires  ou  pallier  les  insuccès  et 
entretenir  toujours  l'admiration.  Après  la  mort  de 
Turenne  et  l'afFront  de  Konz-Saarbrûck,  avant  que  de 
nouvelles  victoires  aient  rétabli  la  situation,  le 
flatteur  chante  le  héros  qui  a  efiàcé  presque  tous 
les  autres,  l'infatigable  qui,  en  plein  hiver,  se  pré- 
pare à  courir  où  Bellone  l'appelle  (£);  et  Thivcr 
suivant,  après  les  victoires  de  Duquesne,  il  intro- 

(1)  Voir  dans  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  tome  III,  annexe  ii,  les 
lettres  de  Louvois  relatives  aux  objets  d*art. 

(2)  Prologue  d'Atys,  5  février  1676. 
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duit  Neptune  publiant  de  nouveaux  exploits  et 
chantant  le  vainqueur,  si  fameuœ  sur  la  terre  y  qui 
triomphe  encore  sur  les  eaux  (1).  Boiieau^  qui  sera 
toujours^  et  par  droit  de  talent^  le  plus  oonnu  de 
ces  panégyristes,  a  pour  objet  unique,  dans  cer- 
taines épitres^  de  mettre  en  vue  le  conquérant  et  le 
prince  magnifique;  il  ne  craint  pas^  dans  VArtpùé^ 
tique  ^  de  présenter  Louis  XIV  comme  le  grand 
inspirateur  dont  le  nom  seul  vaut  mieux  que  toutes 
les  leçons  des  Muses  (2)«  La  Fontaine  à  son  tour, 
à  la  paix  de  Nimègue,  abaisse,  devant  la  gloire 
de  louer  le  dominateur  de  l'Ëuvcpe,  tous  les 
autres  genres  littéraires  (3).  Enfin,  dans  plusieurs 
chefs-d'œuvre  de  Bossuet,  V Oraison  funèbre  de 
Condé^  par  exemple,  Timportance  du  roi  s'élève  au- 
dessus  des  événements  et  des  hommes  que  Torateur 
se  plaît  à  célébrer.  Si  Ton  veut  encore  joindre  à  ces 
compliments  de  première  qualité  les  petits  vers 
chantés  dans  les  ballets  du  roi  et  admirés  par  la 
mode,  tant  de  pièces  détachées,  tant  d'épîtres  pro- 
digues de  gloire  et  en  quête  de  pensions,  on 
trouvera  en  effet,  dans  la  littérature  de  ce  moment. 


(1)  Prologue  d'Isis,  5  janvier  1677. 

(2)  Art  Poétique,  livre  IV,  à  la  fin. 

(3)  La  Fontaine,  Fables,  livre  XI,  publié  en  1679  : 

Vous  n'avez  que  trop  de  quoi  vous  occuper. 

Pendant  le  doux  emploi  de  ma  muse  innocente 
Louis  dompte  TEurope,  et  d'une  main  puissante 
Il  conduit  à  leur  fin  les  plus  nobles  projets 

Qu'ait  jamais  formés  un  monarque. 
Favoris  des  neuf  sœurs^  ce  sont  là  des  sujets 

Vainqueurs  du  Temps  et  de  la  Parque. 
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un  véritable  amas^  selon  l'expression  de  Chapelain, 
de  louanges  en  Thonneur  de  la  royauté. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  que  la  glorification  de  la 
royauté  ait  été  comme  un  cercle  où  la  littérature 
s'agitait  fatalement.  Reconnaissons  d'abord  que  ces 
louanges  n'étaient  pas  toujours  imméritées.  Bossuet 
n'était  qu'un  historien  fidèle  quand  il  affirmait  que, 
malgré  la  mort  de  Turenne  et  les  maladies  de  Condé, 
le  roi  n'avait  failli  ni  à  ses  desseins  ni  aux  espé- 
rances de  ses  sujets;  les  derniers  événements  lui 
donnaient  largement  raison.  Ensuite^  ne  confon- 
dons pas  avec  la  vraie  et  grande  littérature  les  pla- 
titudes rimées  de  Benserade,  ses  vers  pour  ballets, 
comme  ses  métamorphoses  en  rondeaux  et  ses  fabks 
en  quatrains  y  que  les  érudits  seuls  ont  le  courage  de 
lire.  Personne  non  plus  ne  range  parmi  les  maîtres 
la  mendiante  Deshoulières,  malgré  son  dieu  Pan  et 
ses  chères  brebis  tant  répétées;  et  aucun  critique 
sérieux  ne  propose  pour  modèles  ces  versificateurs  de 
société  qui  rimaient  avec  elle  en  aille  ou  en  ouille  {ï). 
En  troisième  lieu,  il  n'est  pas  vrai  que  la  gloire  du 
roi  fût  le  fond  des  grandes  œuvres  littéraires;  elle 
n'y  était  qu'un  accessoire,  une  allusion,  un  salut  de 
convenance  qui  ne  faisait  ni  le  génie  de  l'invenlear 
ni  la  perfection  de  la  forme.  Boilean  a  eu  beau 
dire  : 


(1)  Le  maréchal  de  Vivonne  donna  à  la  Deshoulières  (1687)  des 
rimes  en  ailles,  en  eilles  et  en  ille  pour  les  remplir  à  la  louange  du 
roi.  Le  duc  de  Nevers,  piqué  d'émulation,  en  fît  autant  sur  les  rimes 
en  ouille. 
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Que  Racine,  enfantant  des  prodiges  nouveaux, 
De  ses  héros  sur  lui  forme  tous  les  tableaux, 

il  n'a  pas  même  réussi  à  enfermer  son  ami  dans  ces 
limites.  Où  sont,  en  effet,  dans  les  personnages  de 
Racine,  depuis  Alexandre,  les  portraits  du  roi,  ex- 
cepté Titus?  Ce  n'est  pas  sans  doute  Acomat  ni 
Mithridate,  ni  même  Achille,  encore  moins  Aga- 
memnon  dont  l'orgueil,  qu'on  a  quelquefois  com- 
paré à  celui  de  Louis  XIV,  aurait  déplu  comme  une 
irrévérence,  si  on  avait  pu  y  soupçonner  une  allu- 
sion. La  littérature,  quoique  comptQÇ  et  rémunérée 
par  le  roi  comme  un  auxiliaire,  est  donc  autre  chose 
qu'un  enseignement  d'obéissance  et  d'admiration. 
Elle  a  des  inspirations  plus  hautes  et  plus  variées, 
elle  est  un  magnifique  développement  de  l'esprit 
humain  ;  elle  a  même  une  indépendance  qui  éclate 
dans  la  diversité  et  les  rivalités  de  ses  systèmes,  et 
jusque  dans  ces  cabales  où  le  roi  s'abstenait  de 
prendre  parti  pour  ceux  qu'il  préférait  ouverte- 
ment. 

Racine,  qu'on  a  appelé  le  Louis  XIV  de  la  poésie 
dramatique,  dominait  décidément  au  théâtre  pen- 
dant que  le  roi  étonnait  le  monde  par  l'invasion 
de  la  Hollande  ou  sa  résistance  à  la  coalition.  Son 
Mithridate  parut  au  commencement  de  1673;  son 
Iphigénie  à  la  suite  de  la  conquête  de  la  Franche- 
Comté  (1674);  sa  Phèdre  triomphait  enfin  des 
oppositions  (1677),  après  la  prise  de  Valenciennes. 
Le  seul   rival  dont  il   pût  craindre  la  supériorité. 
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Corneille,  encore  une  fois  malheureux  dans  Suréna 
(1674),  renonçait  définitivement  à  la  lutte.  Cependant 
si  le  vieil  athlète  ne  livrait  plus  de  combats,  une 
faveur  gracieuse  et  intelligente  lui  conservait  sa 
gloire  en  rajeunissant  ses  anciens  trophées.  Les 
premiers  chefs-d'œuvre  du  père  du  théâtre  étaient 
représentés  à  Versailles  par  ordre  du  roi  (1676) } 

Au  bout  de  quarante  ans,  Cînna^  Pompée  «  Horace, 
Revenaient  à  la  mode  et  retrouvaient  leur  place  ; 

le  vieillard  pouvait  croire  que  son  lustre  n'avait 
point  pâli  devant  V heureux  brillant  de  ses  jeunes 
rivaux,  et  son  génie  ravivé  tr^ouvait  encore,  pour 
exprimer  sa  reconnaissance  et  j  ustifier  son  enthou** 
siasme,  ces  vers  immortels  : 

Tel  Sophocle  à  cent  ans  charmait  encore  Athènes* 
Tel  bouillonnait  encor  son  vieux  sang  dans  ses  veinas  (1). 

On  sait  quelle  intrigue  arrêta  tout  à  coup  la  course 
de  Racine  et  la  gloire  de  la  tragédie.  Une  cabale ^  un 
flot  de  vains  auteurs,  comme  les  a  si  bien  qualifiés 
Boileau,  fatigués  d'un  éclat  qui  les  obscurcissait, 
unirent  leurs  mauvaises  passions  et  leurs  influences 
auprès  des  jaloux  pour  étoufier  le  génie  sous  un 
changement  de  la  faveur  populaire.  Déjà  Leclerc  et 
Coras,  deiujc grands  auteurs  rimant  de  compagnie,  avaient 

(1)  Remercîtnent  au  roi  : 

Est-il  vrai,  grand  monarque,  et  puis-je  me  vanter 
Que  tu  prennes  plaisir  à  me  ressusciter,  etc. 
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prétendu  opposer  une  Iphigénie  à  celle  de  Racine; 
le  coup  manqué  en  1675  fut  mieux  monté  deux  ans 
après.  A  la  tète  du  complot  étaient  la  duchesse  de 
Bouillon^  nièce  de  Mazarin  et  de  Turenne^  son  frère 
Philippe  Mancini^  duo  de  Nevers^  et  M'"''  Des« 
houlières;  derrière  eux  les  partisans  des  anciens 
précieux  toujours  prêts  à  poursuivre^  dans  Racine^ 
le  genre  nouveau  qui  les  déconsidérait^  et  l'ami  de 
Boileau  leur  dénonciateur  irréfutable.  La  duchesse 
de  Bouillon^  amie  et  protectrice  de  La  Fontaine^ 
valait  pourtant  mieux  que  son  rôle.  Nevers^  esprit 
bizarre  dans  ses  goûts  littéraires  comme  dans  son 
ménage^  poëte  de  société  plus  habile^  ilestvrai^  que 
beaucoup  d'autres,  toujours  prêt  à  faire  des  vers 
jusqu'à  improviser  ceux  d'un  divertissement  (1), 
avait  défendu  les  poèmes  épiques,  et  avait  besoin 
d'épancher  sa  bile  contre  les  adversaires  du  genre 
Chapelain.  M"  Deshôulières  [avait  cherché  dans 
le  même  monde  des  amis  pour  se  faire  de  la  répu- 
tation et  de  l'argent.  Elle  achevait  de  gâter  l'idylle 
par  ses  fades  apostrophes  aux  fleurs,  aux  oiseaux, 
aux  petits   moutons,  aux   petits  ruisseaux,  par  ses 


(1)  Le  fils  du  grand  Gondé  courtisait  VL^^  dé  Nevefs.  Elle  allait 
partir  pour  Rome  par  un  caprice  de  son  mari.  Monsieur  le  Duc,  pour  la 
faire  rester,  imagina  de  donner  une  fête  à  Monseigneur,  à  Chantilly.  Il  alla 
trouver  M.  de  Ne  vers,  et  supposa  un  embarras  extrôme  pour  le  choix 
du  poëte  qui  ferait  les  paroles  du  divertissement,  lui  demandant  en 
grâce  de  lui  en  trouver  un;  sur  quoi  M.  de  Nevers  s'offrit  de  lui- 
même,  comme  Monsieur  le  Duc  l'avait  prévu .  La  fête  se  donna,  elle 
coûta  plus  de  cent  mille  écus,  et  M™^  de  Nevers  n*alla  pas  à  Rome. 
Souvenirs  de  M™o  de  Caylus.) 
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vers  à  ses  chats  ou  à  Cochon^  chien  de  M.  de  Vi- 
vonne  (1).  Ancienne  frondeuse,  rentrée  en  France 
par  une  amnistie,  et  à  peu  près  ruinée  par  son  mari, 
elle  lançait  en  vers  ses  demandes  de  pensions  à 
Colbert,  comme  plus  tard  à  Pont-Chartrain,  et  au 
roi  lui-même,  flattant  au  besoin  les  instincts  de 
libertinage  du  prince  (2);  pie  poétesse,  comme  parle 
un  ancien,  toujours  prête  à  chanter  dès  qu'elle  voit 
reluire  un  écu  (3). 

Ces  mécontents  prirent  sous  leur  patronage  le 
jeune  Pradon,  déjà  auteur  de  Pyrame  et  Thisbé  et 
de  Tamerlan,  qu'ils  pouvaient  produire  en  toute 
assurance  de  n'être  pas  effacés  par  lui.  Ils  lui  firent 


(1)  Deshoulières,  Idylle  aux  Fleurs  : 

Plus  heureuses  que  nous,  vous  mourez  pour  renaître 

Idylle  aux  Oiseaux  : 

Que  votre  sort  est  différent  du  nôtre 

Idylle  aux  Moutons  : 

Hélas,  petits  moutons,  que  vous  êtes  heureux 

Aussitôt  aimés  qu*amoureux 

Idylle  au  Bnisseau  : 

Ruisseau,  que  vous  êtes  heureux! 

(2)  ÉpUre  à  Colbert,  1675,  commencement  des  sollicitations  en 
vers.  Idylle  sur  là  naissance  du  duc  de  Bourgogne.'  ÉpUre  au  roi 
pour  le  siège  de  Luxembourg  : 

Si  la  victoire  eut  pour  vous  tant  de  charmes, 
Vous  pouvez  vaincre  ici  sans  être  armé; 
N'appelez  pas  une  indigne  faiblesse 
Quelques  moments  donnés  à  la  tendresse. 
Les  plus  grands  cœurs  n'ont  pas  le  moins  aimé. 

(3)  Perse,  prologue  : 

Quod  si  dolosi  spes  refulserit  nummi,    . 
Cîorvos  poetas  et  poetrias  picas 
Cantare  credas  Pegaseium  melos. 
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composer  une  Phèdre  en  concurrence  avec  celle  que 
Racine  préparait  ;  ils  paraissent  même  avoir  dérobé 
pour  lui  des  renseignements  furtifs  sur  le  plàn^  les 
personnages^  les  situations^  les  traits  les  plus  sail- 
lants de  la  pièce  de  Racine,  afin  de  battre  leur 
ennemi  avec  ses  propres  armes.  Grâce  à  l'argent 
prodigué  par  la  duchesse  de  Bouillon,  ils  disposè- 
rent, pendant  les  premières  représentations,  de  toutes 
les  places  du  théâtre  de  Bourgogne  où  la  Phèdre  de 
Racine  était  jouée,  et  du  théâtre  Guénégaud  où 
celle  de  Pradon  parut  trois  jours  après  ;  avec  cet  ac- 
caparement ils  firent  le  silence  complet  et  le  vide 
autour  de  l'œuvre  de  Racine,  l'affluence  et  le  bruit  le 
plus  enthousiaste  autour  de  celle  de  Ptadon.  Pour 
confirmer  ce  prétendu  jugement  du  public,  ils  lan- 
cèrent dans  le  monde  des  sonnets  injurieux  au  talent 
et  à  la  personne  de  Racine  et  de  Boileau,  se  vantant 
même  de  voies  de  fait  outrageantes  envers  les  deux 
amis  pour  achever  de  les  déconsidérer.  Ces  hideuses 
manœuvres  n'eurent  qu'un  temps.  Le  grand  Condé, 
intervenant  dans  la  querelle  avec  sa  rudesse  accou- 
tumée, força  Nevers  à  se  modérer.  Le  vrai  public, 
qu'on  ne  pouvait  toujours  écarter  des  deux  théâtres, 
commença  à  rendre  justice  à  Racine  et  à  siffler 
Pradon  ;  la  cour  enfin  prononça  l'arrêt  définitif  en 
accueillant  la  vraie  Phèdre  comme  elle  avait  fait 
Iphigénie.  Mais  les  gazetiers  de  la  médiocrité  et  de 
la  platitude  continuèrent  à  déprécier  le  chef-d'œuvre 
et  à  trouver  du  bon  dans  la  parodie,  au  nom  de  la 
morale   et  des   règles  de  l'art  ;  Pradon  s'obstina  à 
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triompher  et  conserva  des  partisans.  Racine  avait 
perdu  contenance;  en  dépit  des  éloquentes  con- 
solations de  Boileau  (épitre  VIT),  il  se  retira  du 
théâtre  (1). 

La  tragédie  ne  gagna  rien  à  6e  triomphe  des  nou- 
veaux-venus ;  son  plus  beau  temps  était  fini.  Il  y  a 
encore  un  mérite  reconnu  dans  le  Comte  dEssex,  de 
Thomas  Corneille  (1678)  :  quoique  le  héros  soit  peu 
conforme  à  l'histoire  il  intéresse  par  son  malheur 
et  son  courage.  Mais  quelle  richesse  nouvelle 
apportent  au  théâtre  VAspar,  de  Pontenelle,  que 
le  jeune  auteur  lui-même  condamna  au  feu  (168(^; 
le  GenseriCy  de  la  Deshoulières  (1680),  qui  ne  vaut  pas 
même  celui  de  Scudéry,  et  les  autres  pièces  de 
Pradon,  la  Troade^  Régiilus,  auxquelles  la  scène  fut 
longtemps  en  proie.  Racine,  il  est  vrai,  semble  re- 
prendre sa  place  en  1689  par  deux  chefs-d'œuvre, 
Pun  de  poésie  {Esther),  l'autre  de  génie  autant  que 
de  poésie  [Athalie).  Mais  ces  deux  ouvrages  qui,  par 
la  date,  ferment  à  peu  près  la  grande  période  litté- 
raire du  siècle,  ayant  été  soustraits  au  théâtre  par 
la  volonté  de  Tauteur  ou  étouffés  par  une  nouvelle 
conspiration  de  l'envie,  ils  n'ont  pas  prodait  dans 
leur  temps  le  même  effet  que  dans  le  nôtre,  et  n*ont 
ni  contribué  ni  participé  à  l'éclat  du  grand  règne. 

La  comédie  terrassée  par  la  mort  de  Molière  ne  se 
soutint  pendant  longtemps  que  par  le  souvenir  de 


(l)  Deltour,  Ennemis  de  Racine,  ch.  m  et  viii.  Nous  renvoyons  avec 
plaisir  à  l'excellente  histoire  que  Fauteur  a  faite  de  cette  querelle. 
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son  génie  et  la  représentation  fréquente  de  ses  œu- 
vres. Il  n'y  a  de  nouveau  supportable  en  ce  genre 
que  l'exercice  littéraire  que  Thomas  Gorndille  s'im- 
pose pour  suivre  pas  à  pas^  en  vefs  assez  heureux^ 
le  Fêstin  de  Pierre  (1677),  et  le  Mercure  paUmt  de 
Boursault  et  son  Ésope  à  la  mile  (vers  1680  et  sui- 
vantes), pièces  à  tiroir,  mais  comique  de  détail  de 
bon  aloi,  puisqu'il  fait  rire  spontanément.  C'est  à 
peine  si,  à  la  fin  de  cette  période,  on  entrevoit  Re- 
gnard,  le  seul  successeur  de  Molière  qui  garde  un 
caractère  de  cette  race.  Un  autre  genre  de  spectacle^ 
très^^propre  à  plaire  par  son  alliance  avec  les  beaux- 
arts,  par  la  magnificence  de.k  mise  en  scène,  et 
a^sez  souvent  par  le  talent  du  poète,  semble  combler 
cette  lacune  :  c'est  V  Opéra,  dont  l'époque  la  plus 
brillante  est  comprise  tout  entière  entre  1672  et 
1686. 

Quinault,  associé  à  Lulli  après  la  fondation  de 
l'Académie  royale  de  musique,  quitta  la  tragédie  et 
la  comédie  proprement  dite  où  ses  succès  factices 
avaient  trouvé  un  censeur  redoutable,  et  s'attacha  à 
la  tragédie  lyrique  comme  il  l'appelle  :  genre  inconnu 
des  anciens  et  de  ses  rivaux,  mieux  approprié  à  ses 
forces  et  aux  qualités  de  son  esprit.  Élevé  par  les 
précieuses  et  dans  l'habitude  de  célébrer  partout  les 
fadeurs  de  l'amour,  il  était  plus  à  l'aise  sur  une 
scène  où  les  fictions  admises,  les  interventions  mer- 
veilleuses des  dieux  et  des  génies,  et  les  voluptés  de 
la  musique  atténuaient  cette  monotonie.  Moins 
capable  de  concevoir  un  sujet  profondément  et  d'en 
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soutenir  avec  vigueur  la  composition^  que  d'iexprimer 
un  sentiment  avec  élégance  et  de  développer  une 
pensée  brillante^  il  trouvait  la  besogne  à  moitié  £adte 
dans  la  nature  d'un  spectacle  où  le  chant^  la  danse^ 
les  évolutions  des  machines^  multipliaient  la  diver- 
sité et  les  émotions  des  spectateurs^  et  permettaient 
au  poëte  de  n'apparaître  que  par  fragments^  pour  ainsi 
dire^  et  dans  la  mesure  de  l'inspiration  d'un  moment. 
Ses  opéras,  en  effet,  sont  peu  composés,  sauf  le  der- 
nier, Armide;  les  caractères  peu  suivis,  les  situations 
peu  développées  ou  dénouées  par  des  changements 
à  vue  ;  le  style  en  est  très-inégal,  quoique  correct 
presque  partout  ;  on  sent  qu'il  y  a  une  part  considé- 
rable sacrifiée  au  chant  où  elle  doit  s'absorber.  Mais 
çà  et  là  éclatent  des  morceaux  élégants,  supérieurs^ 
vraiment  poétiques  :  disjecti  membrapœtœ,  dignes  de 
ce  que  Boileau  lui-même  a  appelé  une  juste  répu- 
tation. On  lira  toujours  avec  plaisir  les  premières 
scènes  d'Isis,  la  chute  des  géants  dans  Pro9erpinê, 
le  discours  de  Méduse  dans  Persée,  les  indécisions 
d^ Armide  et  le  dialogue  de  la  Haine  avec  la  magi- 
cienne (1). 

Quinault  plut  au  roi  et  à  la  Cour  pendant  qua- 
torze ans.  Nous  avons  vu  qu'il  chantait  à  satiété 

(1)  Voici  les  dates  des  opéras  de  Quinault  :  Fêtes  de  ^ Amour  et  de 
Bacchusy  1672;  Cadmus  et  Hermione,  1672;  Alceste,  1674;  ThUée, 
3  février  1675;  Atys,  10  février  1676;  Isis,  5  janvier  1677;  Froter- 
pine,  3  février  1680;  le  Triomphe  de  l'Amour,  ballet,  janvier  1681; 
Persée,  17  avril  1682;  Fhaéton,  janvier  1683;  Amadis,  15  jan- 
vier 1684;  Roland,  18  janvier  1685;  le  TempU  de  la  poto,  ballet, 
15  octobre  1685;  Armide,  15  février  1686. 
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les  exploits  et  les  grandeurs  du  maître.  Il  chantait 
Tactivité  infatigable^  la  guerre^  la  paix;  il  répétait 
au  besoin  le  témoignage^  que  Louis  XIV  s'était  rendu 
à  lui-même^  de  s'enlever  la  victoire  des  mains  pour 
donner  la  paix  au  monde  (1).  A  travers  l'uniformité 
des  redites^  on  distingue  des  tours  délicats ^  et 
quelquefois  des  tirades  qui  égalent  les  grands  lyri- 
ques (2).  Son  public  lui  tint  aussi  grand  compte  de 

(l;  Dans  le  prologue  de  Proserpine  (1680),  la  Victoire  chante  : 
Venez^  aimable  Paix,  le  vainqueur  voos  appelle 

L^  Discorde  se  plaint  que  le  héros  n'ait  pas  continué  la  guerre  : 
La  gloire  au  bout  du  monde  aurait  été  l'attendre. 

Mais  la  Victoire  répond  : 

Ah!  qu'il  est  beau  de  rendre 
La  paix  à  TUnivers. 

Dans  le  prologue  de  Roland,  1685,  après  la  trêve  de  Ratisbonne  : 

Tout  cède  au  plus  grand  des  héros, 
Eq  vain  l'envie  et  la  rage  s'assemblent; 
II  ne  punit  ses  ennemis  qui  tremblent 

Qu'en  les  condamnant  au  repos. 
Offrons  des  jeux  nouveaux  au  héros  glorieux 

Qui  prend  soin  du  bonheur  du  monde. 

[2]  Dans  une  adresse  de  rAcadémie  de  musique  au  roi,  en  tête  de 

l'opéra  (ÏAlceste,  on  lit  : 

Résistez  quelque  temps  à  votre  impatience, 

Prenez  part  aux  douceurs  dont  vous  comblez  la  France  ; 

Et  mal«^ré  la  chaleur  de  vos  nobles  désirs, 

Endurez  le  repos  et  souffrez  les  plaisirs. 

Cela  n*est  que  spirituel,  mais  voici  de  la  poésie  : 

Goûtons  dans  ces  aimables  lieux 

Les  douceurs  d'une  paix  charmante. 
Les  superbes  créants  armés  contre  les  Dieux 

Ne  nous  donnent  plus  d'épouvante. 
Ils  sont  ensevelis  sous  la  masse  pesante 
Des  monts  (pi'ils  entassaient  pour  attaquer  les  cieux. 
Nous  avons  vu  tomber  leur  chef  audacieux 

Sous  une  montagne  brûlante. 
Jupiter  l'a  contraint  de  vomir  à  nos  yeux 

LOUIS  xiv.  —  T.  IV.  28 
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sa  fidélité  au  système  précieux  qui  avait  fondé  sa 
renommée.  Il  ne  cessait  d'exalter  le  bonheur  d'ai- 
mer comme  le  plus  parfait  des  bonheurs^  la  gloire 
d'aimer  comme  la  plus  douce  des  gloires.  Il  leB  pro- 
posait aux  jeunes  cœurs  comme  aux  héros  ;  sfl  mo^ 
rale^  quoi  qu'on  en  ait^  échappe  difficilement  à  l'é"- 
pithète  de  lubrique  infligée  par  Boileau^  si  hibrique 
veut  dire^  en  effets  charme  de  la  passion^  apologie  de 
la  faiblesse,  images  sensuelles  (1).  N'était-il  pas 
même  un  peu  complice  des  désordres  du  roi^  lors- 
que, dans  IsiSy  il  faisait  dire  par  Mercure  :  Quand 

m 

c'est  pour  Jupiter  qit'on  change ,  il  n^ est  pas  honteux  de 
changer,  et  plus  loin  par  lo  elle-même  :  Est-ce  un  si 


Les  restes  enflammés  de  sa  rage  mourante. 

Jupiter  est  victorieux 
Et  tout  cède  à  TefTort  de  sa  main  foudroyante. 

Goûtons  dans  ces  aimables  lieux 

Les  douceurs  d'une  paix  charmante. 

Proserpine,  scène  i,  après  la  paix  de  Nimègue. 

(1)  En  voici  quelques  échantillons  : 

Jeunes  cœurs,  laissez-vous  prendre  ; 
Le  péril  est  grand  d'attendre; 
Il  n'est  jamais  trop  tôt  de  s'enflammer.  {Àlceste,] 

Un  jeune  cœur  ne  commence  de  vivre 

Que  du  moment  qu'il  commence  d'aimer.        {Proserpine.) 


L'art  d'accord  avec  la  nature 

Sert  l'amour  dans  ces  lieux  charmants.     {Tuileries.) 
Ces  eaux  qui  font  rêver  par  un  si  doux  mormnre. 
Ces  tapis  où  les  fleurs  forment  tant  d'ornement!. 

Ces  gazons,  ces  lits  de  verdure, 

Tout  n'est  fait  que  pour  les  amants.      (Prol.  A*àlee$te.) 


Tendres  amours  ; 
Enchantez-moi  toujours, 
Triste  raison,  nous  fuyons  ton  secours. 
Quand  on  prend  de  l'amour,  on  n'en  saurait  trop  prendre. 

{Bokmdi  ■cène  V,  acte  u.) 
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grand  crime  d  aimer  ce  que  tout  F  univers  adore  (1)  ? 
A  ce  sujet,  nous  remarquons  que  la  théorie  paraît 
changée  dans  les  deux  derniers  opéras,  Roland  et 
Armide.  Quoique  le  langage  de  la  passion  y  soit  vif 
et  entraînant,  et  mieux  que  jamais  servi  par  la  poé- 
sie^ la  moralité  dernière  est  la  condamnation  de 
l'amour.  Roland,  guéri  d'un  amour  malheureux,  re- 
prend les  armes  pour  ne  plus  suivre  que  la  gloire, 
et  Renaud  quitte  l'amour  pour  le  devoir  (2).  Était-ce 
un  hommage  au  nouvel  exemple  que  Louis  XIV 
commençait  de  donner  d'une  vie  plus  régulière  sous 
l'influence  de  madame  de  Maintenon? 

La  domination  de  Boileau  s'établit  décidément 
dans  la  société  des  bons  esprits,  et  prévaut  sur  toutes 
les  tracasseries  méchantes  et  les  jugements  criards 
de  ses  adversaires.  En  accordant  le  privilège  pour 

Jj  Le  public  fit  aussi  une  autre  allusion.  Les  malicieux,  comme 
M™°  de  Sévigné,  reconnurent  non-seulement  Louis  XIV  dans  Jupiter, 
mais  M""®  de  Montespan  dans  Junon  jalouse  et  M'^»  de  Ludre  dans  lo. 
Il  était  difficile  d'entendre  autrement  cette  réponse  d'Argus  à  lo  : 

Vous  êtes  coupable 
De  vous  faire  trop  aimer, 


L'amour  de  Jupiter  a  trop  paru  pour  voua.    (Acte  III,  scèua  i.) 

2  Roland  (1685;,  scène  dernière  :  c'est  la  Gloire  qui  parle  : 

Roland,  il  faut  armer  votre  invincible  bras 

►Sauver  votre  pays  d'une  guerre  cruelle. 
Ne  suivez  plus  l'Amour,  c'est  un  guide  infidèle, 
Non,  n'oubliez  jamais 
Les  maux  que  TAmour  vous  a  fait». 

Armide  (1686;,  scène  avant-dernière  : 

Armide,  il  est  temps  que  j'évite 
Le  péril  trop  charmant  que  je  trouve  à  vous  voir. 

La  Gloire  veut  que  je  vous  quitte  : 
Elle  ordonne  à  l'Amour  de  céder  au  Devoir. 
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une  seconde  édition  des  Satires^  et  pour  l'impression 
de  pièces  nouvelles  (1673),  le  roi  y  fit  insérer  cette 
clause  remarquable  que  Sa  Majesté  voulait  donner  au 
public^  par  la  lecture  de  ces  ouvrages^  la  même  satisfac- 
tion qu'elle  en  avait  reçue  (1).  On  a  dit  que  cette 
louange  était  le  prix  du  Discours  de  la  mollesse  dont 
Louis  XIV  avait  été  charmé.  On  raconte  également 
qu'un  vers  de  la  septième  épître  gagna  pour  toujours 
à  Boileau  l'approbation  et  l'amitié  du  duc  de  Mon- 
ta usier  (2).  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  Ta- 
mour-propre  flatté,  ou  le  besoin  de  ne  pas  contredii^e 
la  parole  du  roi,  fût  la  seule  raison  des  honneurs 
rendus  au  poète.  C'était  bien  sans  calcul  personnel 
que  Sévigné  proclamait  VArt  poétique  un  chef-d'œu- 
vre, et  écrivait  :  «  Despréaux  vous  ravira  par  ses 
vers  (3).  »  Bussy-Rabutin,  cet  envieux  toujours  prêt 
à  médire,  n'était  pas  moins  indépendant  lorsque, 
par  admiration  pour  le  talent  de  l'écrivain  et  l'air 
d'honnêteté   de  l'homme,    il   lui    demandait    son 


(1)  Abi'éyé  de  la  vie  de  Boileau-Despréaux  ;  Éloge  de  Boileau  par 
do  Boze. 

(2)  Épître  VII  : 

Et  plût  au  ciel  encor,  pour  couronner  l*ouvrage, 
Que  Montausier  voulût  lui  donner  son  sutfrage! 

Sur  quoi  Brossette  raconte  que  le  duc  commença  dès  lors  à  s'adoucir 
en  faveur  de  Boileau.  «  Quelque  temps  après  il  l'aborda  dans  la 
grande  galerie  à  Versailles,  et  lui  fit  compliment  sur  la  mort  de 
M.  Boileau  de  Puimorin  son  frère...  Ce  fut  là  le  moment  de  la  ré- 
conciliation. M.  de  Montausier  changea  dès  lors  l'estime  qu'il  avait 
pour  notre  auteur  en  une  amitié  qui  a  duré  toute  sa  yie,  et  sur  le 
tîhamp  il  l'emmena  dîner  avec  lui.  » 

^3)  Sévigné,  15  décembre  1673. 
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commerce  et  son  amitié  :  c<  Pour  mon  estime,  ajou- 
<(  tait-il,  vous  n'en  pouvez  pas  douter  puisque  vos 
«  ennemis  même  vous  l'accordent  dans  leur  cœur 
«  s'ils  ne  sont  pas  les  plus  sottes  gens  du  monde  (1),  » 
La  vraie  raison  de  l'autorité  de  Boileau,  c'est  pré- 
cisément cet  air  d'honnête  homme  qui  frappait 
Bussy  plus  encore  que  tout  le  reste  ;  c'est  surtout, 
comme  le  remarque  un  de  ses  panégyristes,  cet 
amour  du  vrai  qu'il  a  si  bien  célébré  et  si  bien  pra- 
tiqué. «  En  effet,  dit  Valincour  (2),  ce  n'est  que  dans 
le  vrai  seulement  que  tous  les  hommes  se  réunissent. 
Différents  d'ailleurs  dans  leurs  mœurs,  dans  leurs 
préjugés,  dans  leur  manière  de  penser,  d'écrire  et 
de  juger  ceux  qui  écrivent,  dès  que  le  vrai  parait 
clairement  à  leurs  yeux,  il  enlève  toujours  leur  con- 
sentement et  leur  admiration.  »  Boileau  en  était  lui- 
même  certain,  et  de  là  sa  confiance  contre  tant 
d'hostilités  : 

Sais-tu  pourquoi  mes  vers  sont  lus  dans  les  Provinces  ? 
C'est  qu'en  eux  le  vrai,  du  mensonge  vainqueur, 

1;  On  avait  rapporté  à  Boileau  que  Bussy-Rabutin  avait  écrit,  dans 
une  lettre,  une  critique  sanglante  de  Tépître  IV  mêlée  de  piaisan- 
Irries  peu  respectueuses  pour  le  roi.  Nous  trouvons  bien  en  effet  une 
lettre  de  Bussy  à  Sévigné  (30  octobre  1672),  où  il  critique,  dans  le 
PtisscKje  du  Rhin,  la  pensée  de  comparer  les  exploits  du  roi  à  la 
Fable;  mais  il  no  s'y  rencontre  ni  injures  pour  le  poëte,  ni  irrévé- 
rence pour  le  roi.  Boileau,  inquiet  du  bruit  qui  courait,  chercha  des 
explications,  bien  déterminé  à  répondre  si  on  lui  avait  dit  la  vérité. 
Les  explications  par  intermédiaire  amenèrent  entre  Boileau  et  Bussy 
une  correspondance  directe  dont  nous  venons  de  citer  la  conclusion. 

2:  Valincour,  Discours  à  l'Académie,  à  la  réception  du  successeur 
«le  Boileau. 
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Partout  se  montre  aux  yeux  et  va  saisir  le  cœur. 
Que  le  bien  et  le  mal  j  sont  prisés  au  juste. 

Ma  pensée  au  grand  jour  partout  s' office  et  s'expose. 
Et  mon  vers»  bien  ou  mal,  dit  toujours  quelque  choio. 

Le  naturel  et  la  justesse^  c'est-à-dire  la  raison 
dans  le  choix  des  idées  et  des  mots^  saisissent  d'a- 
bord les  esprits  désintéressés,  et  finissent  par. réduire 
au  silence  ou  à  Tisolement  ceux  que  la  passion 
seule  soulève  contre  la  vérité  et  la  lumière. 

Fidèle  à  la  mission  qu'il  s'était  faite^  Boileau  pro- 
duisait peu  et  lentement,  afin  de  ne  produire  que 
des  choses  bonnes.  Il  n'est  pas  permis  à  un  législa- 
teur de  ne  pas  donner  l'exemple  en  même  temps  que 
le  précepte  ;  chez  lui  l'art  doit  être  au  niveau  de  la 
critique.  Il  avait  d'abord  procédé  à  sa  réforme  par- 
tiellement, et,  à  propos  de  tel  ou  tel  mauvais  auteur, 
indiqué  à  l'occasion  les  principes  qu'il  voulait  faire 
triomplier.  A  partir  de  1674,  il  procéda  d'ensem- 
ble ;  il  réunit  méthodiquement  les  règles  dans  son 
Art  poétique,  et,  dans  la  même  pensée,  il  publia  si- 
multanément sa  traduction  du  Sublime  de  Liongin^ 
parce  qu'il  trouvait  dans  cet  ancien  plus  d'un  rap- 
port avec  son  œuvre,  et  qu'il  en  avait  même  inséré 
plusieurs  préceptes  dans  ses  vers  (1).  Il  tenait  à 
prouver  au  mauvais  goût  de  ses  contemporains  que 
le  sublime  est  bien  plutôt  dans  la  simplicité  que 
dans  l'emphase  :  <c  Ces  hommes,  dit-il^  accoutumés 

(1)  Boileau,  Préface  de  l'édition  de  ses  Œuvres,  en  1674. 
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aux  débauches  et  aux  excès  des  poètes  modernes^  et 
qui^  n'admirant  que  ce  qu'ils  n'entendent  pas,  ne 
pensent  pas  qu'un  auteur  se  soit  élevé,  s'ils  ne  l'ont 
perdu  de  vue,  ces  petits  esprits  ne  seront  pas  sans 
doute  fort  frappés  des  hardiesses  judicieuses  des 
Homère,  des  Platon  et  des  Démosthène,  et  peut-être 
se  moqueront-ils  des  exclamations  que  fait  quelque- 
fois Longin  sur  des  passages  qui,  bien  que  très-su- 
blimes, ne  laissent  pas  d'être  simples  et  naturels, 
et  qui  saisissent  plutôt  l'esprit  qu'ils  n'éclatent  aux 
yeux.  Quelque  assurance  pourtant  que  ces  messieurs 
aient  de  leurs  lumières,  je  les  prie  de  considérer 
que  ce  n'est  pas  ici  l'ouvrage  d'un  apprenti  que  je 
leur  offre,  mais  le  chef-d'œuvre  d'un  des  plus  sa- 
vants critiques  de  l'antiquité  (1).  »  Le  Lutrin  même, 
dont  les  premiers  chants  parurent  avec  VArt  poétique^ 
se  rattache  à  ce  système  de  discipline  littéraire.  Boi- 
leau  l'appela  d'abord  poëme  héroïque,  et,  si  l'on  s'en 
rapporte  à  ses  ennemis,  ce  fut  dans  une  intention 
de  parodie.  A  en  croire  Desmarets,  que  la  haine 
rendait  clairvoyant,  Boileau  répétait  souvent  que 
les  autres  faisaient  un  héroïque  ridicule  y  et  que  pour 
lui  il  faisait  un  ridicule  héroïque  (2). 

UArt  poétique  y  \e  Lutrin,  achevé  en  1683,  les  belles 
épîtres  à  Lamoignon,  à  Racine,  à  Seignelay,  succes- 
sivement lues,  montrées  et  imprimées  à  la  fin  (1683), 
forment  la  période  la  plus  féconde  de  la  vie  littéraire 


(1)  Boileau,  préface  particulière  de  la  traduction  du  Sublime, 
(21  Desmarets,  Défense  du  poëme  héraigue. 
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de  Boileau.  Il  jouit  largement  de  l'admiration  qu'il 
conquérait  de  jour  en  jour,  et  de  l'impuissance  de 
ses  adversaires.  On  est  fondé  sans  doute  à  lui  con- 
tester quelques-unes  des  sentences  de  son  Artpoé" 
tique  y  telles  que  la  nécessité  des  trois  unités  dans  le 
drame,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  de  son  invention,  son 
dédain  pour  les  poètes  d'Italie,  comme  le  Tasse, 
dont  il  ne  comprenait  pas  bien  la  langue,  et  sa  pré- 
dilection étroite  pour  les  sujets  tirés  de  la  Fable. 
Mais  au  lieu  de  s'en  tenir  à  ces  objections  sérieuses, 
ses  censeurs,  Desmarets  et  Pradon,  impatients  d'ac- 
cumuler contre  lui  les  griefs,  se  donnaient  tort  à 
chaque  pas  par  la  futilité  de  leurs  critiques  ou  l'aveu 
involontaire  de  leur  mauvais  goût  ou  de  leur  igno- 
rance. Quand  ils  répétaient  que  V  Art  poétique  n^èVàil 
qu'une  traduction  d'Horace,  ils  ne  s'apercevaient 
pas  que  ce  reproche,  si  c'en  était  un,  ne  tombait  que 
sur  cinquante  ou  soixante  vers  aa  plus,  et  que,  si  le 
livre  n'avait  pas  d'autre  défaut,  ils  louaient  impli- 
citement les  onze  cents  vers  que  Boileau  n'avait  tirés 
que  de  son  propre  fond  (1).  Ce  n'était  pas  venger 
Cyrus  que  de  compter  les  cent  mille  écus  qu'il  avait 
rapportés  au  libraire  (2),  mais  donner  un  argument 
de  plus  à  l'ennemi  contre  l'engouement  de  la  mode. 
Ils  confondaient  le  style  égal  ayec  le  style  uniforme. 
Ils  découvraient   que   la  bergère  de  VArt  poétique 


(1)  C'est  Boileau  lui-môme  qui  fait  cette  riposte,  dans  la  préface 
de  l'édition  de  1675. 

(2)  Pradon,  Nouvelles  Remarques, 
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n'avait  pas  grand  mérite  à  ne  pas  se  parer  de  dia- 
mants puisqu'une  bergère  n'a  pas  de  diamants; 
ne  faisaient-ils  pas  en  cela  preuve  4' une  singu- 
lière naïveté?  et  quand  ils  blâmaient  le  héros  (fun 
spectacle  grossier^  sous  prétexte  que  spectacle  n'est 
pas  le  synonyme  exact  de  tragédie  (1),  ne  mon- 
traient-ils pas  qu'ils  n'entendaient  rien  à  ces  façons 
de  parler  qui  emploient  la  partie  pour  le  tout  ou 
l'effet  pour  la  cause?  Aussi  Boileau  ne  prenait  pas 
ordinairement  la  peine  de  leur  répondre.  «  Si  les 
objections  qu'on  me  fait,  écrit-il,  sont  bonnes,  il  est 
raisonnable  qu'elles  passent  pour  telles,  et  si  elles 
sont  mauvaises  il  se  trouvera  assez  de  lecteurs  sensés 
pour  redresser  les  petits  esprits  qui  pourraient  s'en 
laisser  surprendre  (2).  »  Ces  vengeurs  ne  lui  man- 
quaient pas,  et  le  temps,  chaque  jour,  en  augmentait 
le  nombre.  Le  roi  (1677)  le  choisit  en  compagnie  de 


■  1)  Au  reste  on  ne  peut  assez  admirer  à  quels  excès  ou  sottises  peu 
arriver  le  besoin  de  se  faire  valoir  en  se  montrant  sévère.  Nous  avons 
en  ce  moment  sous  les  yeux  les  principaux  commentateurs  de  Boi- 
leau, Brossette,  Saint-Marc,  etc.  Saint-Marc  se  donne  pour  un  admi- 
rateur et  défenseur  du  poëte;  cependant  il  lui  fait  des  reproches  tels 
que  ceux-ci  :  ot  D'une  longue  soutane  il  endosse  la  moire,  pour  dire 
«  il  endosse  une  soutane  de  moire;  cette  phrase  qui  serait  peut-ôtre 
«  poétique  en  latin  a  bien  de  la  peine  à  se  sauver  du  ridicule....  » 
«  Le  prélat  hors  du  lit  impétueux  s'élance;  malgré  le  repos  de  Thé- 
a  mistiche,  impétueux  s* unit  à  lit  et  semble  être  l'adjectif  de  ce 
a  substantif,  quoique  au  fond  il  se  rapporte  à  prélat  et  doive  se  lier 
«  au  verbe  s'élance.  Ce  vers  doit  passer  naturellement  pour  mal 
«  construit.  »  Nous  ne  nous  en  étions  jamais  douté  avant  d'avoir 
lu  Saint-Marc,  et  nous  n'en  sommes  pas  encore  convaincu  après  la 
lecture. 

{2)  Boileau,  préface  de  l'édition  de  1675. 
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Racine  pour  son  historiographe^  et  quoiqu'il  fût  peu 
propre  à  l'emploi^  si  l'on  en  juge  par  la  nullité  du 
résultat^  il  devenait  un  personnage  que  la  prudence 
conseillait  de  ménager.  L'Académie  française^  où 
siégeaient  tant  d'auteurs  victimes  des  Satires^  ne  put 
se  dispenser  de  l'appeler  à  un  de  ses  fauteuils  (1684); 
et  en  y  entrant  il  eut  le  droit  de  braver  ses  adver- 
saires jusque  dans  les  compliments  de  son  discours 
de  réception  (1). 

La  Fontaine  n'a  qu'une  ressemblance  avec  Boileau; 
comme  le  poëte  didactique^  il  est  dans  son  temps  et 
restera  toujours  le  seul  de  son  genre.  En  toute 
autre  chose  la  différence  est  profonde.  Le  bonhomme 
(puisque  ce  nom  a  survécu)  n'a  rien  de  l'àpreté  du 
satirique.  L'égoïste  qui  se  félicite  de  n'être  pas  père 
de  famille  (2),  le  conteur  qui  se  complaît  à  de  si 
obscènes  inventions,  n'a  rien  de  l'austérité,  de  la 
dignité  qui,  jusque  dans  le  Lutrin,  conciliait  l'estime 
au  moraliste  de  la  littérature.  On  ne  sait  pas  bien 
non  plus  s'il  est  l'adversaire  ou  le  serviteur  de  la 
royauté.  Il  se  montre  plus  nettement  ennemi  du 


(1)  Boileau,  Remerdments  à  Messieurs  de  l'Académie  française  : 
((  L'honneur  que  je  reçois  aujourd'hui  est  quelque  chose  pour  moi  de 
si  grand,  de  si  extraordinaire,  de  si  peu  attendu,  et  tant  de  sortes  de 
raisons  semblaient  devoir  pour  jamais  m'en  exclure,  que,  dans  le 
moment  môme  où  je  vous  en  fais  mes  remercîments,  je  ne  sais  encore 
ce  que  je  dois  croire.  » 

(2)  La  Fonlaine,  Fables ^  livre  XI,  3  :  Le  Fermier p  le  Chien  et  le 
Renard  : 

Toi  donc,  qui  que  tu  sois,  ô  père  de  famille. 
Et  je  ne  f  ai  jamais  envié  cet  honneur 
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clergé^  des  moines  et  des  religieuses.  Il  ne  touche 
les  uns  et  les  autres  dans  ses  fables  et  dans  ses  oontes 
que  pour  reprocher  aux  curés  leur  avarice  (1),  aux 
reclus  leur  égoïsme  (2),  à  tous  la  galanterie  ou  la 
luxure  (3).  Il  n'épargne  pas  davantage  les  courti- 
sans, ce  peuple  caméléon  et  singe  du  maître  y  vigilants 
à  se  détruire^  toujours  prêts  à  rendre  noir  le  miséra- 
ble'[4).  Mais  pour  les  rois  il  va  et  vient  de  la  moque- 
rie à  rhommage,  du  sarcasme  à  l'apothéose.  Il  les 
montre  échaudant  pour  leur  profit  leurs  serviteurs 
dans  les  provinces,  ne  voulant  pas  qu'on  leur  allè- 
gue rimpossible^  ou  gobant  happât  d'agréables  men- 
songes (5)  ;  puis,  tout  à  coup,  changeant  de  ton,  il 
compose  pour  un  bâtard  du  roi  l'allégorie  du  fils 
de  Jupiter,  vante  à  un  ambassadeur  les  victoires  du 
nouvel  Hercule,  et  apporte  pour  trophée  à  la  paix 
l'épilogue  du  onzième  livre  (6). 

Ce  qui  est  au-dessus  de  toute  critique  et  de  toute 
comparaison,  c'est  le  charme  légitime  et  irrésistible 
de  ses  fables:  profondeur  de  la  pensée  qui  n'em- 
prunte que  pour  transformer,  mise  en  scène  qui  ne 
s'était  rencontrée  qu'une  fois  chez  les  anciens  (7), 

^1)  Fables  :  le  Curé  et  le  Mort. 

(2)  Le  Rat  qui  s* est  retiré  du  monde, 

(3)  Le  quatrième  livre  des  Contes, 

(4)  Fables  :  Les  Obsèques  de  la  Lionne;  le  Lion^  le  Loup  et  le 
Renard  ;  les  Animaux  malades  de  la  peste. 

(5)  Le  Singe  et  le  Chat;  le  Lion  malade;  les  Obsèques  de  la  Lionne. 

(6)  Livre  XI  :  les  Dieux  voulant  instruire  le  fils  de  Jupiter^  pour 
Monseigneur  le  duc  du  Maine;  livre  VIII,  le  Pouvoir  des  Fables,  à 
Barillon. 

^7'  Dan?  Horace,  satire  vi  du  livre  II  :  Fable  du  Rat  de  ville  et  du 
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style  merveilleux  de  souplesse  et  de  force,  hardi  et 
réglé;  le  génie  du  philosophe  et  celui  du  poëte 
réunis. On  a  dit  que  pour  La  Fontaine  Malherbe  n'était 
pas  venu  ;  cela  semble  vrai  si  Ton  considère  les 
licences  apparentes  qu'il  se  permet  malgré  le  réfor- 
mateur, par  exemple  le  vers  enjambant  sur  le  vers. 
Mais  il  s'affranchit  des  règles  sans  violer  le  goût;  il 
ne  brusque  la  phrase  que  pour  donner  à  la  pensée 
sa  véritable  harmonie,  et  prouve  en  faveur  de 
Boileau  qu'un  beau  désordre  est  un  effet  de  Part. 

Ses  succès,  dans  cette  période,  furent  divers 
comme  la  nature  de  ses  œuvres.  Le  quatrième  livre 
des  Contes  imprimé  en  1675,  sous  la  rubrique  de 
Mons,  fut  l'objet  d'une  répression  directe  de  l'auto- 
rité. C'est  celui  où  le  cynisme  a  le  plus  osé;  il  y 
étale  et  donne  en  spectacle  les  débauches  les  plus 
dégoûtantes  dans  les  couvents  de  femmes,  et  les 
moines  abusant  de  leur  autorité  morale  sur  la  naïveté 
des  jeunes  filles.  Une  ordonnance  signée  La  Reynie 
en  interdit  la  vente  «  à  cause  des  termes  indiscrets 
c(  et  malhonnêtes  dont  la  lecture  ne  pouvait  avoir 
c(  d'autre  effet  que  celui  de  corrompre  les  mœurs  et 
(c  d'inspirer  le  libertinage.  »  La  défense  n'empêcha 
pas  une  vente  clandestine  par  l'industrie  de  La 
Champmesié,  ni  une  nouvelle  édition  qui  se  fit 
l'année  suivante  à  Amsterdam.  Mais  cette  fois  on  ne 


Rat  des  champs.  C'est  la  seule  fable  ancienne  qui  puisse  être  rap- 
prochée de  celles  de  La  Fontaine.  Aussi  a-t-il  jugé  inutile  de  la 
refaire. 
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voit  pas  M"*  de  Sévigné  communiquer  elle-même 
le  livre  à  sa  fille,  et  Louis  XIV,  après  cette  débauche 
d'esprit,  fit  plus  librement  sentir  la  défiance  que 
lui  inspirait  Tauteur.  Il  se  releva  en  1679  par  la 
publication  de  cinq  livres  de  fables,  du  septième 
au  onzième.  Quoique  plusieurs  eussent  déjà  couru 
dans  les  salons  et  reçu  de  justes  éloges  (1),  elles  ne 
perdaient  rien  à  se  trouver  en  si  bonne  collection. 
Depuis  les  Animaux  malades  de  la  peste]  usqu'  au  Paysan 
du  Danube  et  au  Vieillard  et  les  Trois  Jeunes  Hommes  y 
quelle  variété  et  quelle  perfection!  Il  n'y  avait  pas 
deux  sentiments  à  cet  égard.  Sévigné  écrivait  à 
Bussy  :  «  Faites-vous  envoyer  promptement  les 
fables  de  La  Fontaine  :  elles  sont  divines.  On  croit 
d'abord  en  distinguer  quelques-unes,  et  à  force  de 
relire  on  les  trouve  toutes  bonnes  ;  c'est  une  ma- 
nière de  narrer  et  un  style  à  quoi  l'on  ne  s'accou- 
tume pas.  »  Bussy  répondait  :  «  Je  demande  par  cet 
ordinaire  les  fables  de  La  Fontaine,  personne  ne 
connaît  et  ne  sent  mieux  son  mérite  que  moi  (2).  » 
Le  fabuliste  fut  assez  vigilant  sur  lui-même  pour  ne 
pas  gâter  ce  succès;  il  se  montra  désormais  plus 
prudent  dans  le  conte.  En  1682,  {\  ipnhMdi  Belphégor^ 
et  la  Matrone  d'Ephèse  avec  privilège  du  roi.  Peu  à  peu 
le  monarque  se  départit  de  sa  froideur.  L'Académie 
avait  élu  La  Fontaine  en  1683;  mais  Louis  XIV  ne 


(1)  Sévigné  cite,  en  1674,  la  Cour  du  Lion  :  «  Voilà  une  fable  des 
plus  jolies;  ne  connaissez- vous  personne  qui  soit  aussi  bon  courtisan 
que  le  renard?  » 

(2)  Lettres  do  Sévigné  et  de  Bussy,  juillet  et  août  1679. 
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confirmait  pas  rélection;  l'année  suivante  Boileau 
ayant  été  élu^  il  dit  à  la  députation  qui  lui  apportait 
ce  résultat  :  c(  Maintenant  vous  pourrez  recevoir 
La  Fontaine,  il  a  promis  d'être  sage.  »  C'est  à  cette 
sagesse  qu'on  a  dû  Philémon  et  Baucis,  les  Fiiles  de 
Minéey  et  ces  fables  inspirées  par  les  demandes  du 
duc  de  Bourgogne  ou  dédiées  au  royal  en&nt. 
En  1685,  Furetière,  exclu  de  l'Académie  pour  <lélit 
de  plagiat  (1),  crut  se  venger  par  un  pamphlet  contre 
Benserade  et  La  Fontaine;  il  ne  réussit  qu'à  rendre 
ses  rivaux  plus  populaires,  et  à  se  faire  fermer  les 
portes  de  ceux  qui  louaient  par  habitude  les  petits 
vers  de  Benserade  où  ils  étaient  loués,  et  qui  sen- 
taient par  bon  goût  le  charme  des  fables  de  La  Fon- 
taine (2). 


(1)  Furetière  était  accusé  d'avoir  profité,  pour  son  propre  diction*' 
naire,  du  travail  de  l'Académie  qui  préparait  toujours  le  sien. 

(2)  Cette  assimilation  de  Benserade  à  La  Fontaine  prouve  lee  erreon 
de  goût  auxquelles  sont  exposés  les  meilleurs  juges.  Elle  est  d'autant 
plus  singulière  que  tout  récemment  le  versificateur  des  ballets  du 
roi  venait  de  publier  deux  pauvres  essais  de  poésie  qui  consaoraient 
déplorablement  pour  lui  la  supériorité  de  La  Fontaine,  et  cette  qualité 
iVunique  que  le  fabuliste  a  conservée  jusqu'à  nous  :  c'étaient  les  Fables 
en  quatrains  (1678),  et  les  Métamorphoses  en  rondeaux  (1679).  Quel 
rapprochement  pouvait-on  faire  entre  les  fables  de  La  Fontaine,  et  des 
quatrains  tels  que  ceux-ci  : 

Un  loup  querellait  un  agneau 
Qui  ne  savait  pas  troubler  Teau. 
A  tous  coups  rinjuste  puissance 
Opprime  la  faible  innocence. 

Le  rat  de  ville  était  dans  la  délicatesse, 

Le  rat  des  champs  vivait  dans  la  simplicité. 

L*un  avait  plus  de  politesse, 

L*autre  était  plus  en  sûreté. 
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Puisque  nous  admettons  des  femmes  pour  juges 
is  ces  débats  littéraires^  donnons  tout  de  suite  à 
sieurs  d'entre  elles  la  place  que  leurs  écrits  méri- 
t  dans  cette  revue  de  la  littérature  ;  oe  sera  en 
ne  temps  une  transition  de  la  poésie  à  la  prose. 


LOS  les  Métamorphoses  en  rondeaux,  les  moralités  ne  sont  que 
olérables  platitudes  : 
ur  la  boîte  de  Pandore  : 

Et  C6  fut  là  ce  qui  nous  vint  des  eieux 
Dans  une  boite. 

iir  Lycaon  : 

Il  faut  qu'un  roi  soit  juste,  sage  et  bon 
Pour  être  grand. 

ur  le  déluge,  une  inconvenance  que  Boileau  a  énei^uement 
amnée  : 

Dieu  lava  bien  la  tête  à  son  image. 

ur  le  serpent  Python  : 

Aux  jeunes  gens  la  gloire  est  nécessaire 

En  s'avançant  vers  un  gîte  si  bon, 
Pour  acquérir  d'autant  plus  de  renom, 
Ne  rien  laisser  de  ce  qu'on  trouve  à  faire 
Sur  le  chemin. 

SAÏ  une  épigramme  eu  rondeau  avait  assez  joliment  vengé  La  Pon- 

A  la  foulai ue  où  l'on  puise  cette  eau, 
Qui  fait  rimer  et  Racine  et  Boileau, 
Je  ne  bois  point  ou  bien  je  ne  bois  guère. 
Dans  un  besoin  si  j'en  avais  affaire. 
J'en  boirais  moins  que  ne  fait  un  moineau. 
Je  tirerai  pourtant  de  mon  cerveau, 
Plus  aisément,  s'il  le  faut,  un  rondeau 
Que  je  n'avale  un  verre  plein  d'eau  claire 
A  la  fontaine. 

De  ces  rondeaux  un  livre  tout  nouveau 
A  bien  des  gens  n'a  pas  eu  l'art  de  plaire. 
Mais  quant  à  moi  j'en  trouve  tout  fort  beau, 
Papier,  dorure,  images,  caractère, 
Hormis  les  vers  qu'il  fallait  laisser  faire 
A  La  Fontaine* 


448  HISTOIRE  INTÉRIEURE  DE  1672  A  1688 

Plus  que  jamais  les  lettres  de  M™*  de  Sévigné,  col- 
portées de  main  en  main^  deviennent  des  modèles 
en  divers  genres.  Quel  type  de  narration  dans  raeci- 
dent  de  Tarchevêque  de  Reims  et  de  sa  voiture  cul- 
butée sur  la  route  de  Nanterre(l),  comme  plus  loin 
dans  la  procession  des  Cordons  bleus  (2)  !  Où  la 
compassion  a-t-elle  parlé  un  langage  plus  émouvant 
que  dans  le  tableau  de  la  duchesse  de  Longueville 
anéantie  par  la  mort  de  son  fils  et  se  soumettant  à 
survivre,  désespérée  à  la  fois  et  résignée  (3)  ?  On  elle 
partout  les  cris  d'éloquence  que  tire  de  son  émo- 
tion la  mort  de  Turenne,  et  ce  caiwn  chargé  de  toute 
éternité  pour  assurer  la  gloire  du  grand  homme,  et 
cette  déroute  qui  a  bien  renouvelé  les  éloges  du  héros^ 
et  ce  fleuve  qui  entraîne  tout  et  n'entraîne  pas  si  tôt  une 
telle  mémoire  (4).  Un  jour  elle  n'aura  pas  de  moins 
hautes  inspirations  devant  la  tombe  de  Louvois  pour 
exprimer  la  vanité  des  conseils  humains  et  l'ordre 
inévitable  de  la  Providence  (5).  «  Tout  cela  est  ad- 
mirable, »  comme  lui  écrivait  Bussy  avec  le  dépit 
évident  de  ne  pouvoir  s'élever  à  une  pareille  hau- 
teur; tout  cela  était  aussi  fort  admiré.  Le  roi  lui- 
même  y  prenait  goût.  Un  jour,  Bussy  imagina  d'en- 
voyer au  monarque,  pour  le  divertir,  une  collection 
de  lettres  de  sa  cousine.  La  spirituelle  correspon- 


(1)  5  février  1674. 

(2)  2  janvier  1689. 

(3)  20  juin  1672. 

(4)  Passim,  juillet  et  août  1675. 

(5)  26  juillet  1691. 
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des  libertins  (1).  En  effet  la  conclusion  du  livre  des 
Caractères  est  dans  le  chapitre  des  Esprits  forts  où  il 
établit  avec  sa  phrase  moqueuse  ce  que  Bossuet  avait 
déjà  prononcé  solennellement  (2)  :  que  l'esprit  fort 
est  Tesprit  faible.  Il  y  réfute  par  l'ironie  les  petites 
et  honteuses  raisons  des  athées,  et  prend  place  à 
côté  des  maîtres  de  la  philosophie  par  cet  argument 
cartésien  :  Je  pense,  donc  Dieu  existe.  Au  point  de  vue 
littéraire,  le  livre  des  Caractères  est  un  triomphe  sur 
lesanciens.  Il  n'estpas  plus  emprunté  de  Théophraste 
malgré  l'imitation  apparente,  que  des  Pensées  de  La 
Rochefoucauld  ou  de  celles  de  Pascal.  La  Bruvère 
s'applique  plus  aux  vices  de  l'esprit,  aux  replis  du 
cœur,  et  à  tout  l'intérieur  de  l'homme  que  ne  l'a  fait 
l'auteur  grec.  Chez  Théophraste,  c'est  en  considé- 
rant les  actions  extérieures  que  l'on  peut  remonter 
au  personnage  intime;  chez  La  Bruyère  les  pen- 
sées, les  sentiments  sont  déployés  d'abord,  le  prin- 
cipe de  la  malice  et  des  faiblesses  humaines  mis  à 
découvert  ;  et  cet  examen  faisant  prévoir  aisément 
tout  ce  que  les  hommes  sont  capables  de  dire  et  de 
faire,  on  ne  s'étonne  plus  de  mille  actions  vicieuses 
ou  frivoles  dont  leur  vie  est  toute  remplie  (3).  La 

(1)  Préface  du  Discours  de  réception  à  l'Académie  française, 

(2)  Bossuet,  Oraison  funèbre  de  la  princesse  palatine  :  a  Qu'ont-ils 
vu  ces  rares  génies,  qu'ont-ils  vu  de  plus  que  les  autres?...  Pensent- 
ils  avoir  vu  mieux  les  difficultés  à  cause  qu'ils  y  succombent,  et  que 
les  autres  qui  les  ont  vues  les  ont  méprisées?  Ils  n'ont  rien  vu,  ils 
n'entendent  rien  ;  ils  n'ont  pas  môme  de  quoi  établir  le  néant  auquel 
i  Is  aspirent  après  cette  v  ie,  et  ce  misérable  partage  ne  leur  est  pas  assuré.  » 

(3)  C'est  La  Bruyère  qui  explique  ainsi  la  manière  de  l'auteur  grec 
et  la  sienne  dans  lo  Discours  sur  Théophraste. 
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mélliode  de  Théopkraste  est  uniforme  ;  dans  chacun    | 
de  ses  trente  chapitres^   invariiiblement  il  prend  î 
part  un  défaut,   le  définit  d'abord,  puis  prouve  ft 
définition  par  une  énumération  de  faits.  LaBruyi 
évite  cette  uniformité  |>ar  une  inépuisal)Ie  variéli, 
par  la  vivacité  ou  la  singularité  des  tours.  Des  pw^ 
traits,   des   observations   de  mœurs,   des  maxima 
générales,  ici  un  dialogue,  là  un  apologue^  se  suoûè* 
dent  sans  liaison  apparente,  et  fixent  ou  réveUlenl 
l'attention  et  la  curiosité.  Il  y  joint  là  vigueur  d'une 
phrase  brève,  un  choix  d'expressions  figurées,  pitto- 
resques,  des  alliances  de  mots  qui  doublent  la  pensée,  I 
des  suspensions  comme  dans  l'apostrophe  à  Zénobie, 
qui  en  assurent  la  perception  et  l'effet.  De  tels  agi*^ 
ments  méritèrent   un  grand  succès  à  l'ouvrage;  en 
trois  ans  il  arriva  à  la  cinquième  édition.  Les  jaloux, 
ou  ceux  qui  se  croyaient  mis  en  vue  dans  ses  por- 
traits, taquinèrent  l'auteur  de  quelques  accusations 
de  mauvaise  foi.  Mais  la  malice  humaine  elle-méffle 
le  vengea  en  constatant  son  génie  d'observation.  On 
fit  des  applications   personnelles  de  ces  types  ano- 
nymes. On  en  fit  à  Romorantin,  à  Bellesme    comme 
à  Paris  ;  on  en  fit  à  ceux  que  le  peintre  n'avait  jamais 
vus,  comme  à  ceux  qui  avaient  peur  d'être  trop 
connus  de  lui.  Il  fut  ainsi  évident  qu'il  avait  peint 
d'après  nature,  et  il  put  dire  sans  vanité  :  «  Je  suis 
presque  disposé  à  croire  qu'il  faut  que  mes  peintures 
expriment  bien  l'homme  en  général,  puisqu'elles  res- 
semblent à  tant  de  particuliers,  et  que  chacun  y  croit 
voir  ceux  de  sa  ville  ou  de  sa  province.  » 
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la  rigueur  de  leurs  engagements  et  la  perfection  de 
leur  étal.  C'est  ce  dernier  travail,  successivement 
remanié^  amplifié^  qui  devint,  sur  Tinvitation 
impérieuse  de  Bossuet,  le  Livre  de  la  sainteté  et  de$ 
devoirs  de  la  vie  monastique.  Publié  en  1683,  il  eut 
lui  retentissement  considérable  par  ses  éminentes 
qualités,  et  bientôt  par  les  discussions  qu'il  suscita, 
particulièrement  sur  la  question  des  études  monas- 
tiques. 

Dans  Tordre  littéraire  seulement,  malgré  la  sé- 
cheresse apparente  de  la  matière,  c'est  une  œuvre 
d'éloquence  et  de  poésie  autant  que  de  raison  et  de 
savoir.  La  plus  vaste  érudition  qui  assemble  et  con- 
sulte tous  les  Pères,  tous  les  docteurs  anciens  de  la 
vie  monastique,  n'embarrasse  pas  un  instant  lama^ 
elle  du  savant,  et  laisse  au  commentateur  une  origi- 
nalité souvent  supérieure  à  ses  maîtres.  La  rigidité 
des  principes  n'assombrit  ni  le  langage  de  l'écrivain 
ni  la  pensée  du  lecteur.  De  l'abnégation,  de  la  souf- 
france volontaire,  de  la  mort  même,  sortent  des 
images  radieuses  de  la  liberté  des  âmes,  de  la  joie 
du  cœur,  de  la  résurrection  glorieuse.  Ce  pénitent 
sait  se  reposer  sur  la  colline  comme  la  colombe  ou 
se  tenir  comme  l'aigle  à  la  cime  des  rochers.  Ce 
moribond  aspire  à  s'envoler  vers  Dieu  dans  un  der- 
nier effort  de  prière,  et  n'attend  que  la  voix  de  l'ar- 
change pour  refleurir  avec  la  blancheur  et  l'éclat  du 
Us.  A  en  croire  quelques-uns  de  ses  critiques,  il  a 
prescrit  l'ignorance  auv  moines;  et  Mabillon  a  cru 
devoir  composer  contre  lui,  au  nom  des  moines  sa- 
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vanls,  le  Traité  des  études  monastiques.  L'accusation 
n'était  qu'une  inadvertance  ou  un  malentendu.  Nulle 
part  Rancé  n'a  enseigné  que  l'ignorance  fût  bonne; 
il  a  déclaré  seulement  que  les  longues  études  ne 
convenaient  pas  aux  moines.  Il  le  disait  appuyé  sur 
la  règle  de  Saint-Benoît  qui  ne  prescrit  que  le  tra- 
vail  des  mains^  et  il  le  disait  à  des  cénobites  qui  se 
proposaient  de  reprendre  à  la  lettre  l'observation  de 
cette  règle  de  pénitence  et  de  solitude.  Mabillon^ 
dans  une  congrégation  que  V Église  approuvait  pour 
un  autre  emploi^  selon  la  sage  distinction  de  Bossuet, 
était  en  sûreté  de  conscience  quand  il  pâlissait  sur 
les  vieux  diplômes^  fouillait  les  bibliothèques^  et 
élucubrait  ses  in-folio.  Sur  ce  terrain  Rancé  et  Ma- 
billon  n'ont  pas  tardé  à  se  réconcilier. 

«  Je  ne  lis  jamais^  dit  Ménage,  les  ouvrages  de 
«  M.  de  La  Trappe  qu'avec  admiration,  c'est 
tt  l'homme  du  royaume  qui  écrit  le  mieux  ;  son 
«  style  est  noble,  sublime,  inimitable,  son  érudition 
«  profonde  en  matière  de  régularité,  ses  recherches 
«  curieuses,  son  esprit  supérieur.  »  Cet  hommage 
du  XVII®  siècle  serait  encore  le  nôtre,  si  les  pensées 
du  cloître  étaient  de  nature  à  provoquer  plus  sou- 
vent l'attention  de  nos  contemporains.  Il  y  a  trente 
ans,  Chateaubriand,  pressé  tout  à  coup  d'écrire  une 
vie  de  Rancé,  arrivait  à  la  Trappe  pour  y  rechercher 
les  traces  du  réformateur.  Entre  les  monuments  qui 
le  frappèrent,  il  distingua,  avec  ses  instincts  de 
poëte,  le  Traité  de  la  vie  monastique,  et,  charmé  au- 
tant que  surpris  de  cette  nouveauté,  il  en  inséra  un 
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des  plus  beaux  passages  dans  son  livre^  en  disant: 
<i  Ce  travail  apprendra  à  ceux  qui  ne  le  connuissent 
pas  qu'il  y  a  dans  notre  langage  un  beau  Uvr0  de 
plus.  »  Dans  la  même  persuasion  nous  n'avons  pas 
hésité  à  ranger  les  écrits  d'un  solitaire  mystique 
parmi  les  gloires  d'un  siècle  où  tant  de  choses  étaient 
grandes^  même  chez  ceux  qui  faisaient  vœu  et  pro- 
fession sincère  de  ne  pas  user  des  grandenrftt 

On  est  disposé  à  croire^  tant  la  chose  semble  alkr  | 
d'elle-même^  que  le  nombre  et  l'autorité  de  ces 
génies  avait  enfin  discipliné  la  littérature^  et  réduit 
la  médiocrité  et  le  mauvais  goût  au  silence.  Il  n'en 
était  rien  cependant.  La  gloire  du  xvu'  sièelo;  ( 
comme  celle  de  beaucoup  de  grands  hommes^  n'9 
été  universelle  qu'après  sa  mort.  Le  besoin  de 
compter  parmi  les  illustres^  le  dépit  d'en  être  exclu 
par  une  critique  serrée  et  conforme  à  la  raison^  la 
haine  de  la  supériorité  d'autrui^  ce  grief  du  paysan 
d'Athènes  contre  Aristide,  entretenaient  daaa  les 
méchants  auteurs  la  résistance  aux  beaux  exemple 
et  aux  saines  doctrines,  et  dans  une  partie  du  public 
cette  démangeaison  de  rabaisser  et  de  contredire 
qui  avive  sans  cesse  l'opposition.  On  l'a  vu  dans  la 
cabale  montée  contre  Racine.  On  le  voyait  surtout  J 
dans  l'importance  que  conservaient  encore^  au  sein 
de  l'Académie  même,  Benserade,  Cotin,  Charpen- 
tier, etc.,  etc.  Ils  avaient  une  organisation^  des 
salons,  des  journaux  où  ils  étalaient  et  recomman- 
daient leurs  œuvres,  où  ils  débattaient  et  dépré- 
ciaient le  mérite  de  veiw  qu'ils  ne  prétendaient    |Kis 
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subir  pour  maîtres  et  modèles.  Le  plus  connu  de 
ces  journaux  est^  sans  contredit^  le  Mercure  galant^ 
fondé  par  Visé  en  1673,  suspendu  au  bout  de  deux 
ans,  et  repris  en  1677  ;  recueil  de  lettres,  de  npu- 
velles,  y  compris  celles  de  mariage  et  de  mort,  de 
petits  romans,  de  pièces  de  vers  des  Boyer,  Cotin, 
Perrault,  Deshoulières,  de  critiques  ou  compt?^ 
rendus  littéraires  (1).  En  1677,  il  se  renforça  d'an 
collaborateur  qui  devait  valoir  un  jour  beaucoup 
plus  que  les  autres,  mai^  que  des  hftin^s  persQUnal* 
les  associèrent  à  ses  rancunes  et  à  ses  sympathies, 
Fontenelle,  neveu  de  Corneille^  débarqué  de  Nor- 
mandie à  l'âge  de  vingt  ans,  trouva  dans  le  Mercure 
un  accueil  empressé  pour  des  productions,  prose  eX 
vers,  qui  ne  sentaient  encore  que  le  bel  esprit  pré-^ 
deux.  Il  donnait,  à  la  manière  de  la  carte  du  Ten-^ 
dre,  la  description  de  V Empire  de  la  poésie  ;  daas 
des  idylles  à  la  Deshoulières,  il  chantait  le  Ruisseau 


(1    Boursault  :  Mercure  galant  : 

Tant  que  dure  le  jour,  j'ai  la  plume  à  la  main, 
Je  sers  de  secrétaire  à  tout  le  genre  humain  ; 
ïfable,  histoire,  aventure,  énigme,  idylle^  églogue, 
Épigramme,  sonnet,  n^adrigal,  dialogue, 
Noces,  concerts,  cadeaux,  fêtes,  bals,  enjouements, 
Soupers,  larmes,  clameurs,  trépas,  enterrements. 
Enfin  quoi  que  ce  soit  que  l'on  nomme  nouvelle. 
Vous  m'en  faites  tenir  un  registre  fidèle. 

Au  troisième  acte,  un  amateur,  qui  tient  k  figurer  au  4ftffvi»ff, 

explique  assez  bien  la  popularité  et  la  publicité  dopt  JQUia^it  Qett9 

rapsodie  : 

Le  Mercure  est  une  bonne  chose, 
<)n  y  trouve  de  tout,  vers,  fable,  histoire  et  prose. 
Sièges,  combats,  procès,  mort,  mariage,  amour. 
Nouvelles  de  province  et  nouvelles  de  cour. 
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amant  ou  comparait  l'amour  à  un  petit  chien  (1). 
Les  éloges  de  ses  collaborateurs  resserrèrent  les 
liens  entre  eux  et  lui.  Quand  il  eut  échoué  dans  la 
tragédie  (Aspar)  et  essuyé  les  épigrammes  de  Racine 
(1680),  il  se  tourna  ouvertement  contre  Témule  de 
son  oncle,  encouragea  toutes  les  hostilités  contre 
cet  ennemi  de  sa  famille,  et  entra  dans  un  système 
d'attaques,  essayé  déjà  par  quelques  particuliers,  et 
qui  allait  devenir  une  ligue,  un  parti  contre  les  do- 
minateurs de  la  littérature,  la  guerre  contre  les 
anciens. 

Les  plus  beaux  génies  du  temps  admiraient  les 
anciens,  se  les  proposaient  pour  modèles^  et  quoi- 
que leur  imitation  ne  fût  pas  un  esclavage,  selon  la 
distinction  de  La  Fontaine  (2),  ils  étaient  assez  mo- 
destes pour  se  déclarer  inférieurs  et  mêiae  petits 
devant  ces  grands  noms.  Par  opposition,  les  esprits 
médiocres,  et  d'ailleurs  peu  instruits  de  l'antiquité, 
qui  avaient  cherché  l'inspiration,  sans  la  trouver, 
dans  les  sujets  et  les  idées  modernes,  proclamaient 
la  supériorité  des  modernes  sur  les  anciens,  crovant 
ainsi  convaincre  leurs  rivaux  de  mauvais  goût,  et  se 
relever  eux-mêmes  par  Texcellence  de  leur  juge- 


(1)  Fontenelle  n'a  jamais  excellé  dans  la  poésie;  aussi  y  a-t-il 
renoncé.  Il  reprochait  à  Voltaire  d'avoir  mis  trop  de  poésie  dans 
Œdipe.  «  Cela  se  peut  bien,  répondit  Voltaire,  et  pour  m'en  cor« 
riger  je  vais  lire  vos  pastorales.  » 

(2)  Voir  les  beaux  vers  de  La  Fontaine  : 

Certains  imitateurs,  sot  bétail,  je  Tavoue 

Je  le  Joue  [notre  siècle)  et  je  sais  qu'il  n'est  pas  sans  mérite; 
Mais  près  de  ces  grands  noms  notre  gloire  est  petite. 
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ment.  L'exemple  de  Boisrobert,  suivi  par  Desma- 
rest,  venait  d'être  proposé  de  nouveau,  avec  une 
assurance  imperturbable,  dans  la  dernière  préface 
de  Clovis  (1673).  L'indépendance  de  l'esprit,  sur- 
tout quand  il  ne  se  sent  pas  assez  fort  pour  se 
conformer  aux  règles,  était  le  fond  de  cette  théorie; 
mais  elle  avait  quelque  chose  de  vrai  mêlé  à  beau- 
coup d'ignorance  et  de  subtilité.  C'était  en  outre 
une  flatterie  aux  lecteurs  que  de  préférer  leur  temps 
aux  temps  anciens,  et  un  art  de  gagner  la  faveur 
du  roi  que  de  montrer  combien  son  règne  l'empor- 
tait sur  les  règnes  les  plus  célèbres  des  âges  précé- 
dents. Une  polémique  si  utilement  combinée  rallia 
de  plus  en  plus  les  mécontents,  et  devint  le  dra- 
peau de  tous  les  ennemis  de  l'école  que  Boileau 
paraissait  représenter.  Fontenelle  donna  une  nou- 
velle impulsion  par  ses  Dialogues  des  morts  (1683). 
Avec  plus  d'agrément  que  ses  devanciers,  il  tourna 
de  fines  moqueries  contre  les  anciens,  et  étendant 
la  question  hors  des  lettres  proprement  dites,  il 
vanta  les  progrès  accomplis  par  les  modernes  dans 
les  sciences,  afin  de  compter  à  leur  avoir  un  avan- 
tage incontestable  qui  appartient  plutôt  au  cours 
du  temps  qu'au  génie  des  hommes.  Bientôt  Charles 
Perrault  commença  ouvertement  la  guerre,  en  écri- 
vit la  théorie,  et  rassembla  l'armée.  Tous  les  Per- 
rault avaient  à  se  venger  des  épigrammes  de  Boileau. 
Charles  Perrault,  que  nous  connaissons  par  son 
emploi  de  premier  commis  des  bâtiments,  venait 
d'être  disgracié  après  la  mort  de  Colbert,  et  même 
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évincé  par  Louvois  de  la  petite  Académie  des  mé- 
dailles; il  se  rejeta  sur  la  littérature;  il  composa 
un  poëme  de  Saint^Paulin  (1),  dans  le  goût  des 
épiques  ses  prédécesseurs /et  tout  à  coup  (janvier 
1687)  il  vint  lire  à  T Académie  française  son  poëme 
du  Siècle  de  Louis  le  Grand.  Là,  avec  une  as^unmce 
égale  à  la  platitude  des  vers,  il  bafouait  Homàrt» 
Platon ,  Hérodote ,  soutenait  que  le  génie  de 
l'homme,  comme  la  nature,  a  la  même  fécondité 
dans  tous  les  siècles,  et  invitait  les  modernes^  au. 
nom  de  leurs  talents  reconnus,  à  prendre  place  au 
moins  à  côté  des  anciens;  il  avait  commencé  par  le 
roi  en  comparant  le  siècle  de  Louis  au  beau  siècle 
d'Auguste,  Ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  fondé  dans 
plusieurs  points  de  cette  thèse  était  gâté  par  une  ori*- 
tique  injuste  des  anciens,  par  l'éloge  exagéré  de 
certains  modernes.  Boileau  s'indigna  de  cette  lec- 
ture, Racine  y  répondit  par  un  compliment  moqueur, 
La  Fontaine  par  une  épître  où  la  réfutation  tirait 
une  nouvelle  force  de  son  insouciance  apparente  (2). 
Mais  la  majorité  des  membres  de  l'Académie,  c'est- 
à-dire  les  moins  habiles,  adhérèrent  à  un  manifeste 
qui  les  vengeait.  Les  camps  se  formèrent,  et  la 
querelle  des  anciens  et  des  modernes  s'engagea  comme 
une  nouvelle  guerre  de   trente  ans.  Nous  aurons 


(1)  Mémoires  de  Charles  Perrault,  livre  IV.  Cest  bien  Perrault  qui 
place  lui-môme  la  compositition  du  Saint-Paulin  après  sa  d^W^Oa- 
Comment  concilier  avec  son  affirmation  ce  que  nous  lisons  pilleurs 
de  l'apparition  du  Saint-PauUû,  en  1675? 

(2)  RigauU»  Hittoire  de  la  qvjfirelh  dea  anciens  et  des  modernes. 
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occasion  d'y  revenir.  Ici,  contentons-nous  de  re- 
marquer que  cette  prise  d'armes  coïncide  avec  la 
fin  de  la  période  la  plus  féconde  et  la  plus  brillante 
du  xvii*  siècle.  Les  grands  noms^  les  eheft-d'œuvre, 
seront  désormais  beaucoup  plus  rares.  Une  ques- 
tion de  préférence  littéraire,  assez  oiseuse  et  d'ail- 
leurs mal  posée,  en  absorbant  un  grand  nombre 
d'esprits,  a  bien  pu  nuire  à  l'inspiration,  cpinme 
jadis  dans  l'école  alexandrine,  où  1^  critique  rem- 
plaçait le  génie. 
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II.  —  Les  éradits  :  Collections  de  Baluze;  Diplomatiq[ae  de  Mabillon.  —  Démonstra- 
tion évangélique  de  Hnet.  —  Glossaires  de  Dncange.  ~  Les  Dacier  —  Progrès  de 
rAeadémie  des  sciences.  —  Anatomie.  —  Applications  pratiques  des  sciences.  — 
La  carte  de  France. 


Nous  n'avons  jamais  eu  en  France  pour  nos 
érudits  l'estime  qui  leur  appartient;  mais  nous  nous 
laissons  volontiers  prendre  à  certains  accès  d'en- 
gouement pour  les  érudits  étrangers.  Quelle  n'était 
pas,  il  y  a  quarante  ans,  notre  servilité  envers  les 
savants  germaniques,  et  combien,  sur  la  foi  des 
louanges  qu'ils  se  donnaient  à  eux-mêmes,  nous 
consentions  à  nous  trouver  petits  devant  la  lumière 
d'Outre-Rhin  comme  Voltaire  devant  celle  du  Nord! 
Il  est  donc  utile  autant  que  légitime  de  tirer  nos 
savants  de  leur  obscurité,  de  leur  faire  dans  l'his- 
toire la  même  part  que  Colbert  leur  faisait  dans  sa 
protection,  et  de  montrer  que  l'étranger,  qui  les 
admirait  de  leur  temps,  a  bien  pu  leur  emprunter 
plus  qu'il  ne  nous  a  rendu  (1). 

Nous  les  connaissons  déjà  (voir  tome  III,  ch.  xix). 
Ce  que  nous  avons  à  en  dire  ici  ne  fera  que  constater 
la  persévérance  et  le  développement  de  leurs  tra- 


(1)  Rigault,  Querelle  des  anciens  et  des  modernes  :  «  L'originalité 
de  rAllemagne,  c'est  souvent  d'amonceler  des  nuages  autour  des  idées 
françaises  et  d'obscurcir  ce  que  nous  inventons.  )>  On  peut  appliquer 
à  rérudition  ce  jugement  de  Tingénieux  écrivain  à  propos  du  système 
de  Wolf  contre  Homère,  évidemment  emprunté  au  Français  d'Au- 
bignac. 
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vaux.  A  celte  époque  paraissent  les  Collections  de 
Baluze  préparées  avec  tant  de  conscience  :  ses  Ca- 
pitulaires  des  rois  francs  (1677),  enrichis  des  Collec- 
tions d' Ansegise  et  du  diacre  Benoît,  des  Formules  de 
Marculfe  avec  les  commentaires  de  Bignon  et  de 
Sirmond  ;  ses  Epistolœ  Innocenta  Papae  III  (1682)  ; 
sa  Conciliorum  nova  collectio  (1683)  dont  il  n'a  achevé 
qu'un  volume.  Ne  méprisons  pas  le  mérite  des 
collectionneurs  ;  ils  font  la  première  partie,  la  plus 
pénible  du  travail  de  l'historien  ;  ils  déterrent  les 
matériaux,  en  éprouvent  la  qualité,  et  les  taillent 
dans  des  proportions  dont  chacun  tire  ensuite  le 
parti  qui  lui  convient  sans  avoir  à  se  préoccuper  de 
la  valeur  de  la  matière.  N'est-<îe  donc  qu'un  mérite 
de  patience  que  de  déchiffrer  des  documents  inex- 
plorés, de  les  ranger  par  ordre,  d'en  vérifier  l'authen- 
ticité, de  les  éclaircir  par  des  explications  savantes? 
Ona  justement  appelé  Baluze  «un  des  hommes  qui 
ont  rendu  le  plus  de  services  aux  lettres  par  son 
application  continuelle  à  rechercher  les  manus- 
crits des  bons  auteurs,  à  les  conférer  avec  les  édi- 
tions, et  à  les  donner  ensuite  au  public  avec  des 
notes  pleines  de  recherches  et  d'érudition.  » 
D'autres,  non  contents  de  collectionner,  com- 
posent eux-mêmes  de  leur  vaste  érudition  des 
ouvrages  nouveaux.  Mabillon,  tout  en  poursuivant 
la  publication  des  Actay  produit  son  traité  de  la 
Diplomatique  y  de  Re  diplomaûca  (1681).  Ce  travail 
manquait  encore  malgré  le  grand  nombre  d'érudits 
des    deux  derniers   siècles.  H  s'agit  d'établir  par 
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quelles  règles,  à  quels  caractères,  on  reconnaîtra 
l'authenticité  des  actes  ou  diplômes  ecclésiastiques, 
royaut  ou  privés,  afin  de  n*admettre  que  ceux  qui 
sont  légitimes,  et  de  répudier  les  incertains  et  les 
suspects.  Pour  cela  il  y  a  à  savoif  lé  style  de  chaque 
époque,  la  matière  dont  on  se  servait  pour  écrire, 
papier  et  encre,  les  titres  que  pretiaient  selon  le^ 
temps  les  papes  et  les  évêques,  les  formules  adoptées 
par  les  rois,  la  forïne  et  la  place  des  sceaux,  comme 
autant  de  moyens  de  confrontation  avec  les  pièces 
à  examiner.  Le  style  barbare,  par  exemple,  les 
barbarismes  et  les  solécismes,  loin  de  convaincre 
un  document  de  fkusseté,  lui  servent  au  contraire 
de  preuves  d'authenticité,  quand  il  appartient  à  un 
siècle  d'ignorance  et  de  dégradation  de  la  langue. 
Les  écritures  varient  avec  les  siècles,  avec  les  na- 
tions, et  dans  chaque  siècle  il  ne  faut  pas  confondre 
l'écriture  extérieure  [forensem)  ou  diplonfiatiqUe  avec 
la  littéraire  qui  convient  aux  hommes  lettrés;  il  y  a 
récriture  romaine  antique,  la  gothi(|ue,  la  franco- 
gauloise,  la  saxonne,  la  lombarde  ;  par  cette  distinc- 
tion on  décidera  si  un  manuscrit  peut  être  du  il'esl 
pas  de  tel  siècle,  de  tel  pays,  ou  de  telle  main. 
Mabillon  fait  donc  l'histoire  de  tous  ces  usages  et 
de  leurs  variations,  par  une  discussion  savahte,  et  à 
la  fin  par  de  nombreux  modèles  des  diverses  écri- 
tures et  des  formes  des  diplômes.  Il  y  joint,  pour  ce 
qui  regarde  la  France,  une  histoire  particulière  dés 
chanceliers  de  te  rovaumé,  et  consacre  un  livré  tout 
entier  à  celle  des  palais  royaux  de  tous  lés  temps 
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dont  beaucoup  ont  aujourd'hui  disparu.  Il  importe 
en  effet  de  pouvoir  vérifier  si  un  oliancelier,  dont 
le  nom  figure  dans  un  acte,  était  véritablement  en 
fonction  dans  Tannée  indiquée  par  cet  acte,  et  de 
montrer  qu'un  palais  détruit,  n'en  ayant  pas  moins 
existé,  a  pu  être  la  résidence  du  prince,  le  àiége  d'une 
assemblée,  et  le  lieu  d'expédition  d'un  diplôme  où 
il  est  nommé  dans  la  date.  Tous  ces  principes  sont 
établis  par  des  citations  si  nombreuses,  si  bien 
accordées  entre  elles,  si  diverses  d'origine,  qu'on  se 
demande  comment  tant  de  savoir  peut  entrer  dans 
une  tête  humaine  et  y  rester  sans  confusion.  Pour 
l'auteur,  il  ne  s'en  prévaut  aucunement,  il  ne  s'ar- 
roge aucune  autorité;  il  propose  seâ  règles,  mais  il 
ne  les  impose  pas;  car  dans  la  république  des  lettres, 
dit-il,  nous  sommes  tous  libres^  Quand  il  réfuté, 
c'est  d'un  esprit  pacifique  et  tranquille,  comme  il 
convient  aux  disciples  de  la  vérité  et  de  la  charité 
chrétienne,  s'efforoant  de  ne  pas  affaiblir  la  vérité 
par  un  style  froid,  et  de  ne  pas  blesser  la  charité 
par  un  langage  emporté  (1).  Jamais  il  ne  parle  de  sa 
science;  il  ne  rend  pas  même  compte  du  temps  et 
des  soins  que  lui  a  coûtés  son  livre;  aussi  bien  les 
lecteurs  en  jugent  assez  d'eux-mêmes;  mais  il  exalte 

(l)  De  Re  diplomatica,  préface  :  «  Absit  ut  in  hac  re  magisterii  partes 
iiiihi  arrogem.  Quippe  in  republica  litteraria  omnes  liberi  sumus. 
Leges  ac  régulas  proponere  omnibus  licet,  imponere  non  licet....  In 
modo  ipso  sive  tractandi,  sive  refutandi,  pacato  atque  tranquille, 
qualis  veritatis  ac  christiariae  religiônis  cultores  decét.,.  In  hac  re 
opus  est  lïiaxime  pnidentia  christiana,  ut  née  veritati  obsit  languehs 
ac  frigidus  stylus,  nec  immoderatus  cari  ta  ti. 
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volontiers  ses  auxiliaires,  le  cardinal  Casanata,  le 
procureur  général  Achille  de  Harlay  qui  lui  a  com- 
muniqué de  précieux  manuscrits,  Carcavi,  conser- 
vateur de  la  bibliothèque  du  roi,  Baluze,  bibliothé- 
caire de  Colbert,  et,  avec  une  prédilection  sensible, 
Ducange,  qui  Ta  soutenu  de  ses  conseils,  a  stimulé 
ses  langueurs,  et  lui  a  livré  non  pas  des  manuscrits, 
mais  ces  trésors  d'érudition  renfermés  en  lui-même, 
que  le  savant  a  rassemblés  sans  se  rebuter  jamais 
et  qu'il  communique  sans  jalousie  (1).  Mabillon 
mérite  assurément  qu'on  lui  donne  le  même  éloge. 
A  peine  avait-il  achevé  cet  in-folio  de  la  DiplomU" 
tiquCy  qu'il  entreprenait  son  voyage  d'Allemagne 
(1683),  et  en  rapportait,  avec  le  récit  de  cette  explo- 
ration savante,  une  bonne  partie  de  ses  Vetera  Ana- 
lecta;  puis,  après  un  autre  voyage  en  Italie  (1685),  il 
en  communiquait  le  résultat  au  public  par  son  Mu- 
sœum  iialicum  (1687).  Infatigable  au  labeur,  il  oppo- 
sera bientôt  son  Traité  des  études  monastiques  aux 
sentiments  de  l'abbé  de  Rancé  (1691),  et  commen- 
cera (1693)  les  Annales  de  Tordre  de  Saint-Benoit 
(non  pjus  seulement  les  Actes  des  Saints),  dont  la 
continuation  était  réservée  à  Ruinart,  Martène,  etc. 
Huet,  depuis  qu'il  coopérait  à  l'éducation  du 
Dauphin,  avait  décidément  laissé  les  Portraits  et  les 


[\)Be  Re  diplomatica,  préface  :  «  Optime  Cangi....  mihi  aliquando 
restitanti  stimulos  adhibere  satagebas.  Nulla  quidem  apud  te  mem* 
braneorum  voluminum  copia,  sed  multa  reconditioris  eruditionis 
monuraenta  animo  complecteris,  quae  et  absque  fastidio  congessisti/ 
et  sine  iuvidia  communicas.  » 
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romans  pour  l'érudition  sacrée  et  la  philosophie; 
renonçant  même  à  la  vie  du  monde,  il  prenait  les 
ordres  sacrés  à  Tâge  de  quarante-six  ans  (1676).  Sa 
Demonstratio  evangelica  est  un  des  fruits  de  cette  con- 
version. Achevé  d'imprimer  en  1678,  mais  déjà 
connu  en  partie  par  des  larcins  de  feuilles  commis 
chez  l'imprimeur  au  fur  et  à  mesure  du  tirage,  ce 
livre  reçut  en  France  et  à  l'étranger  un  accueil  en- 
thousiaste suffisamment  attesté  par  la  vente  facile  et 
prompte  de  tous  les  exemplaires  et  par  le  nombre 
des  éditions,  succès  rare  pour  un  in-folio.  L'ampleur 
de  la  science,  et  la  vigueur  de  la  raison  dans  ses  belles 
parties,  suscita,  dit  l'auteur  lui-même  (1),  une 
grande  émulation  parmi  les  savants  de  l'Europe,  et 
les  porta  à  prendre  en  main  la  cause  du  christia. 
nisme.  Huet  eut  ainsi  la  joie  d'avoir  bien  servi  la 
religion  en  fournissant  à  ses  imitateurs  la  matière, 
les  arguments,  les  conclusions  et  les  témoignages 
des  anciens  écrivains.  Ce  n'est  pas  que  l'œuvre  soit 
sans  défauts.  D'abord  la  forme  de  raisonnement 
more  geometrico,  que  le  xvii^  siècle  substituait  à  hi 
l'orme  syllogistique,  nous  paraît  lourde  et  quelque- 
fois fastidieuse.  Poser  pour  base  des  définitions,  des 
pOHtulata^  des  axiomes,  afin  d'établir  ensuite  que  les 
livres,  les  enseignements,  l'histoire  de  la  religion 
chrétienne  s'accordent  avec  ces  axiomes  et  ces  défi- 
nitions, c'est  trop  languir  sur  les  prolégomènes,  et 
allonger  la  discussion  sans  utilité.  En  outre,  quel- 

k\)  Dcmonstratio evangelica,  préface  de  la  troisième  éditiju,  1690. 
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ques-uns  des  cantemporains  mêmes,  entre  autres 
Racine,  lui  ont  adressé  le  reproche  d'avoir  trop 
cherché  dans  les  fables  païennes  des  arguments  en 
faveur  de  Tauthenticité  et  de  la  véracité  de  l'Ancien 
Testament.  La  vraie  religion,  en  effet,  ne  gagne  rien 
à  soutenir  que  toute  la  mythologie  des  païens,  y 
compris  les  Gaulois  et  les  Américains,  n'est  autre 
chose  que  la  personne,  les  actes  ou  les  récits  de 
Moïse,  défigurés  ou  interpolés  par  l'ignorance,  que 
Zoroastre,  Janus,  Osiris,  etc.,  c'est  toujours  Moïse; 
que  Vénus  suivie  de  ses  nymphes  en  Syrie,  c'est 
une  contrefaçon  de  la  sœur  de  Moïse  dans  le 
désert  au  milieu  d'un  chœur  de  chanteuses.  Est^ii 
bien  vrai  encore  que  Sanchoniaton  n'ait  fait  sa  des- 
cription du  monde  qiie  parce  qu'il  avait  lu  la  Cos- 
mogonie de  Moïse,  qu'Homère  n'ait  parlé  des  dieux 
tournant  autour  des  villes  en  habits  d'étrangers, 
que  parce  que  Moïse  a  raconté  la  visite  des  trois 
jeunes  hommes  à  Abraham,  et  que  les  aigles  de 
VOdyssée  volant  autour  de  la  tête  de  Pénélope 
soient  empruntés  à  l'histoire  du  pannetier  de  Pha- 
raon dans  la  Genèse  ?  Nous  abandonnons  sans  peine 
cette  redondance,  ces  hypothèses  très-contestables, 
qui  n'ajoutent  rien  d'utile  aux  vraies  preuves  de 
l'authenticité  du  Pentateuque  exposées  dans  la  De^ 
monstratio  elle-même.  Mais  il  faut  louer  sans  ré- 
serve cette  érudition  pleine  et  surabondante  qui 
a  des  textes  à  son  service  pour  toute  affirmation, 
aussi  bien  pour  justifier  l'emploi  ou  déterminer 
le  sens  d'un  mot  que  pour  attester  la  réalité  d'un 
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tait  (1).  Nous  nous  plaisons  à  suivre  les  raisonnements 
serrés  par  lesquels  le  controversiste  établit  que  le 
fameux  passage  du  Juif  Josèphe  touchant  Jésus-Christ 
n'est  pas  une  interpolation  (2),  ou  réfute  ceux  qui  con- 
testent, malgré  deux  évangélistes,  la  naissance  de  Jé- 
sus-Christ à  Bethléem.  On  n'est  pas  moins  frappé  du 
parallélisme  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament 
(proposition  IX),  de  cette  confrontation,  en  deux 
colonnes,  des  prophéties  avec  leur  accomplissement, 
et  des  réponses  opposées  à  ceux  qui  refusent  d'ap- 
pliquer les  prophéties  à  Jésus-Christ.  La  conclusion 
qui  vient  à  la  suite  n'étonne  personne,  et  c'est  tout 
naturellement  que  le  lecteur  admet  ces  propositions 
qui  résument  tout  l'ouvrage  :  les  livres  de  l'Ancien 
et  du  Nouveau  Testament  ont  été  écrits  dans  le  temps 
et  par  les  auteurs  auxquels  on  les  attribue  ;  les  pro- 
phéties de  l'Ancien  Testament  ont  été  accomplies 
sous  le  Nouveau  dans. la  personne  de  Jésus-Christ; 
d'où  il  s'ensuit  que  Jésus  de  Nazareth  est  le  Messie, 

(1)  Voir  la  dissertation  sur  le  sens  de  tiç  ou  aliquh  en  latin, 
à  propos  de  Tapplication  de  ce  mot  à  Jésus-Christ  par  riiistorien 
Josèphe. 

(2)  Voici  le  résumé  de  ses  arguments  :  «  Cur  ita  sentiam,  facit 
constans  et  perpetuus  codicum  omnium  Josephi,  sive  exaratonim 
calamo,  sive  typis  impressorum,  in  eo  retinendo  consensus.  Facit 
et  Eusebii  auctoritas  qui  illud  et  in  libris  Demonstrationis  evange- 
licw,  et  in  Hlstoria  ecclcsiastica,  tanquam  legitimum  et  genuinum 
repraesentavit.  Expressit  id  quoque  latine  Hieronymus  in  libro  De 
Scriptoribiis  erdeslasticis,..  Consentit  ad  hyec  oralionis  filum,  et  dic- 
lionis  color,  talis  nimirum  qualis  hellenistarum  esse  solet...  Tantum 
cerle  abest  ut  locum  hune  a  Josepho  profectura  mirer,  ut  potius 
m  ira  bile  mihi  videatur  arbitrari  potuisse  quemquara  de  Jesu  JoBe- 
phum  silere.  » 
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et  que  la  religion  chrétienne  est  la  religion   véri- 
table. 

Huet  dédie  sa  Demonstt*aiio  au  Dauphin  ;  mais  il 
est  à  croire  que  sa  philosophie  et  son  latin  furent 
encore  moins  appréciés  par  ce  prince  insouciant 
que  le  Discours  sur  l'histoire  universelle.  Le  roi  parut 
plus  sensible  au  mérite  du  controversiste.  En  1678, 
il  lui  donna  Tabbaye  d'Aulnay,  près  de  Caen;  en 
1685,  il  le  nomma  à  Tévéché  de  Soissons.  Les  dif- 
férends du  roi  avec  la  cour  de  Rome  n'avaient  pas 
encore  permis  à  Huet  de  recevoir  ses  bulles,  lorsque 
en  1689,  il  permuta  Soissons  pour  Avranches  où  il 
obtint  enfin  l'institution  canonique.  Avranches, 
plus  rapproché  de  son  abbaye,  convenait  mieux  à 
ses  goûts  de  solitude  studieuse.  Il  se  partagea^  dès 
lors,  entre  ses  devoirs  épiscopau\  à  Avranches,  et 
de  fréquentes  retraites  à  A ulnay.  Dans  cette  dernière 
partie  de  sa  vie,  il  composa  une  Critique  de  la  philo- 
sophie cartésienne  (1689),  un  traité  de  Taccord  de  la 
raison  avec  la  foi  qui  porte  le  nom  de  son  abbaye 
(Quœstiones  Alnetanœ),  et  sa  dissertation  sur  le  paradis 
terrestre  (1691). 

Ducange  mit  au  jour,  en  1678,  son  Glossaire  de  la 
basse  et  de  la  moyenne  latinité,  un  des  plus  beaux 
monuments  de  patience  et  de  savoir  dont  puisse  se 
vanter  l'érudition.  Egalement  frappé  des  richesses 
que  renferme  le  moyen  âge  et  de  la  difficulté  de  les 
aborder,  il  avait  conçu  le  projet  de  mettre  la  langue 
de  ce  temps  à  la  portée  de  quiconque  entendait  le 
latin.  La  langue  latine,  depuis  la  chute  de  l'empire 


LES  ERUDITS  485 

romain,  avait  été  déformée  par  l'orthographe  irré- 
gulière, par  rimpéritie  des  notaires  et  des  tabellions, 
par  des  emprunts  forcés  aux  idiomes  des  conqué- 
rants barbares,  et  même  par  la  nécessité  d'exprimer 
des  pensées  chrétiennes  pour  lesquelles  les  anciens 
n'avaient  pas  de  termes.  Il  était  sorti  de  toutes  ces 
causes  des  mots  nouveaux  en  grand  nombre,  les  uns 
d'origine  latine,  les  autres  d'origine  barbare,  rame- 
nés aux  formes  des  déclinaisons  et  conjugaisons 
latines,  et  admis  pêle-mêle  dans  l'usage  avec  les 
mots  restés  corrects.  Les  actes  publics  et  privés,  les 
inscriptions,  même  certains  livres,  en  étaient  héris- 
sés, et  arrêtaient  à  chaque  pas  ceux  qui  ne  savaient 
que  le  latin  ou  les  langues  modernes  dans  leur  der- 
nière  orthographe.  De  là  une  grande  difficulté,  et 
presque  toujours  un  grand  dégoût  à  étudier  les 
monuments  intermédiaires  entre  les  anciens  et  les 
modernes  ;  et  cependant  que  de  choses  il  importait 
d'y  rechercher,  soit  pour  l'origine  des  langues  vul- 
gaires, soit  pour  l'intelligence  des  mœurs  et  des  ins- 
titutions des  générations  antérieures  !  C'est  cette 
moyenne  et  basse  latinité  que  Ducange  avait  entre- 
pris de  traduire.  A  travers  toutes  ses  autres  études, 
il  recueillait  les  matériaux  de  ce  travail  de  philolo- 
gie, notant  sur  une  fiche  à  part  chaque  mot  à  expli- 
quer, y  ajoutant  les  textes  qui  pouvaient  l'expliquer, 
à  mesure  qu'il  les  rencontrait  ;  et  insensiblement 
d'année  en  année,  et  comme  brin  à  brin,  il  avait 
rassemblé  une  immense  moisson  déjà  disposée  assez 
méthodiquement,  pour  qu'à  la  fin  des  recherches, 


486  HISTOIRE  INTÉRIEURE  DE  1672  A  1688 

chaque  objet  recueilli   se   trouvât    d'avance   à  sa 
place  (1). 

On  ne  fait  pas  l'analyse  d'un  glossaire  qui  ne  peut 
avoir  d'autre  méthode  que  l'ordre  alphabétique; 
mais  l'œuvre  de  Ducange  offre^  même  dans  cette 
forme,  des  qualités  qui  ne  doivent  pas  être  passées 
sous  silence.  Ici  chaque  mot  n'est  pas  seulement 
traduit;  il  a  encore  son  histoire,  son  étymologie 
quand  il  est  possible  de  la  trouver  (2),  la  suite  de 
ses  significations  diverses,  la  série  de  ses  dérivés, 
et  souvent  l'histoire  de  la  chose  qu'il  exprime. 
L'érudit  ne  se  contente  pas  d'expliquer,  par  exem* 
pie,  apanare^  apanamenium,  apanagium  par  le  latin 
panisy  ou  ambascia  (devenu  ambassade)  par  le  tudes^ 
que  ambach.  Il  fait  plus  que  de  distinguer  bannum 
(édit^  appel)  de  bandum  (drapeau),  et  de  reconnaître 
les  formes  et  les  sens  mêlés  que  les  dérivés  de  l'un 


(1)  Ducange,  préface  du  Glossaire  :  «  Ad  recentioris  astatis  utriud- 
que  linguse  scriptores  accessi  eo  lubentius  quod,  quum  nova  promis 
et  mihi  antea  peregrina  ex  iis  addiscerem  in  dies,  non  mediocriinde 
sensim  animi  voluptate  afûcerer...  Quum  prseterea  ex  îpsis  quae  bar- 
bara  appellamus  vocabulis  occurreret  persœpe  nescio  quîd  unde  plu- 
rimum  perciperetur  eruditionis,  tum  ad  instituta  moresque  majorum^ 
tum  ad  vulgarium  vocum  origines  retegendas.  Quae  quidem,  quum 
omnia  complecti  memoria,  quae  legimus,  haud  facile  est,  în  adver- 
saria  referebam  ne  forte  elaberentur,  ita  ut  sensim  ac  aliud  fere  agendo 
rerum  inferioris  aetatis  immensa  pêne  succreverit  sages,  quam  ita  di- 
gesseram,  ut  quum  liberet  facilius  quaesita  occurrerent.  » 

(2)  Ducange  ne  se  pique  pas  de  donner  avec  certitude  toutes  les 
élymologies  ;  il  raille  même  assez  agréablement  ceux  qui  exigent  en 
cette  matière  une  précision  impossible  :  «  Neque  enim  ex  iis  sum 
qui,  si  quid  novum  insonuit  auribus,  non  satis  putant  nosse  quid 
significando  valeat»  niai  etiam  unde  dicatur  exquirant.  » 
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ont  empruntés  de  l'autre  et  réciproquement  (1). 
Qu'on  lise  l'article  barOy  l'article  Vdssus  et  vassallus, 
on  y  apprendra  de  quelle  manière  baro^  employé 
par  Perse,  est  devenu  chez  les  barbares  le  synonyme 
de  mVy  et  bientôt  du  sens  de  serviteur  en  général  a 
passé  à  celui  de  noble  ou  serviteur  du  roi  ;  comment 
vassuSy  dérivé  du  gallois  ^2^;fl^  ou  goas,  était  employé 
pour  désigner  les  serviteurs,  et  s'il  y  a  eu  vraiment 
une  différence  entre  vassus  et  vassallus.  L'article 
advocati  expose  quelles  étaient  les  fonctions  des 
avoués  au  moyen  âge,  comment  ils  furent  choisis 
d'abord  parmi  les  scholastiqueSy  ensuite  parmi  les 
guerriers.  On  trouve  au  mot  alodiSy  alodus  (alleud)y 
non  pas  l'étymologie  (2),  mais  les  emplois  succes- 
sifs de  cette  expression  germanique,  et  son  applica- 
tion non-seulement  aux  petites  propriétés,  mais 
encore  à  ces  grands  fiefs  qui  furent  tout  près 
d'échapper  à  l'autorité  des  rois.  Ce  n'est  pas  de  son 
autorité  privée,  et  au  nom  de  sa  science  ou  par  des 
raisonnements  subtils,  que  l'auteur  établit  ces  solu- 
tions ;  c'est  par  la  citation  et  la  confrontation  de 
nombreux   textes  empruntés  aux  écrits  qui  traitent 


(1)  Ainsi  :  hnn  et  bandit  viennent  de  bannum;  bannière,  bannereU, 
bande^  viennent  de  bandum. 

(2)  On  a  accusé  Ducango  d'avoir  donné  pour  étymologie  au  mot 
alleud  le  trrec  aX;,  mer  ou  fond  de  la  mer,  afin  d'exprimer  par  cette 
comparaison  retendue  du  droit  de  propriété.  Ducango  est  fort  inno- 
cent de  cette  explication  ridicule.  Il  ne  fait  que  citer,  entre  toutes 
les  opinions  qu'il  rapporte,  un  vers  d*Elward  de  Béthune  : 

Alodium  fUndum  dicas,  fuudum  maris  imum; 
♦it  il  nVn  ;h  cepte  d'aucune  manière  la  responsabilité'; 


f 
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de  ces  matières^  laissant  ainsi  au  lecteur  le  droit  et 
le  plaisir  de  tirer  lui-même  la  conclusion  (1).  Et 
c'est  ce  mérite  d'une  érudition  universelle  qui  lui  j 
a  valu  l'admiration  de  ses  contemporains.  <k  Où  est  ) 
le  savant^  dit  Bayle^  parmi  les  nations  les  plus  fa-  ^ 
meuses  pour  l'assiduité  au  travail  et  pour  la  patience  q 
nécessaire  à  copier  et  à  faire  des  extraits,  qui  n'ad- 
mire les  talents  de  M.  Ducange,  et  qui  ne  l'oppose 
à  tout  ce  qui  est  venu  d'ailleurs  dans  ce  genre-là? 
Si  quelqu'un  ne  se  rend  pas  à  cette  considération 
générale,  on  n'a  qu'à  le  renvoyer  adpcmam  ïibri; 
qu'il  feuillette  ses  dictionnaires,  et  il  trouvera,  pour 
peu  qu'il  soit  connaisseur,  qu'on  n'a  pu  les  compo- 
ser sans  être  un  des  plus  laborieux  et  des  plus  pa- 
tients hommes  du  monde.  » 

Les  autres  travaux  de  Ducange  n'avaient  pas  été 
interrompus  par  la  préparation  du  Glossaire  àonlïh 
contribuaient  à  réunir  les  éléments.  On  le  vit  bien 
deux  ans  après  la  publication,  lorsque  le  savant  im- 
prima (1680)  son  Histoire  byzantine,  autre  in-foUo 
divisé  en  deux  parties.  La  première  présente,  avec 
l'autorité  des  textes  et  des  médailles,  la  généalogie 
des  familles  qui  ont  régné  sur  Constantinople  et 
dont  divers  rameaux  se  sont  alliés  aux  plus  illustres 
familles  latines,  et  la  suite  des  dynasties  slaves  (Dal- 
matie,  Servie,  Monténégro,  etc.,  etc.),  et  même  tur- 

(1)  Ducange  le  dit  lui-môme  à  Tarticle  va^sus  :  a  Vassus  et  vafisaiius 
iidem-ne  fuerint  video  controverti;  quae  quidem  inter  eruditos  cod* 
troversia  ut  facilius  dirimatur,  discutienda  sont  quœ  de  utrisque 
habent  scriptores  et  tabulée  veteres.  » 
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ques  (Sedjoucides  et  Ottomans),  qui,  ayant  été  en 
guerre  avec  les  Grecs,  apparaissent  fréquemment 
dans  les  historiens  byzantins.  La  seconde  est  une 
description  de  Constantinople  sous  les  empereurs 
chrétiens,  complément  de  travaux  antérieurs  esti- 
mables, quoique  très-incomplets,  où.  Ton  trouve, 
avec  les  origines  et  les  développements  de  cette  ville 
sous  Constantin,  les  accroissements  ajoutés  par  les 
successeurs  de  ce  prince;  l'histoire  de  tous  ses  monu- 
ments, de  ceux  qui  ont  succombé  comme  de  ceux 
qui  ont  survécu  à  la  conquête  par  les  Turcs,  de  ses 
cirques,  théâtres,  portiques,  palais  des  souverains 
et  des  particuliers,  et  de  ses  églises,  surtout  de 
Sainte-Sophie  qui  remplit  un  livre  entier, 

Ducange,  déjà  vieux  (il  avait  soixante-dix  ans), 
aurait  pu  s'arrêter  après  ce  nouveau  monument 
d'application  infatigable.  «  Mais,  dit-il  lui-même, 
il  me  semblait  qu'un  homme,  ami  des  lettres 
et  toujours  ennemi  d'une  vile  oisiveté,  ne  devait 
jamais  demeurer  sans  lire  ou  écrire  quelque  chose. 
Et  comme  on  a  dit  qu'un  empereur  devait  mourir 
debout,  j'ai  pensé  avec  Solon  qu'il  était  conve- 
nable à  un  savant  d'apprendre  toujours  davantage 
en  vieillissant  (Trvipa<jx£tv  àèt8iôa<jxo}X£vov),  et  de  mourir  en 
méditant  (1).  »  Il  entreprit  donc  un  nouveau  glos- 
sairCy  celui  de  la  basse grécité^  où  il  explique  tous  les 
mots  et  toutes  les  altérations  que  les  rapports  avec 
l'Occident,  la  translation  à  Byzance  des  usages  rô- 
ti) Ducange,  préface  du  Glossaire  de  la  basse  grécite. 
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mains^  et  le  cours  des  ans  et  de  la  décadence^ 
avaient  introduits  dans  la  langue  grecque.  Il  ne  se 
flattait  pas  d'un  grand  succès^  à  une  époque  où  la 
langue  française  était  employée  partout^  la  latine 
rarement,  la  grecque  à  peu  près  nulle  part.  Il  ne 
trouva  pas  d'abord  d'imprimeur  qui  voulût  tenter 
l'entreprise;  à  la  fin  Anisson  de  Lyon  s'y  risqua^  et 
le  livre  parut  en  1688.  Ce  concours  rendit  à  Du- 
cange  l'espérance  de  voir  renaître  en  France  le  goût 
d'une  littérature  qu'il  aimait.  Il  rappelle,  dans  la 
préface,  l'éloge  donné  autrefois  à  la  Gaule  par  saint 
Jérôme,  d'avoir  excellé  dans  l'art  militaire  et  dans 
le  beau  langage.  «  Aujourd'hui,  dit-il,  la  France  a 
plus  de  gloire  militaire  que  jamais;  peut-être  tous 
les  genres  de  littérature  y  reprendront-ils  leur  ancien 
lustre  comme  sous  François  I"  ;  on  peut  l'attendre 
de  la  protection  d'un  roi  très-magnifique  qui  donne 
du  cœur  aux  esprits  laborieux  par  les  couronnes 
qu'il  leur  propose.  »  Pour  lui,  rien  ne  l'avait  décou- 
ragé :  à  côté  de  son  second  glossaire,  il  venait  d'a- 
chever la  traduction  du  Chronicon  Paschale^  et  il 
travaillait  à  l'impression  quand  il  mourut  (octobre 
1688). 

L'éloge  de  Ducange  par  Baluze  figure  en  tête  du 
Cluwiicon  Paschale  achevé  d'imprimer  après  la  mort 
du  traducteur.  Le  bibliothécaire  de  Colbert  y  parle 
en  ami  véritable  et  en  admirateur  compétent.  Il 
célèbre  les  vertus  domestiques  de  l'homme,  l'époux 
et  le  père  irréprochable,  la  foi  et  la  patience  du  chré- 
tien épargnant  à  ses  amis  le  sentiment  de  ses  souf- 
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frances  et  consolant  sa  famille'  par  la  douceur  de 
ses  espérances  et  de  sa  résignation.  Il  énumère  les 
ouvrages  du  savant,  toujours  étudiant,  toujours 
écrivant,  et  en  même  temps  la  simplicité  de  ses 
goûts,  la  modération  de  ses  désirs  et  par-dessus  tout 
sa  facilité  à  partager  avec  les  autres  le  fruit  de  ses 
études,  son  empressement  à  rendre  des  services 
bien  plus  qu'à  en  demander  (1).  Nous  avons  déjà 
entendu  Mabillon  honorer  le  savoir  et  la  complai- 
sance de  Ducange.  A  son  tour  Ducange  aimait  à 
remercier  Mabillon,  et  cette  communauté  de  Saint- 
Germain  des  Prés  qui  lui  communiquait  ses  livres 
sans  défiance  ni  jalousie.  Notons  cet  accord,  cette 
amitié,  cette  assistance  réciproque  qu'observaient 
entre  eux  les  grands  érudits  du  xvn*  siècle;  l'exemple 
est  bon  à  recueillir  et  plus  encore  à  imiter. 

Quoique  Ducange  n'ait  pas  eu  de  successeur  qui 
l'égale,  la  race  des  grands  érudits  ne  s'éteignit  pas 
par  sa  mort.  Déjà  on  commence  à  voir  apparaître 
les  travaux  de  Montfaucon,  d'abord  soldat  sous 
Turenne,  ensuite  religieux  bénédictin  à  la  Daurade 
de  Toulouse,  à  Sorèze,  enfin  à  Paris,  où  il  arriva 
en  1687  et  connut  Ducange.  Son  savoir,  qui  em- 
brasse également  la  littérature  profane  et  celle  des 
Pères  de  l'Église,  se  révélait  (1688)  par  des  Analecta 
de  divers  opuscules  grecs.  A  côté  de  ces  chercheurs, 
les  philologues  en  éditant,  en  traduisant,  en  com- 


(1)  Voir  dans  le  Chronicon  Paschale,  entre  la  préface  de  Ducange  et 
le  texte  de  Touvrage,  la  lettre  latine  de  Baluzeà  Ettfièbe  Renaudot. 
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mentant  les  anciens  classiques^  contribuaient  à  faire 
mieux  connaître,  et  à  plus   de  lecteurs,  ces  chefs- 
d'œuvre  où  Ton  trouvera  toujours  le  sentiment  vrai 
et  l'exemple  utile  du  beau,  et  des  documents  précieux 
pour  l'histoire  des  peuples  et  des  mœurs,  de  l'esprit 
humain  et  des  institutions.  Au  premier  rang  de  ces 
philologues,    Boileau  plaçait  les   deux    Dacier,  la 
femme  et  le  mari.  La  femme  est  la  première  en  répu- 
tation. Fille  de  l'helléniste  Lefèvre,  de  Saumur,  et 
devenue   savante    par  éducation   de  famille,   sans 
calcul  d'importance,  elle  vint  à  Paris  après  la  mort 
de  son  père  (1672),  et  à  l'âge  de  vingt-deux  ans  elle 
donna  une  édition  de  Callimaçue.  Distinguée  dès  lovs 
par  le  duc  de  Montausier,  elle  fut  chargée  de  coo- 
pérer aux  éditions  ad  umm  Delphiniy  où  l'on  trouve 
d'elle  Florus  (1674),  Sextus  Aurelius  Victor  (1681)  et 
même  Dyctis  de  Crète  et  Darès  de  Phrygie  (1683). 
Elle  débuta  dans  la  traduction  i^slv  Anacréon  et  Sapho 
(1681);  continua  par  VAmpht/trion   et  le  RtJtdens  de 
Plante  (1683),  et  osa  aborder  Aristophane  qu'on 
n'avait  jamais  vu  en  français,  et  dont  elle  fit  con- 
naître le  Plutus  et  les  Nuées  (1684).  Boileau^  applau- 
dissant aux  succès  de  ce  cette  savante  fille  »,  annon- 
çait avec  joie  qu'elle  traduirait  encore  Sophocle  et 
Euripide.  C'est  que  le  satirique  ne  voyait  en  elle 
aucun  des  défauts  de  la  Scudéry  dont  il  s'était  tant 
moqué.  Elle  ne  répondait  à  l'admiration  que  par  la 
modestie.  Un  seigneur  allemand  la  pressant  un  jour 
d'écrire  quelque  chose  sur  son  carnet,  après  avoir 
hésité,  elle  finit  par  écrire  un  vers  d'Euripide  qui 
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signifie  quil  ne  convient  pas  huj;  femmes  de  figurer 
parmi  les  hommes  (1).  Invitée  à  publier  des  remar- 
ques  sur  l'Ecriture  sainte,  elle  répondit  avec  saint 
Paul  qu'il  convenait  aux  femmes  de  lire  etde  méditer 
l'Ecriture,  mais  de  garder  le  silence  sur  ces  matières. 
Dacier,  élève  de  Lefèvre,  épousa  sa  fille  en  1683. 
Ce  fut,  a-t-on  dît,  le  mariage  du  latin  et  du  grec. 
Dacier,  «  estimé  de  tous  les  amis  des  humanités,  » 
avait  aussi  la  faveur  de  Montausier.  Boileau  l'appe- 
lait «  un  homme  d'une  très-grande  érudition  et 
d'une  critique  très-fine,  et  d'une  politesse  d'autant 
plus  estimable  qu'elle  accompagne  rarement  un 
grand  savoir  (2).  »  lluxL^rmidi  Pompomus  Festus  {\QS\) 
dans  les  Dauphins;  de  1681  à  1689,  il  publia  sa 
traduction  d'Horace.  Par  son  amour  et  sa  science 
de  l'antiquité,  il  se  trouvait  tout  armé  en  guerre 
pour  entrer  dans  la  querelle  des  anciens  et  des  mo- 
dernes; il  y  prit  place,  dès  le  premier  jour,  dans  le 
parti  des  anciens,  et  il  s'y  maintint,  jusqu'en  1715, 
par  ses  nombreuses  éditions  et  traductions.  Ce  tra- 
ducteur d'Horace  nous  rappelle  un  autre  commenta- 
teur, le  jésuite  Jouvency,  qui  se  révèle  (1681)  par  un 
Apparatus  iiovus grœco-latinus ,ei  commence  a  publier, 
pour  l'instruction  de  lajeunesse,  les  auteurs  classiques 
expurgés.  On  a  quelquefois  souri,  bien  à  tort,  de 
ces  expurgations  qui  permettent  seules  de  placer  ces 

(l;  Euripide,  Electre^  vers  341. 

yuvatxi  yap  toi 
Atd/pov  |i.£T  àv$pwv  Idràvat.... 
(2j  Prélace  de  Longin,  une  des  dernières  éditions. 
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livres  dans  les  mains  des  écoliers^  et  dont  aussi  bien 
Saci  de  Port-Royal  avait  donné  Texemple.  Si  Joii- 
vency  retranche  ou  modifie  çà  et  là  quelques  mots^ 
quelques  lignes/ qui  ne  sont  pas  après  tout  les  plus 
beaux  titres  littéraires  des  anciens,  il  rachète  large- 
ment cette  infidélité  innocente  par  la  clarté  et  la 
finesse  de  ses  commentaires,  la  pureté  et  Télégance 
de  son  latin.  Souvenons-nous  en  outre  que  ces  tra- 
vaux pédagogiques,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  à 
propos  des  méthodes  de  Port-Royal,  en  facilitant  les 
premières  études  étaient  le  point  de  départ  de  l'éru- 
dition ou  la  première  inspiration  du  génie.  Le  per- 
fectionnement des  écoles  de  la  jeunesse  fortifiait  dans 
tous  les  esprits  la  culture  ou  le  respect  des  lettres. 
La  culture  des  sciences  exactes  se  développait 
avec  le  même  entrain  et  une  renommée  analogue, 
non-seulement  dans  les  sociétés  savantes,  mais  en- 
core  dans  le  monde,  jusqu'au  sein  de  la  cour  et 
dans  Texercice  des  arts  utiles.  On  peut  rire,  avec 
Boileau,  de  la  savante  qui  passe  la  nuit  dans  la 
f/outtière  à  suivre  le  cours  des  astres;  les  encou- 
ragements du  roi  semblent  s'expliquer  çà  et  là  par 
un  intérêt  personnel  d'orgueil  ou  de  plaisir.  Mais 
les  progrès  et  les  découvertes,  fruit  de  cette  impul- 
sion, n'en  demeuraient  pas  moins  au  service  de 
tous,  pour  le  plus  grand  bien-être  commun.  Les 
étrangers  n'étaient  pas  si  difficiles,  et,  pour  nos 
savants  comme  pour  nos  érudits,  ils  avaient  par 
moment  des  hommages  qui  ne  nous  permettent  pas 
de  nous  dédaigner  nous-mêmes  à  leur  profit. 


L'AGÂDSiaB  DRS  SCmNCSS  4tB 

En  suivant^  dans  les  Mémoires  de  l'Académie 
des  sciences^  la  série  de  ses  travaux  (1)^  on  remarque 
que  c'est  surtout  à  partir  de  la  guerre  de  Hollande 
que  le  roi  pousse  à  des  études  positives^  à  des  pro<- 
grès  d'un  emploi  immédiat  et  formel.  Bn  1675^  il 
veut  que  l'Académie  travaille  À  un  traité  de  méca- 
nique^ où  la  théorie  et  la  pratique  soient  expliquées 
d'une  manière  claire^  où  soient  décrites  toutes  les 
machines  en  usage  dans  l'exercice  des  arts  «n  Pranœ 
et  à  l'étranger.  Immédiatement  chacun  se  met  à 
l'œuvre;  plusieurs  présentent  des  inventions  per* 
sonnelles.  Lieibnijtz^  alors  à  Paris^  ofire  sa  machine 
arithmétique;  Dalesme^  une  pompe  nouvelle  sans 
piston^  une  machine  pour  mesurer  la  vitesse  d^un 
vaisseau  ;  Roemer^  une  balance  qui  pèse  des  poids 
incomparablement  plus  grands  que  ne  fiiit  la  ro- 
maine. En  1677^  «  Blondel^  homme  d'épée  et  de 
lettres^  songe^  dit  Pontenelle^  à  rendre  les  lettres 
utiles  à  la  guerre.  »  Il  examine  à  fond  toute  la  ma** 
Itère  du  jet  des  bombes.  Il  démontre  que  trop  de 
confiance  en  des  conjectures  ou  des  expériences  in- 
certaines a  entraîné  bien  des  erreurs  qu'on  peut 
l'ectifier  par  la  géométrie  et  le  raisonnement.  I>es 
études  faites  alors  par  l'Académie,  il  résulte  une  telle 
précision,  que  dorénavant  on  pourra,  une  fois  la 
distance  connue,  pointer  un  canon  ou  un  mortier 
avec  assez,  de  justesse  pour  tirer  sur  la  pointe  d'un 


^l)  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  (orne  U  <*h.  ii,  rédigés  par 
FofntcneHe. 
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clocher.  En  1681 ,  un  chevalier  Renau  proposait 
une  nouvelle  courbe  pour  la  construction  des 
vaisseaux.  Blondel  et  Mario tte,  chargés  de  vérifier 
cette  théorie,  en  reconnaissent  l'exactitude,  et  l'in- 
venteur reçoit  les  félicitations  et  les  encouragements 
de  Seignelay.  En  1683,  ce  sont  des  expériences  sur 
le  recul  des  armes  à  feu;  en  1684,  une  machine 
capable  d'augmenter  la  vitesse  des  armes  à  feu.  A 
cette  époque  surtout,  Louvois,  successeur  de  Col- 
bert  dans  la  surintendance  des  bâtiments,  pressait 
l'Académie  de  s'appliquer  principalement  à  des 
travaux  «  d'une  utilité  sensible  et  prompte,  et  favo- 
rable à  la  gloire  du  roi.  » 

En  ce  temps  «  les  eaux  de  Versailles,  dont  la 
beauté  était  un  spectacle  tout  nouveau  dans  le 
monde,  et  qui  devenaient  encore  tous  les  jours  plus 
surprenantes,  avaient  mis  en  vogue  la  science  des 
eaux.  »  L'Académie  consultée  cultive  cette  science 
pour  contribuer  «  aux  plaisirs  et  à  la  magnificence 
d'un  grand  roi  »,  mais  en  même  temps  elle  trouve 
des  méthodes  dont  tout  le  monde  pourra  désormais 
se  servir  (1678).  A  propos  des  eaux  de  Versailles, 
on  étudie,  on  perfectionne  les  machines  qui  servent 
à  élever  les  eaux.  C'est  aussi  à  propos  du  projet  fas- 
tueux d'amener  à  Versailles  les  eaux  de  l'Eure  que 
l'Académie  est  invitée  à  traduire  le  traité  de  Frontin 
sur  les  aqueducs  de  Rome.  Mais  les  académiciens 
qui  font  les  nivellements  pour  détourner  l'Eure, 
développent  cette  science,  et  inventent  des  niveaux 
(c  qui  permettent  d'exécuter  des  choses  merveilleu- 
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ses.  »  c(  Dès  lors,  dit  rhistorien  de  TAcadémie,  sur  la 
foi  des  nivellements  on  construisait  les  aqueducs^ 
et  Teau  se  présentait  d'elle-même  à  la  décharge  ou 
à  rembouchure.  » 

En  1679,  le  roi  donna  ordre  à  l'Académie  défaire 
une  carte  de  France.  Il  semble,  dit  Fontenelle,  qu'il 
était  à  propos  que  la  véritable  position  de  la  France 
sur  le  globe  de  la  terre  fût  plus  exactement  connue 
dans  le  temps  qu'elle  était  plus  célèbre  que  jamais^ 
et  par  la  guerre  qu'elle  avait  soutenue  contre  toute 
l'Europe,  et  par  la  paix  qu'elle  venait  de  lui  pres- 
crire. »  Voilà  encore  une  part  pour  l'orgueil  du  roi 
ou  de  la  nation  ;  mais  l'entreprise  allait  bien  au  delà 
de  celte  satisfaction  d'amour-propre.  L'abbé  Picard 
et  Lahire  commencèrent  immédiatement  sur  les 
cotes  des  observations  astronomiques  auxquelles 
correspondaient  des  observations  faites  à  Paris. 
Picard  s'étant  cassé  une  jambe  près  dejQuimper- 
Corentin,  Colbert  veilla  avec  un  soin  tout  paternel, 
par  l'entremise  de  l'intendant,  à  lui  assurer  tous  les 
moyens  de  guérison  (1).  Cet  accident  retarda  peu  le 
travail,  car  cette  même  année  (1679)  les  deux  ex- 
plorateurs visitèrent  Brest,  c'est-à-dire  le  point  le 
plus  occidental  du  royaume,  et  le  plus  propre  pour 
commencer  la  détermination  des  longitudes,  et  de 
Brest  ils  se  transportèrent  à  Nantes;  en  1680,  ils 
visitaient  Bayonne,  h/s  côtes  de  Guienne  et  de  Sain- 
tonge,   et  revenaient  aux  côtes  septentrionales  de 

(1)  Dopping,  Correspondance  administrative, 

Loris  XIV.  ^  T.  IV.  3i 
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Bretagne  et  à  celles  de  Flandre.  En  1682,  Lahire 
termina  ce  premier  travail  en  reconnaissant  les  côtes 
de  Provence.  Il  fut  possible  déjà  de  tracer  une  pre- 
mière carte,  qui  donnait  la  position  de  toutes  les 
côtes  tant  sur  l'Océan  que  sur  la  Méditerranée,  et 
de  quelques-unes  des  villes  intérieures  comme 
Amiens,  Rouen,  Paris,  La  Flèche,  Nantes  et  Lyon. 
L'œuvre,  pour  être  complète,  avait  besoin  d'autres 
observations  dans  lesquelles  on  voit  figurer  Cassini 
au  premier  rang.  Ce  n'est  pourtant  pas  à  cette  carte 
que  le  nom  de  Cassini  est  attaché.  La  carte,  dite  de 
Cassini,  ou  carte  géométrique  de  France,  appartient 
à  son  petit-fils. 

L'achat  par  Colbert  d'animaux  et  de  plantes  rares, 
sous  prétexte  d'orner  la  ménagerie  et  les  jardins  du 
roi,  avait  déjà  profité  aux  travaux  de  l'Académie 
en  anatomie,  histoire  naturelle,  botanique  et  méde- 
cine. La  rapidité  du  progrès  de  ces  études  fut  sen- 
sible en  peu  d'années.  En  1673,  une  déclaration 
royale,  confirmant  les  chaires  de  médecine,  de  phar- 
macie, de  chirurgie,  au  jardin  des  plantes,  ordonnait 
que  le  premier  corps  de  criminel  exécuté  serait  délivré 
aux  administrateurs  du  jardin  royal,  de  préférence 
même  aux  doyens  et  professeurs  de  l'école  de  méde- 
cine, et  ensuite  alternativement,  à  la  condition  que 
les  démonstrations  seraient  faites  gratuitement  par  les 
professeurs  du  jardin  (1).  L'Académie  des  sciences 
de  son  côté  poursuivait  ses  recherches  d^anatomie 

(1)  Lettres  et  histinictions  de  Colbert,  tome  III. 
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humaine  comme  le  prouvent  dans  ses  Mémoires  ces 
indications  successives  :  examen  du  mouvement 
péristaltique  (1675)  par  Perrault  (1)  ;  examen  des 
cheveux  (1677),  examen  des  oreilles,  observations 
sur  le  nez  (1678).  Elle  poursuivait  l'histoire  des 
animaux,  soit  en  allant  à  leur  recherche,  soit  en  les 
analysant  à  mesure  qu'une  bonne  fortune  les  lui 
présentait.  Il  y  a  un  voyage  de  Lahire  en  Bretagne 
(1679)  pour  connaître  certains  poissons,  que  Col- 
bert  anime  de  ses  exhortations  et  des  libéralités  pu- 
bliques, recommandant  au  savant  de  compléter  les 
collections  commencées,  et  aux  fermiers  des  cinq 
grosses  fermes  de  lui  payer  exactement  ses  dépen- 
ses (2).  Dans  le  même  temps,  Duverney,  le  grand 
maître  en  anatomie,  disséquait  et  dessinait  les  pois- 
sons d'eau  douce,  et  découvrait  que  les  poissons  ont  des 
oreilles,  L'Académie  publiait  successivement  toutes 
les  descriptions  de  ces  différents  sujets  :  le  singe  et 
le  cormoran  (1674),  le  cerf  et  les  demoiselles  de 
Numidie  (1675),  le  casoar  et  une  grande  tortue  (1676), 
les  poissons  de  Lahire  et  de  Duverney  (1679,  1680), 
la  panthère,  l'éléphant,  le  crocodile  (1681),  le  per- 
roquet arras  (sic),  l'ibis,  le  porc-épic,  la  civette,  le 
hérisson  (1681-1684). 

Ces  enseignements  étaient  en  grande  faveur,  a  la 
cour    surtout.   Duverney  donnait  au  Dauphin  des 

1)  Action  par  la(iucllc  les  intestins  se  resserrent  dans  une  partie, 
et  puis  dans  celle  qui  la  suit,  poussant  en  avant  le  chile  ou  les  autres 
matières  plus  grossières. 

(-2)  Colbert,  10  novembre  1679. 
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leçons  d'anatomie  humaine  en  présence  de  Bossuet^ 
de  Huet,  de  Cordemoi;  il  préparait  les  parties  à 
Paris,  et  les  transportait  à  Saint-Germain  ou  à  Ver- 
sailles pour  la  commodité  de  son  auditoire.  Le  Dau- 
phin y  avait  pris  un  tel  goût,  qu'il  offrait  quelque- 
fois de  ne  pas  aller  à  la  chasse,  si  on  voulait  subs- 
tituer à  ce  plaisir  une  nouvelle  leçon  d'anatomie. 
Bossuet,  avide  d'en  savoir  plus  qu'on  n'en  pouvait 
apprendre  à  un  enfant,  demanda  pour  lui-même  et 
ses  amis  un  enseignement  plus  approfondi,  que  Du- 
verney  lui  donnait  en  présence  du  duc  de  Che- 
vreuse,  du  Père  de  la  Chaise,  et  du  médecin  Dodart, 
et  d'où  il  remporta  cette  science  si  exacte  qu'il  a 
admirablement  exprimée  dans  son  Traité  de  la  con- 
naissance de  Dieu  et  de  soi-même.  «  Duvernev,  dit 
Fontenelle,  fut  pendant  près  d'un  an  l'anatomiste 
des  courtisans,  et  il  en  revint  à  Paris  avec  ce  je  ne 
sais  quoi  de  brillant  que  donnent  les  succès  de  la 
cour  (1).  »  On  suivait  avec  ^utant  d'intérêt  l'his- 
toire naturelle  des  animaux.  La  mort  de  l'éléphant 
à  la  ménagerie  de  Versailles  (1681)  fut  Focoasion 
d'une  sorte  de  fête  scientifique.  Toute  la  cour  vou- 
lut assister  à  la  dissection.  On  avait  couché  le  sujet 
sur  une  espèce  de  théâtre  élevé  d'où  il  pouvait  être 
vu  de  tout  le  monde.  «  Quand  le  roi  entra,  il 
demanda  où  était  l'anatomiste.  Duverney  s'éleva 
aussitôt  des  flancs  de  l'animal  où  il  était  comme 
englouti (2).»  La  dissection  terminée,  Perrault  rédigea 

(1)  Fontenelle,  tXoqas  de  Duverney  et  de  Dodart 

(2)  Mémoires  de  V Académie  des  sciences,  à  Tannée  1681  • 
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la  description  des  principales  parties,  Lahire  lit  les 
dessins.  Une  chose  en  particulier  honore  ces  sa- 
vants et  leurs  disciples  :  ils  cherchent  dans  l'étude 
de  la  nature,  outre  la  connaissance  des  faits,  des 
preuves  nouvelles  de  la  supériorité  de  l'homme  sur 
les  animaux.  Ils  sont  bien  loin  de  renier  leur  dignité 
par  amour  de  la  licence,  et  de  revendiquer  pour  eux 
la  nature  de  la  bête  afin  de  s'affranchir  des  devoirs 
de  l'homme.  L'Académie  des  sciences  ne  laissait  pas 
dire  que  l'homme  fût  issu  du  singe,  comme  on  le 
voit  par  ce  passage  de  ses  Mémoires  :  vc  Malgré  toute 
la  conformité  du  singe  avec  l'homme,  il  est  pourtant 
certain  que  les  parties  internes  du  singe  sont  assez 
différentes  des  nôtres,  et  que  c'est  par  le  dehors 
qu'il  nous  ressemble  le  plus.  Si  le  singe  est  immé- 
diatement au-dessous  de  l'homme,  il  ne  laisse  pas 
d'en  être  infiniment  loin.   » 

On  reconnaît  les  mêmes  caractères  dans  l'histoire 
de  la  botanique.  Bordelin  commence  en  1673  son 
histoire  des  plantes  qui  est  donnée  au  public  en 
1676;  mais,  bientôt  convaincu  de  l'insuffisance  de 
ce  travail,  il  continue  ses  études,  et  donne  en  1678 
l'analyse  de  quarante  autres  plantes;  ce  qui  porte  à 
quatre  cent  cinquante  le  nombre  des  plantes  ana- 
lysées. En  1679,  Perrault  apporte  à  l'Académie  un 
cocos  [sic)  nouveau  et  entier;  aussitôt  la  botanique 
et  la  chimie  s'appliquent  à  tirer  de  ce  fruit  et  de  sa 
liqueur  toutes  les  connaissances  qu'il  peut  fournir. 
On  fait  venir  des  plantes  des  pays  les  plus  éloignés. 
En  1681,  on  reçoit  avec  reconnaissance  l'envoi  d'un 
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gentilhomme  italien^  Boeone,  composé  de  son  Traité 
des  plantes  rares  y  et  d'un  grand  nombre  de  plantes 
desséchées.  Ce  cadeau  adressé  au  P.  de  la  Chaise 
était  transmis  par  lui  à  l'Académie.  Cependant  Tour- 
nefort,  né  à  Aix,  botaniste  de  passion  dès  la  jeu- 
nesse, après  avoir  exploré  le  Midi  de  la  France  et 
la  Catalogne,  prenait  place  à  Paris  parmi  les  maîtres. 
En  1683,  Fagon  cédait  à  Tournefort,  alors  âgé  de 
27  ans,  sa  place  de  professeur  de  botanique  au  jardin 
du  roi. 

A  ce  zèle,  à  cette  émulation  spontanée  s'ajoutait 
la  protection  manifeste  de  l'autorité  royale.  LouisXIV 
ne  la  faisait  pas  sentir  seulement  par  Colbert,  mais 
encore  de  temps  en  temps  par  sa  présence  et  celle 
de  ses  plus  hauts  représentants.  Nous  l'avons  vu 
assister  à  la  dissection  de  l'éléphant;  l'Académie  a 
consacré  dans  ses  Mémoires  plusieurs  témoignages 
de  ces  encouragements  directs.  En  1677,  le  Dauphin 
visita  l'Académie  des  sciences,  en  compagnie  du 
prince  de  Conti,  «  de  l'illustre  évêque  de  Condom, 
son  précepteur,  »  et  d'un  grand  nombre  de  jeunes 
seigneurs  de  la  cour.  Colbert  le  reçut  à  la  tète  de 
tous  les  académiciens,  ce  famille  spirituelle  dont  il 
était  le  père*  »  Toutes  les  sciences  étalèrent  à  Tenvi 
leurs  trésors  pour  satisfaire  la  curiosité  du  prince, 
et  lui  donnèrent  leurs  plus  rares  et  plus  agréables 
spectacles;  le  Dauphin  charmé  visita  le  lendemain 
avec  le  même  plaisir  l'Observatoire  et  toutes  les 
singularités  de  ce  bâtiment.  En  1681  le  roi  vint 
à  son  tour  à  l'Académie  des  sciences.  Au  laboratoire. 
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il  assista  à  plusieurs  expériences,  telles  que  la  con- 
gélation de  Peau,  la  réduction  de  sels  très-âores  en 
une  terre  insipide,  la  distillation  de  la  flamme  d'es-* 
prit  de  vin,  etc.,  etc.  Dans  la  salle  des  asseml>lées, 
Colbert  lui  présenta  les  ouvrages  imprimés  des 
académiciens,  des  dessins  d'animaux  terrestres  et 
de  poissons,  des  machines  astronomiques.  Après 
avoir  tout  considéré,  il  les  félicita  d'un  mot  qui  va- 
lait bien  des  éloges:  «  Messieurs,  leur  dit-il,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  j'exhorte  l'Académie  à  travailler, 
elle  s'y  applique  assez  d'elle-même.  »  Mais  il  ne 
s'endormait  pas  sur  cette  confiance.  L'année  sui- 
vante il  visita  l'Observatoire,  et  se  fit  expliquer  les 
travaux  de  Cassini,  le  planisphère  tracé  sur  le 
plancher  de  la  tour  occidentale,  et  les  diverses 
figures  de  la  lune  dessinées  d'après  les  observations 
de  l'astronome. 

Cette  vigilance,  ce  concours  supérieur,  a  valu  à 
Louis  XIV  un  hommage  d'autant  plus  précieux,  que 
c'est  celui  d'un  étranger,  et  de  Leibnitz,  le  plus  grand 
des  étrangers  de  ce  siècle.  Leibnitz,  effrayédes  projets 
belliqueux  du  grand  roi,  s'était  mis  en  tête  de  dé- 
tourner sur  l'Egypte,  cette  Hollande  d'Orient,  les 
armes  dont  il  redoutait  l'invasion  pour  l'Allemagne, 
et  dans  cette  intention  il  avait  composé  le  Consz- 
Ihnn  jEgyptiacum.  Appelé  en  France  pour  expliquer 
son  plan  (1672),  bien  accueilli  par  Pomponne  et  par 
le  roi,  mais  déboulé  de  ses  espérances,  il  n'en  resta 
pas  moins  pendant  quatre  ans  dans  le  royaume,  à 
entretenir  les  savants  de  l'Académie  et  à  apprendre 
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d'eux  ce  que   les  Allemands  n'avaient  pu   lui  en- 
seigner. Il  déclare  sans  embarras  que  c'est  aux  con- 
versations de  Huyghens,  et  à  la  lecture  de  Descartes, 
qu'il  dut   de  devenir  mathématicien  et  géomètre; 
notons  en  passant  cet  aveu  à  l'honneur  de  la  supé- 
riorité scientifique  de  la  France.  De  retour  chez  lui, 
il  ne  craignit  pas,  dans  son  discours  touchant  la 
méthode  de  la  certitude,  de  faire  tout  haut  l'éloge  de 
la  France  et  de  son  roi.  Après  avoir  énuméré  toutes 
les  découvertes  scientifiques  dont  l'humanité  avait 
tiré  à  la  fois  gloire  et  profit,  il  présente  la  puissance 
de  Louis  XIV  comme  la  meilleure  garantie  du  progrès 
à  venir  «  Je  compte,  dit-il,  pour  un  des  plus  grands 
«  avantages  de  notre  siècle  qu'il  y  ait  un  monarque 
<(  qui,  par  un  concours  surprenant  de  mérite  et  de 
«  fortune,    après  avoir   triomphé  de  tous  côtés  et 
«  rétabli  chez  lui  le  repos  et  l'abondance,  s'est  mis 
tt  dans  un  état  non-seulement  à  ne  rien  craindre, 
«  mais  encore  à   pouvoir  exécuter   tout   ce   qu'il 
«  voudra  pour  le  bonheur  des  peuples,  ce  qui  est  un 
«  don  bien  rare  et  bien  précieux.    Mais  ce  grand 
«  monarque,  qu'on  reconnaît  aisément  à  ce  peu  que 
«  je  viens  d'en  dire,  étant  arbitre  de  son  sort  et  de 
((  celui  de  ses  voisins,   et  ayant  déjà  exécuté  des 
((  choses  qu'on  trouvait  impossibles,  et  qu'on  a  de  la 
«  peine  à  croire  après  qu'elles  sont  exécutées,  que  ne 
«  ferait-il  pas    dans  un  siècle  si  éclairé,  dans  un 
c(  royaume  si  plein  d'excellents  esprits,  avec  toute 
«  cette  grande  disposition  qu'il  y  a  présentement 
«  dans  le  monde  pour  les  découvertes  ;  que  ne  fe- 
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c(  rait-il  pas^  dis-j^^  ^^  quelque  jour  il  prenait  la 

«  résolution  de  faire  quelque  puissant  effort  pour 

«  les  sciences  ?  Je  suis  assuré  que  la  seule  volonté 

«  d'un  tel  monarque  ferait  plus  d'effet  que  toute 

c<  notreméthode  et  tout  notre  savoir.  Cequ' Alexandre 

«  fit  faire  par  Aristote  n'entrerait  pas  en)  compa- 

c<  raison^  et  déjà  les  Mémoires  de  l'Académie  et  les 

tt  productions   de   l'Observatoire  le  passent  infi- 

«  niment.  Mais  ce  serait  bien  autre  chose^  si  ce 

c<  grand  prince  faisait  &ire  pour  les  découvertes 

«  utiles  tout  ce  qui  est  dans  le  pouvoir  des  hommes^ 

«(  c'est-à-dire  dans  le  sien  qui  renferme  comme  en 

«  raccourci  toute  la  puissance  humaine  à  cet  égard.» 


506  HISTOIHE  INTERIEURE  DE  1672  A  1688 


IIT.  —  Los  nrtistcs.  —  Grands  bâtiments.  —  Achèvement  de  Yersailles,  —  Marly.  — 

î^a  place  Vendôme,  -  Aquednc  de  Maintenon. 


Montaigne,  dans  une  de  ses  meilleures  boutades, 
blâmant  le  luxe  des  souverains,  ne  le  trouve  légi- 
time que  lorsqu'il  s'emploie  à  des  œuvres  durables 
comme  ports,  havres,  fortifications  et  murs,  bâti' 
ments  somptueux,  églises,  hôpitaux,  collèges,  ré- 
formation des  rues  et  chemins;  et  il  loue  sans 
réserve,  à  ce  titre,  le  pape  Grégoire  XIII  et  la  reine 
Catherine  (de  Médicis)  dont  il  regrette  que  la  libé- 
ralité naturelle  et  la  munificence  aient  été  entravées 
par  l'insuffisance  de  ses  moyens  (1).  Bossuet,  à  un 
autre  point  de  vue,  justifiait  les  dépenses  de  magni** 
ficence  et  de  dignité  par  le  besoin  de  soutenir  la 
majesté  royale  aux  yeux  des  peuples  et  des  étran- 
gers. Après  avoir  décrit  le  palais  de  Salomon,  le 
trône  où  tout  resplendissait  d'or,  et  la  vaisselle  d'or 
des  tables,  et  les  ouvrages  des  rois  suivants,  aque- 
ducs, bains  publics,  et  tout  ce  qu'ils  firent  pour  la 
sûreté  et  la  commodité  commune,  et  pour  l'orne- 
ment du  palais  et  du  royaume,  il  ajoute  :  a  Dieu 
c(  défendait  l'ostentation  que  la  vanité  inspire,  et  la 
«  folle  enflure  d'un  cœur  enivré  de  ses  richesses; 
c<  mais  il  voulait  cependant  que  la  cour  des  rois  fût 

(1)  Montaigne,  Essais,  livre  ÏII,  ch.  vi. 
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«  éclatante  et  magnifique  pour  imprimer  aux  peu- 
a  pies  un  certain  respect  (1).  » 

La  magnificence  de  Louis  XIV  n'a  malheureuse- 
ment pas  échappé  à  la  folle  enflure  et  à  l'ostenta* 
tion  ;  il  s'est  trop  enivré  de  cet  éclat  qui,  en  Téle^ 
vant  au-dessus  de  tous  les  souverains,  est  devenu 
pour  eux  un  objet  d'envie  et  d'émulation;  il  y  a  eu 
dans  ces  dépenses,  dont  nous  donnerons  le  compte 
à  la  fin,  plus  de  souci  de  sa  majesté  que  de  préoccu- 
pation de  l'utilité  publique.  Et  pourtant,  sans 
compter  le  palais  des  Invalides  et  les  embellissements 
de  Paris  dont  l'utilité  est  incontestable,  c'a  été  pour 
tous  un  avantage  réel  que  ce  développement  des 
grands  arts  dont  les  châteaux  du  roi  ont  été  l'occa- 
sion, mais  dont  la  pratique  ou  1^  spectacle  anime  le 
génie  chez  les  artistes,  ou  entretient  dans  les  masses, 
avec  le  respect  du  beau,  le  culte  des  grandes  pen- 
sées. 

Nous  avons  déjà  nommé  en  passant  quelques- 
uns  de  ces  artistes  ;  à  leur  tête  domine  Lebrun,  et 
par  le  nombre  de  ses  ouvrages,  et  par  son  impor- 
tance officielle.  Né  en  1619,  protégé  de  Richelieu  et 
du  chancelier  Séguier,  condisciple  du  Poussin  à 
Rome,  membre  de  l'Académie  de  peinture  dès  1648, 
il  était  devenu  le  peintre  de  la  régente,  des  grands 
seigneurs  et  des  bourgeois  enrichis.  Successivement 
il  avait  exécuté  pour  Anne  d'Autriche  des  tableaux 
destinés    aux    carmélites    de   Sain t- Jacques ,    pour 

(1)  Bossuet,  Politique  tirée  de  VÉc^ntiire  sainte,  livre  X,  art.  1. 
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Poûqùet  les  peintures  du  château  de  Vaux,  et  di- 
rigé les  décorations  de  la  place  Dauphine  pour  l'en- 
trée solennelle  du  roi  et  de  la  jeune  reine  à  Paris 
en  1660.  Invité  par  Louis  XIV  à  travailler  sur 
Alexandre  avec  qui  le  prince  aimait  à  être  comparé, 
il  inaugura  ses  œuvres  sur  le  héros  macédonien  parle 
tableau  de  la  Famille  de  Darius;  le  roi  en  tut  si  con- 
tent, qu'il  gratifia  l'artiste  de  son  portrait  enrichi  de 
diamants,  et  d'une  pension  de  douze  mille  livres, 
le  nomma  son  premier  peintre,  et  l'anoblit.  A  par- 
tir de  1667,  Lebrun  accompagna  souvent  le  roi  à 
la  guerre,  et  dans  ces  occasions  fréquentes  de  le 
considérer  à  la  tête  de  son  armée,  il  apprit  a  à  le 
représenter  fidèlement  avec  un  air  belliqueux  », 
comme  ailleurs  il  savait  lui  donner  «  le  noble  ca- 
ractère des  exercices  de  la  paix  (1).  »  Nommé  direc- 
teur des  Gobçlins,  il  fut  bientôt  le  directeur  officiel 
de  tous  les  travaux  d'art  exécutés  dans  les  maisons 
royales,  imposant  ses  dessins  même  pour  la  sculp- 
ture à  ses  confrères  :  sorte  de  despotisme  que  quel- 
ques-uns regrettent  comme  la  cause  d'un  peu  de 
monotonie  dans  les  jardins  de  Versailles,  malgré  la 
noblesse  et  la  correction  du  genre.  Dès  1664,  il  avait 
commencé  à  peindre  la  galerie  d'Apollon  au  Louvre; 
nous  allons  le  voir,  à  Versailles,  décorer  le  grand 


(1)  Mémoires  inédits  sur  la  vie  et  les  ouvrages  des  membres  de 
TAcadémie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,  publiés  d'après  les 
manuscrits  conservés  à  l'École  dos  beaux-arts,  1854.  Nous  ferons  sou- 
vent usage  do  cotte  publication  qui  vient  fort  à  propos  au  secours  de 
notre  incompétence  dans  cette  question  spéciale. 
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escalier  et  accomplir  les  travaux  gigantesques  de  la 
grande  galerie.  D'une  activité  infatigable^  il  alliait 
au  service  du  roi  celui  des  ministres  et  des  particu- 
liers. Les  plus  beaux  ornements  de  la  maison  de 
Colbert,  à  Sceaux,  étaient  de  Lebrun;  dans  la  cha- 
pelle, une  Epiphanie  où  Dieu  le  Père  était  repré- 
senté prononçant  :  «  Celui-ci  est  mon  Fils  bien- 
aimé;  »  et  dans  le  jardin,  au  pavillon  de  l'Aurore^ 
TAurore  et  Céphale  avec  accompagnement  des 
quatre  Saisons  et  des  signes  du  Zodiaque. 

Van  der  Meulen,  né  Belge,  et  déjà  célèbre  à 
Bruxelles,  avait  été  désigné  par  Lebrun  à  Colbert, 
comme  une  capacité  bonne  à  acquérir  pour  la 
France;  ce  qui  prouve  que,  si  Lebrun  eut  en  effet 
le  tort  de  subordonner  les  artistes  à  sa  manière,  il 
ne  leur  contestait  ni  leui^  mérite  ni  la  faveur  royale. 
Appelé  à  Paris,  pourvu  d'une  pension  de  deux  mille 
livres,  logé  aux  Gobelins,  admis  à  l'Académie  de 
peinture  (1673),  Van  der  Meulen  devint  le  peintre 
habituel  des  guerres  de  Louis  XIV.  Il  faisait  partie 
de  toutes  les  expéditions  du  roi^  pour  dessiner,  sur 
les  lieux,  les  marches,  les  campements,  les  attaques, 
les  grandes  actions,  et  les  vues  des  villes  assiégées.  Un 
tiïbleau  de  lui  était  comme  le  complément  de  chaque 
victoire.  «  Envoyez  moi  Van  der  Meulen,  écrivait 
Louis  XIV  à  Colbert  après  la  prise  de  Cambrai;  il 
y  a  ici  beaucoup  à  voir  pour  lui  (1).  »  Il  brille  dans 
les  peintures  de  batailles,   dans  la  représentation 

(1)  Œmrcs  de  Louis  XIV,  tome  IV. 
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des  maisons  *  royales  ;  il  dessine  en  particulier  les 
chevauxavec  une  telle  supériorité,  que  Lebrun,  dans 
ses  propres  tableaux,  lui  confiait,  dit-on^  l'exécu- 
tion des  chevaux.  Le  Louvre  garde  encore  de  lui 
vingt-trois  tableaux,  entre  lesquels  on  remarque 
V  Entrée  de  Louis  XlVàArras^  la  Reine  recevant  dans 
son  carrosse  Thommage  des  magistrats  d'une  ville 
à  genoux,  le  Siège  de  Maestricht  où  le  roi  figure 
sur  un  cheval  blanc,  donnant  des  ordres  à  ses  géné- 
raux. Nous  dirons  plus  bas  la  part  qui  lui  revient 
dans  les  peintures  de  Versailles. 

Mignard  (Pierre),  rappelé  de  Rome  parle  mi- 
nistre de  Lyonne,  brilla  d'abord  par  une  grande 
habileté  dans  le  portrait.  Le  dôme  du  Val-de-Grâce, 
chanté  par  Molière,  le  plaça  parmi  les  premiers  de 
son  art  (1664-1669).  II  a  peint  M.  de  Turenne  et  sa 
pie  (le  cheval  du  héros);  c'est  la  plus  belle  chose 
du  monde,  dit  Sévigné  (1).  Il  est  encore  le  peintre 
du  palais  de  Saint-Cloud  (1677),  où  il  traita,  en 
divers  endroits,  avec  la  même  facilité,  les  sujets 
religieux  et  les  profanes;  d'un  côté  à  la  chapelle, 
la  Descente  de  croix  y  et  dans  les  salons  Mars  et 
Vénus  surpris  par  Vulcain  et  dénoncés  à  l'assem- 
blée des  dieux.  La  petite  galerie  de  Versailles,  et 
les  salons  qui  en  dépendent,  témoignent  également 
de  sa  fécondité»  L'aîné  de  Lebrun,  dont  il  devint  à 
la  fin  l'adversaire  par  la  préférence  de  Louvois,  il 
devait  lui  survivre,  et  hériter  de  ses  places  et  de  ses 

(1)  Lettm,  4  mai  1676. 
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titres  (1690).  Sa  verdeur  jusque  dans  une  vieillesse 
avancée  est  remarquable.  Il  avait  plus  de  quatre- 
vingts  ans  lorsque,  Louvois  lui  demandant  un  plan 
pour  les  peintures  du  dôme  des  Invalides  (1691), 
non-seulement  il  le  donna,  mais  encore,  au  grand 
étonnement  du  ministre,  il  s'offrit  pour  l'exé- 
cuter (1). 

Jouvenet,  né  à  Rouen,  avait  fondé  sa  réputation 
à  Fâge  de  vingt-quatre  ans,  par  sa  Guérison  du  Pa- 
ralytique (1668).  Après  son  Esther  devant  Assuérus^ 
Lebrun,  qui  l'avait  toujours  protégé,  le  présenta  et 
le  fit  admettre  à  l'Académie  (1675)*  Il  n'a  cessé  de 
travailler  avec  éclat  jusqu'en  1713,  et  même  au  delà J 
à  Versailles,  aux  plafonds  ou  à  la  chapelle;  à  Rennes, 
au  plafond  de  la  chambre  du  conseil  du  parlement; 
à  l'église  des  Invalides  ;  au  monastère  de  Saint-Mar- 
tin-des-Champs,  qui  lui  dut  la  Madeleine  chez  le 
Pharisien^  les  Vendeurs  chassés  du  Temple,  la  Itésur-* 
rection  de  Lazare,  En  1713,  devenu  paralytique  de 
la  main  droite,  il  était  réduit  à  faire  peindre  devant 
lui,  à  ne  plus  agir  que  par  des  conseils.  Un  jour, 
impatienté  d'un  travail  imparfait,  il  tenta  de  corri- 
ger de  sa  main  impuissante  une  tête  qui  ne  le  satis- 
faisait pas;  mais  il  la  gâta  au  lieu  de  l'améliorer* 
Irrité  de  cet  affront  ,  qu'il  s'était  infligé  lui-même, 
il  entreprit  de  réparer  cette  faute  de  la  main  gauche, 
et  il  y  réussit»  En  continuant  à  s'exercer,  il  parvint 
à  achever  avec  succès  des  ébauches  qu'il  avait  dû 

(1)  Mémoires  inùditSy  cités  plus  haut. 
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abandonner  depuis  le  malheur  de  sa  main  droite. 
Rigaud  n'était  encore  qu'un  adolescent  quand  il 
vint  du  Roussillon  à  Paris  (1681).  Il  n'en  remporta 
pas  moins,  à  vingt  ans,  le  premier  prix  de  pein- 
ture (1683).  Il  reçut  ce  prix  des  mains  du  grand 
Colbert,  la  dernière  fois  que  «  ce  second  père  de 
«  notre  Académie,  disent  les  Mémoires^  rhonora 
«  de  sa  présence.  »  On  voit,  par  ce  mot,  que  c'était 
dans  toutes  les  Académies  le  même  sentiment  de 
reconnaissance  pour  Colbert.  Lebrun  conseilla  à 
Rigaud  de  s'adonner  surtout  au  portrait,  et  le  con- 
firma ainsi  dans  une  vocation  qui  a  assuré  son  im- 
portance spéciale  auprès  des  contemporains,  et  sa 
gloire  dans  la  postérité.  Le  jeune  peintre  se  fit  con- 
naître par  le  portrait  de  Girardon  ;  puis  se  succé- 
dèrent ceux  du  duc  d'Orléans,  deMignard,  du  prince 
royal  de  Danemark,  de  l'abbé  de  Rancé,  de  Bos- 
suet,  et  tant  d'autres  dont  l'énumération  toute  seule 
remplit  de  nombreuses  pages  àes^  Mémoires  de  l' Aca- 
démie et  monte  au  chiffre  de  485,  de  l'année  1683 
à  1697.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  vie,  le  talent 
de  Rigaud  reçut  un  honneur  alors  fort  envié,  et 
dans  des  conditions  qui  en  faisaient,  au  lieu  d'une 
faveur  personnelle  du  prince,  le  témoignage  et  le 
jugement  du  peuple  (vox  populi).  Les  nobles  du 
Roussillon  tenaient  des  rois  d'Espagne,  anciens 
maîtres  de  la  province,  le  privilège  d'anoblir  chaque 
année  celui  des  bourgeois  qu'il  leur  plaisait  de  choi- 
sir. En  1709,  avec  l'approbation  de  Louis  XIV,  ils  con- 
férèrent la  noblesse  au  grand  artiste,  leur  compatriote. 
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Dans  la  sculpture,  les  noms  qui  se  présentent 
d'eux-mêmes  sont  Girardon,  Coysevox,  Coustou  et 
ce  Puget,  si  original  de  caractère  et  de  génie,  et  éga- 
lement propre  à  tous  les  grands  arts.  Girardon  (né 
en  1630)  fut  sculpteur  en  dépit  de  son  père,  qui  en 
voulait  faire  un  procureur.  Il  avait  étudié  à  Rome 
aux  frais  du  chancelier  Séguier.  Admis  à  PAcadémie 
de  sculpture  en  1657,  il  y  devint  professeur  en  1659. 
Il  eut  tout  naturellement  la  faveur  de  Colbert,  mi- 
nistre de  la  marine,  par  le  soin  qu'il  apporta  à  la 
décoration  des  vaisseaux  (1).  Auteur  du  tombeau  de 
Richelieu,  il  enrichit  la  ville  de  Troyes,  sa  patrie, 
de  vingt  bustes  de  rois  et  d'empereurs  de  grandeur 
naturelle  (1676).  A  Versailles,  il  se  retrouve  dans 
V Enlèveme7it  de  Proserpine^  dans  VlUver,  sous  la 
forme  d'un  vieillard  ;  dans  quatre  figures  des  bains 
d'Apollon,  que  le  roi  lui  paya  d'une  bourse  de  trois 
cents  louis.  Plus  tard,  il  fit  pour  la  place  Vendôme 
la  statue  équestre  de  Louis  XIV,  et  le  mausolée  de 
Louvois. 

Coysevox  fut  d'abord  le  protégé  du  cardinal  de 
Furstenberg  qui  l'employa  aux  ornements  de  son 
palais  de  Saverne.  Revenu  à  Paris  (1671),  il  entra  à 
l'Académieet  justifia  cette  distinction  par  ses  œuvres. 
Son  talent  a  mérité  de  ses  contemporains  un  éloge 
particulier  :  a  II  taillait  lui-même  son  marbre  et  le 

il)  D'Infrcville  à  Colbert  (1669),  à  propos  de  Girardon  :  a  11  y  a 
plaisir  à  le  voir  agir,  et  on  ne  saurait  assiz  estimer  sa  conduite  et 
sa  manière  d'agir.  H  a  réparé  à  merveille  les  flgures  de  la  poupe  de 
*Amiral.  » 

Kons  XIV.  —  T.  IV.  3^ 
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«  finissait  ;  il  se  trouvait,  par  sa  grande  capacité, 
c(  en  état  de  changer,  à  mesure  qu'il  travaillait,  Tat- 
«  titude  projetée  de  ses  figures,  pour  jeter  dans  les 
c(  parties  solides  les  fils  de  marbre  qui  se  décou- 
«  vraient  en  travaillant,  et  qui  auraient  passé  dans 
«  les  parties  saillantes  (1).  »  Ses  œuvres  les  plus 
célèbres  sont  une  statue  pédestre  de  Louis  XIV 
pour  la  cour  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  les  deux 
chevaux  ailés,  portant  l'un  Mercure,  l'autre  la  Re- 
nommée, qui  figurent  aujourd'hui  à  l'entrée  des 
Tuileries  par  la  place  de  la  Concorde  ;  le  tombeau 
du  cardinal  Mazarin,  le  Flûtefur,  le  groupe  de  la 
Garonne  et  de  la  Dordogne.  Il  avait  fait  pour  Col- 
bert,  à  Sceaux,  un  fleuve  de  pierre  de  douze  pieds 
de  long.  Au  moment  de  l'ambassade  siamoise,  il 
modela,  pour  la  jeter  en  bronze,  une  statue  équestre 
du  roi,  destinée  aux  Etats  de  Bretagne.  Il  trouva 
moyen,  dans  les  bas-reliefs,  de  flatter  à  la  fois  le^ 
roi  et  les  Bretons*  L'un  de  ces  bas-reliefs  représente 
Thétis,  souveraine  de  la  mer,  sur  les  côtes  de  Bre- 
tagne, et  l'autre  la  réception  de  l'ambassade  sia- 
tnoise  par  Louis  XIV^  et,  parmi  les  décorations  de 
la  galerie  où  l'audience  a  lieu,  un  tableau  du  ma- 
riage de  Louis  XII  avec  Anne  de  Bretagne  :  petit 
hotnmage  aux  souvenirs  nationaux  de  la  province, 
qui  aimait  à  faire   entendre  que  sa  réunion  à  la 


(1)  Mémoires  inédits.  Nous  citons  littéralemeut  le  texte  de  ce  mémoii^ 
dont  Fauteur  est  un  membre  de  TAcadémie,  dans  la  crainte  de  rien 
dire  qui  soit  en  contradiction  avec  les  règles  et  les  procédés  de  l'art. 
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France  était  plutôt  une  alliance  qu'une  soumis- 
sion (1). 

Coustou  (Nicolas),  neveu  de  Coysevox,  était  à  peu 
près  du  même  âge  que  Rigaud.  Il  reçut  de  la  main 
de  Colbert  le  premier  prix  de  sculpture  le  même 
jour  que  Rigaud  recevait  celui  de  peinture.  Il  fit 
le  voyage  de  Rome  avec  pension  du  roi.  Parmi  ses 
premiers  travaux  on  distingue  un  bas-relief  repré- 
sentant la  joie  des  Français  pour  le  rétablissement 
de  la  santé  de  Louis  XIV  (1687).  Le  groupe  de  la 
Seine  et  de  la  Marne,  la  statue  de  Jules  César  et 
celle  de  Commode  lui  appartiennent,  ainsi  que  la 
Descente  de  Croix  pour  le  vœu  de  Louis  XIII  dans 
le  chœur  de  Notre-Dame  de  Paris.  Son  frère,  Guil- 
laume Couslou,  plus  jeune  de  vingt  ans  (né  en  1678), 
est  l'auteur  des  deux  chevaux  dits  de  Marly. 

Puget  (Pierre)  n'a  rien  de  ces  allures  correctes  et 
pour  ainsi  dire  officielles.  Il  s'est  formé  tout  seul, 
ii  n'est  pas  de  l'Académie,  il  ne  vit  pas  dans  le  voi- 
sinage et  sous  la  protection  de  la  cour.  La  fougue 
de  son  caractère,  la  conscience  de  son  génie  natu- 
rel, avaient  fait  éclater  presque  en  même  temps  ses 
aptitudes  diverses;  et  son  amour  de -l'indépendance, 
en  le  portant  tantôt  à  l'étranger,  tantôt  sur  divers 
points  de  la  France,  quelquefois  même  auprès  du 
roi,  lui  conquit  par  saccades  cette  gloire  qu'il  se 
complaisait  à  croire  universelle.  Il  prenait  ensemble 


(1)  Nous  avons  vu,  au  musée  de  Kennes,  ces  deux  bas-reliefs,  seuls 
restes  du  monument. 
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les  titres  de  peintre,  de  sculpteur  et  d'architecte,  et 
il  se  réclamait  de  deux  patries,  Marseille   et  Tou- 
lon (1).  Placé  à  quatorze  ans  chez  un  constructeur 
de  galères  qui  était  aussi  sculpteur  en  bois,  il  fut  à 
seize  ans  constructeur  achevé  et  sculpteur.  Emporté 
en  Italie,  il  devint  peintre  à  la  suite  de  Pierre  de 
Corlone.  Dans  un  second  voyage  à  Rome,   il  apprit 
Tarchitecture.  Entre  ces  deux  courses,  invité  par  les 
officiers  de  marine  de  Toulon  à  construire  des  vais- 
seaux  (1648),    il    inventa   ces   poupes  colossales  à 
double  rang  de  galeries  saillantes  et  à  ligures  en 
ronde-bosse,  qui  ont  marqué  une  des  époques  de 
la  construction   navale.   A  sa  seconde  rentrée  en 
France  (1653),  il  pratiqua  la  peinture  avec  exul)é- 
rance,  et  remplit  Marseille,  Toulon,  Cuers,  La  Ciolat, 
de   tableaux    d'église,  parmi  lesquels  il  faut  citer 
VA?i7ionciatio?î^  la  Visitation^  le  Sauveur  du  monde. 
Averti  par  les  médecins,  dans  une  maladie  grave, 
que  la  peinture  serait  funeste  à  sa  santé,  il  aborda 
la  sculpture  en  marbre  avec  une  ardeur  dont  il  a  dit 
lui-même  :  «  Je  suis  nourri  aux  grands  ouvrages, 
je  nage  quand  j'y  travaille,  et  le  marbre  tremble 
devant  moi,  pour  grosse  que  soit  la  pièce.  »  Une  de 
ses  œuvres  de  sculpture,  les  Termes  ou  Atlas,  à  la 
porte  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulon,   faisait  dire  au 
Bernin  que,  puisque  la  France  avait  de  tels  génies, 
il  était  inutile  de  l'appeler  lui-même  d'Italie.  Suc- 


(l)  Un  de  ses  chefs-d'œuvre,  les  Termes  de  Toulon,  est  signé  : 
Vuijvt.  Pk\  Se.  Arc.  M.  T. 
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cessivement  au  service  du  marquis  de  Girardîn,  en 
Normandie,  ou  de  Fouquet,  dont  il  né  voulut  pas 
se  détacher,  malgré  les  avances  de  Mazarin,  il 
avait  fini  par  s'établir  à  Gênes.  Colbert,  sur  la  re- 
commandation du  Bernin,  le  rappela  pour  le  cons- 
tituer directeur  de  la  décoration  des  vaisseaux.  Il 
faillit  quitter  cet  emploi  pour  n'être  pas  soumis  aux 
observations  du  duc  de  Beaufort,  qu'il  dédaignait  : 
«  Monseigneur,  lui  dit-il,  si  mes  services  ne  con- 
viennent pas  à  Votre  Altesse,  je  la  prie  de  me  donner 
mon  congé.  »  Beaufort  lui  ayant  répondu  que  le 
roi  ne  retenait  personne  malgré  lui,  Puget  cessa  im- 
médiatement de  travailler,  et  il  ne  consentit  à  reve- 
nir qu'après  avoir  reçu  les  excuses  de  TofFenseur. 
Sa  charge  ne  l'empêcha  pas  d'exercer  ses  autres 
talents.  C'est  à  cette  époque  (1671)  qu'il  déploya  son 
génie  d'architecte  dans  les  embellissements  de  Mar- 
seille, par  ses  alignements  et  ses  plans  de  nouveaux 
édifices.  Colbert  lui  avait  conféré  le  droit  de  décider 
avec  ou  contre  les  propriétaires  toutes  les  affaires  rela- 
tives à  ces  travaux  (Voir  tome  III,  chap.  xx,  p.  2). 
Il  poursuivait  en  même  temps  la  sculpture;  c'est 
par  elle  qu'il  fut  à  la  fin  introduit  à  la  cour.  Son 
Milon  de  Crotone,  son  bas-relief  A^ Alexandre  et  Dio- 
gène,  encore  à  Tétat  d'ébauche,  ayant  été  vus  par 
Lenotre,  celui-ci  en  parla  avec  admiration  à  Col- 
I)ert,  à  Louvois,  à  Louis  XIV.  Puget  reçut  ordre 
de  finir  le  Milon,  et  en  1683  ill'envoTOà  Versailles. 
L'enthousiasme  fut  général.  «  C'est  wn  des  plus 
beaux  morceaux  du  monde,  »  dit  Félibien  dans  la 
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description  des  statues  du  parc.  La  reine,  à  la  pre- 
mière vue^  lui  rendit  le  plus  bel  hommage,  celui  de 
la  nature,  par  ce  cri  spontané  :  (c  Ah  I  le  pauvre 
homme!  »  Lebrun,  toujours  juste  envers  le  génie, 
écrivit  à  Fauteur  :  «  J'ai  tâché  de  faire  remarquer 
<c  au  roi  toutes  les  beautés  de  votre  ouvrage.  Je  n'ai 
((  fait  en  cela  que  vous  rendre  justice.  Je  fais  plus 
«  de  cas  de  TafFection  d^m  homme  de  vertu  comme 
c(  vous,  que  de  celle  des  plus  qualifiés  de  notre 
a  cour.  »  Puget  devenait  ainsi  un  des  artistes  du 
roi.  Il  paraît  n'y  avoir  pas  été  tout  à  fait  insensible; 
car  son  groupe  A^ Andromède ,  qu'il  envoya  en  1685, 
est  dédié  au  grand  roi  avec  une  expression  de  dé- 
vouement (1),  et  Louis  XIV  y  répondit  en  disant 
au  fils  :  <c  Votre  père  est  grand  et  illustre  ;  il  n'y  a 
personne  en  Europe  qui  puisse  l'égaler.  »  Mais  Puget 
avait  une  fierté  trop  rude,  un  sentiment  trop  in- 
flexible de  sa  supériorité  pour  se  plaire  et  pour 
réussir  à  la  cour.  Il  ne  souffrait  qu'à  peine  les  com- 
paraisons avec  les  plus  illustres.  «  Je  ne  puis  être 
mis  en  parallèle,  disait-il,  qu'avec  les  cavaliers  Al- 
garde  et  Bernin.  Il  trouva  que  son  Andromède  n'était 
pas  assez  payé.  Louvois  lui  représentant  que  le  roi 
ne  donnait  pas  davantage  à  un  général  d'armée  : 
«  J'en  conviens,  riposta  Puget,  mais  le  roi  n'ignore 


(l)  Ludovico  magno 

âculpebat  et  dicabat  ex  animo 

Petrus  Puget 

Massiliensis. 

Ann.  Dom.  MDCLXXXIV. 
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«  pas  qu*il  peut  facilement  trouver  des  généraux 
«  parmi  le  grand  nombre  d'excellents  officiers  qu'il 
a  a  dans  ses  troupes,  et  qu'il  n'y  a  pas  en  France 
«  plusieurs  Puget.  » 

L'architecture,  à  l'époque  où  nous  sommes  par- 
venus, n'est  plus  guère  représentée  que  par  un  grand 
nom  qui  se  trouve  partout,  et  devient  pour  ainsi  dire 
le  synonyme  de  l'art  (1).  C'est  le  second  Mansard, 
neveu  du  premier;  appelé  d'abord  Hardouin,  en 
s'attribuant  le  nom  de  son  oncle,  il  a  habitué  le 
public  à  le  lui  laisser  exclusivement.  Il  n'avait  que 
trente  ans  lorsqu'il  construisit  pour  M"*  de  Montes- 
pan  le  château  de  Clagny  (1675).  La  satisfaction  que 
ressentit  Louis  XIV  de  ce  bel  ouvrage  fut  le  com- 
mencement de  la  gloire  de  l'architecte.  Héritier  de 
ses  prédécesseurs,  il  achève  leurs  œuvres  et  il  y  joint 
les  siennes  en  nombre  considérable.  Il  n'a  pas  com- 
mencé Versailles;  mais  il  lui  donne  ses  plus  vastes 
développements,  et  il  refait  Trianon  sur  un  plan 
nouveau.  Il  prend  les  Invalides  inachevés,  et  il  y 
mettra  le  dernier  complément  par  l'érection  de  la 
coupole  et  l'heureuse  distribution  de  la  lumière  qui 
en  éclaire  les  peintures  (2).  «  Par  ses  talents  avan- 


(1)  Boileau,  Art  poétique,  IV  : 

Déjà  de  bâtiments  parle  comme  Mansard. 

(2)  Avant  lui,  les  peintures  du  dôme  n'étaient  éclairées  que  par  les 
fenêtres  latérales.  Mansard  fit  comme  à  Saint-Pierre  une  double 
calotte  ;  mais,  au  lieu  de  la  terminer  à  la  lanterne,  il  ouvrit  la  plus 
basse  et  Téclaira  par  des  croisées  ouvertes  dans  un  attique,  et  dont 

e  jour  pénétrant  entre  les  deux  calottes  frappe  sur  la  voûte  supé- 
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tageux,  disent  les  Mémoires  inédits  de  F  Académie  y 
il  s'était  acquis  l'estime  du  roi  et  celle  des  grands 
et  de  tous  les  savants  du  royaume  (1).  »  Aussi,  pen- 
dant qu'il  exécute  pour  le  roi,  outre  Versailles, 
Marly,  Sainl-Cyr,  la  place  Vendôme,  il  construit  la 
place  des  Victoires  pour  le  duc  de  Lafeuillade,  le 
château  de  Dampierre  pour  le  duc  de  Luynes,  le 
château  de  Lunéville  pour  le  duc  de  Lorraine.  Dans 
la  dernière  partie  de  sa  vie,  devenu  surintendant 
des  bâtiments,  etc.  (1699),  il  eut  sous  sa  direction 
les  académies;  il  les  traita  avec  bienveillance,  leur 
lit  rendre  les  pensions  supprimées  par  suite  de  né- 
cessités politiques,  et  mérita  ainsi  leur  bienveillance, 
qui  peut-être  n'a  pas  nui  à  sa  réputation. 

Avec  de  tels  instruments,  Louis  XIV  pouvait 
beaucoup  pour  sa  gloire  et  pour  celle  des  beaux- 
arts.  Il  en  usa  au  milieu  même  de  sa  guerre  contre 
toute  l'Europe,  et,  après  la  paix,  il  fit  de  leurs  chefs- 
d'œuvre  un  ensemble  de  trophées  durables  pour 
son  nom  et  son  siècle.  Versailles,  Marly  et  sa  ma- 
chine, et  même  la  témérité  fastueuse  et  impuissante 
de  Mainlenon,  la  place  Vendôme,  à  Paris,  et  des 
embellissements  considérables  à  Fontainebleau,  à 
Saint-Germain,  à  Chambord,  furent  autant  de  musées 
ouverts  aux  monuments  des  hommes  de  génie  qu'il 
protégeait. 

rieuro  sans  que  lo  spectateur  puisse  les  apercevoir  ni  découvrir  la 
cause  de  Téclat  que  reçoivent  les  pointures  du  dôme.  »  Biog,  unw.^ 
art.  Mansard,  par  Peries. 
(1)  Mémoires  inédits^  notice  de  Martin  Desjardins. 
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L'imagination  aime  à  se  représenter  tout  le  siècle 
de  Louis  XIV  à  Versailles,  et  à  croire  que  ce  mo- 
nument, rapidement  achevé,  a  été  le  témoin  et  le 
théâtre  de  toutes  les  magnificences  du  grand  roi; 
c'est  là  un  rêve  et  non  la  vérité.  Il  a  fallu  de  longues 
années  pour  mettre  Versailles  en  Tétat  où  nous  le 
voyons,  et  c'est  à  peine  si,  à  la  fin  de  sa  vie,  le 
constructeur  l'a  eu  tout  entier  à  sa  disposition.  La 
chapelle,  par  exemple,  commencée  en  1699,  n'était 
pas  encore  terminée  à  la  mort  de  Mansard  en  1708; 
l'orangerie  ne  remonte  pas  au  delà  de  1686,  et  la 
grande  galerie  n'a  pas  été  entreprise  avant  1678. 
Dans  les  premiers  temps,  ce  que  le  roi  y  cherchait 
surtout,  c'était  un  jardin  et  des  eaux.  Le  château 
même,  avec  quelques  augmentations  à  Fancienne 
demeure  de  Louis  XIII,  était  petit;  les  annexes 
étaient  au  bout  du  parc  :  d'un  côté,  à  la  place  du 
petit  village  de  Trianon,  le  pavillon  de  porcelaine 
ou  pavillon  des  fleurs,  et  de  l'autre  la  ménagerie. 
Le  plus  grand  luxe  et  la  plus  grande  dépense  étaient 
le  canal  creusé  en  1670,  et  augmenté,  en  1672,  d'un 
canal  transversal,  et  les  eaux  amenées  à  grands 
frais  de  l'étang  de  Clagny  et  de  la  rivière  de  Bièvrc. 
Avec  la  guerre  de  Hollande  commença  (1672)  la 
construction  des  grands  appartements  du  roi  et  de 
la  reine,  à  laquelle  correspondirent  de  nouveaux 
travaux  de  jardinage  et  d'hydraulique,  la  création 
du  Ial)yrintlie  et  les  eaux  dérivées  des  plateaux 
du  sud  ou  de  la  forêt  de  Marly.  On  voit  alors 
le  roi,  au   sortir  du  siège  de  Maestricht  (1673)  ou 
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du  camp  devant  Besançon  (1674),  régler  la  disposi- 
tion des  appartements,  s'informer  de  Tefiet  produit 
par  les  orangers,  et  prescrire  sur  les  pompes  les 
épreuves  qui  peuvent  lui  permettre  de  régler  le  jeu 
des  fontaines  et  la  grosseur  des  jets  d'eau  (1). 

En  1678,  Louis  XIV  signifia  qu'il  voulait  résider 
dorénavant  à  Versailles;  ce  fut  le  commencement 
des  grands  travaux  de  construction.  L'entreprise 
parut  téméraire  à  l'opiriion;  on  ne  croyait  pas  que 
le  séjour  de  Versailles  fût  sain,  et  les  courtisans 
mêmes  critiquaient  la  préférence  du  maître  pour 
un  lieu  suspect.  Une  maladie  qui  décima  les  ou- 
vriers confirma  d'abord  celte  croyance.  «  On  em- 
porte toutes  les  nuits,  écrivait  Sévigné,  comme  de 
l'Hôtel-Dieu,  des  charriots  pleins  de  morts;  ou 
cache  cette  triste  marche  pour  ne  pas  effrayer  les 
ateliers  et  ne  pas  décrier  l'air  de  ce  favori  sans 
mérite.  »  Bussy  disait  à  son  tour  :  ce  Les  rois  peuvent 
donner  à  la  terre  une  autre  forme  que  celle  qu'elle 
avait  reçue  de  la  nature;  mais  la  qualité  de  l'eau 
et  celle  de  Fair  ne  sont  pas  en  leur  pouvoir  (2),  » 

(1)  Louis  XIV  à  Colbert,  de  Sainte-Menehould,  juin  1673  :  «  Il 
faudra  faire  percer  la  porte  qui  va  du  petit  appartement,  où  loge 
W^^  de  Montespan,  dans  la  salle  des  gardes  du  grand  appartement, 
et  la  mettre  en  état  qu'on  puisse  passer.  »  Il  ajoute  une  recomman- 
dation relative  au  cabinet  où  il  va  quelquefois  pendant  les  conseils  à 
des  choses  nécessaires,  c'est-à-dire  le  lieu  où  Ton  met  les  com- 
modités. 

Du  camp  devant  Besançon,  mai  1674  :  il  demande  qu'on  lui  fasse 
connaître  Teffet  que  les  orangers  font  à  Versailles  dans  le  lieu  où  ils 
doivent  être. 

(2)  Sévigné,  Leiires,  12  octobre  1678.  Bussy,  14  octobre  1678. 
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En  dépit  de  ces  coups  de  langue^  la  volonté  du  roi^ 
secondée  par  Mansarde  se  donna  en  quelques  années 
satisfaction  presque  complète.  De  1678  à  1686,  on 
vit  s'élever  la  grande  et  la  petite  écurie,  le  grand 
commun,  Taile  du  sud,  la  grande  galerie,  l'orangerie 
avec  son  double  escalier,  enfin  l'aile  du  nord.  En 
même  temps,  le  régiment  suisse  de  Surbeck  creusait 
la  grande  pièce  d'eau  dite  des  Suisses  ;  le  canal  de 
Bue  ouvrait  le  chemin  à  l'eau  des  étangs  de  Saclay, 
Villiers  et  Trou-Salé  ;  et,  pour  improviser  des  om- 
brages, le  jardinier  du  prince  Maurice  de  Nassau 
enseignait  l'art,  qui  n'est  pas  d'hier,  de  transplan- 
ter sans  dommage  de  grands  arbres  dans  le  parc  (1). 
Un  témoin  oculaire  (2)  a  peint  en  deux  mots  la 
magnificence  et  la  multiplicité  de  tant  d'opérations 
à  la  fois  :  «  Durant  cette  dernière  semaine,  on  dé- 
pensa pour  Versailles  250,000  livres,  et  il  y  avait 
tous  les  jours  vingt-deux  mille  hommes  et  six  mille 
chevaux  qui  travaillaient  (27  août  1685).  » 

Pour  répondre  aux  murmures  et  au  grief  le 
mieux  fondé,  pour  donner  à  Versailles  des  eaux 
abondantes  et  potables,  le  roi  se  préoccupait  depuis 
plusieurs  années  des  moyens  d'assurer  à  cette  ville 
les  eaux  d'un  fleuve.  Un  gentilhomme  liégeois,  Ar- 
nold Deville,  avait  fait  établir  dans  son  domaine 
une  machine  à  élever  l'eau,  par  le  charpentier  Swalm 


(1)  Le  Roi,  Histoire  de  Versailles,  et  Mémoires  de  la  Société  de 
Seine-et-Oise. 

(2)  Dangeau,  Journal, 
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Renkin  (Rennequin  Sualem),  ouvrier  illettré,  mais 
très-habile  dans  les  arts  manuels.  Colbert  les  appela 
tous  deux  en  1675;  entre  autres  expériences,  ils  es- 
sayèrent devant  Saint-Germain  la  puissance  d'une 
roue  hydraulique,  et  firent  monter  Teau  du  fleuve 
par-dessus  la  hauteur  du  château.  Ce  succès  décida 
l'entreprise  de  la  Machine  de  Marly.  Aux  pieds  des 
coteaux  de  ce  nom,  devant  une  île,  on  établit,  dans 
le  bras  gauche  de  la  Seine,  les  roues  qui  devraient 
mettre  les  pompes  en  mouvement,  et  pousser  Teau 
le  long  de  la  pente,  à  six  cents  toises  du  courant, 
et  à  cinq  cents  pieds  plus  haut  que  le  bout  des 
tuyaux  aspirants.  Les  travaux  durèrent  plus  de  cinq 
années  (1679-1684).  Nous  en  empruntons  les  dé- 
tails à  une  relation  contemporaine  :  «  Quatorze  roues 
hydrauliques  de  trente-quatre  pieds  de  diamètre 
ont  chacune  deux  manivelles  qui  sont  attachées  à 
treize  grosses  chaînes,  à  sept  petites  et  à  huit  équi- 
pages qui  mènent  soixante-quatorze  corps  de  pompes 
sur  la  rivière,  soixante-dix-neuf  ami-côte  et  quatre- 
vingt-deux  au  puisard  supérieur...  Les  soixante- 
quatre  pompes  qui  sont  sur  la  rivière  font  monter 
Teau  jusqu'au  puisard  de  mi-côte,  à  cent  toises  de 
la  rivière,  à  cent  quarante-huit  pieds  plus  haut  que  • 
le  fond  des  coursières.  L'eau  arrivée  à  mi-côte  est 
conduite  dans  un  réservoir,  d'où  elle  est  distribuée 
dans  deux  puisards,  et  relevée  par  soixante-dix-néuf 
j^ompes  foulantes  et  renversées  qui  la  230ussent  jus- 
qu'au puisard  supérieur,  distant  de  celui  de  mi-côte 
de  deux  cent  vingt-quatre  toises.  Arrivée  dans  le 
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puisard  supérieur,  elle  est  relevée  par  quatre-vingt- 
deux  pompes  renversées  et  refoulantes  sur  la  tour 
d'où  elle  entre  dans  Taqùeduc.  Quand  la  machine 
est  dans  sa  force  et  les  eaux  de  la  rivière  hautes, 
elle  donne,  en  vingt-quatre  heures,  sept  cent  soixante- 
dix-neuf  toises  cubes,  qui  valent  vingt-un  mille 
trente-sept  muids.  Quand  les  eaux  sont  basses,  elle 
donne  moitié  moins  (1).  » 

Quelque  riche  que  fût  le  cadeau,  comme  il  se 
faisait  attendre,  puisque  les  eaux  de  Marly  n'arri- 
vèrent vraiment  à  Versailles  qu'en  1686,  le  roi  avait 
déjà  conçu  un  autre  moyen  d'approvisionner  sa 
ville  de  prédilection.  Un  jour,  le  19  octobre  1684, 
«  on  parla  au  lever  du  roi,  dit  Dangeau,  de  la  ri- 
vière d'Eure  que  le  roi  veut  faire  venir  à  Versailles; 
on  l'a  fait  niveler;  elle  est  de  quatre-vingts  pieds 
plus  haut  que  les  plus  hauts  réservoirs  de  Ver- 
sailles. »  L'admiration  des  courtisans  s'empara  de 
cette  merveille;  on  vantait  en  style  précieux  la 
«  grande  beauté  qui  devait  paraître  à  Versailles, 
toute  fraîche,  toute  pure,  toute  naturelle,  et  effa- 
cer toutes  les  autres  beautés.  »  Sévigné,  en  com- 
prenant enfin  que  ce  n'était  qu'une  rivière,  n'en 
trouvait  que  plus  hardi  le  caprice  du  souverain 
qui  changeait  ainsi  la  carte  de  France  sans  souci 
des  réclamations  des  géographes  (2).  Louvois,  alors 
surintendant  des  bâtiments,  ne  perdit  pas  une  mi- 


(1)  Piganiol  de  La  Force,  Nouvelle  Description  de  la  France, 

(2)  Sévigné,  Lettres,  13  décembre  1684. 
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nule  pour  exécuter  ce  bon  plaisir  du  maître.  Il  mit 
sur  pied  TAcadémie  des  sciences  pour  les  nivelle- 
ments, Vauban  pour  les  canaux  à  creuser,  pour  les 
aqueducs  à  construire.  Dès  le  printemps  suivant^  il 
organisa  le  camp  de  Main  tenon,  cette  armée  qui 
monta  parfois  jusqu'à  trente  mille  soldats  pour  re- 
muer les  terres  et  élever  les  maçonneries.  Il  s'agis- 
sait, ici  d'ouvrir  un  nouveau  lit  à  la  rivière,  là  d'é- 
tablir des  canaux  provisoires  pour  transporter  les 
matériaux;  ailleurs  de  franchir  la  vallée  de  l'Eure, 
près  de  Maintenon,  sur  un  aqueduc  en  maçonnerie 
à  trois  rangs  d'arcades  superposées,  comme  le  pont 
du  Gard.  Ce  dernier  projet  surtout  exaltait  renthou- 
siasme  des  admirateurs.  «  Il  y  aura,  écrivait  Dan- 
geau,  près  de  seize  cents  arcades  aux  aqueducs  que 
l'on  fait,  quelques-unes  deux  fois  plus  hautes  que 
les  tours  de  Notre-Dame,  et  beaucoup  d'autres 
petites  que  l'on  ne  compte  pas  (1).  »  Les  visites 
fréquentes  du  ministre,  du  roi,  de  toute  la  cour, 
paraissaient  promettre  une  rapide  exécution.  Le 
roi  revenait  ravi  tout  ensemble  de  la  bonne  tenue 
de  ses  soldats  et  de  l'avancement  de  l'œuvre.  Malheu- 
reusement des  maladies  dans  les  troupes  amenèrent 
des  suspensions  de  travaux,  et  successivement 
d'autres  difficultés  financières  ou  politiques  firent 
pressentir  l'abandon  inévitable  d'une  entreprise 
encore  plus  ruineuse  que  grandiose. 

Mais  Versailles  était  debout*  On  a  reproché  à  ce 

^1)  Journal  do  Dangeau^  8  juin  1685. 
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château  T uniformité  de  la  construction  extérieure. 
Ce  corps  de  logis  carré  et  ses  deux  longues  ailes 
«  d'une  architecture  rétrécîe,  à  ressauts,  sans  con- 
«  traste  et  sans  opposition,  »  se  confondent  quand 
on  les  voit  à  quelque  distance,  et  semblent  ne  for- 
mer qu'un  long  mur  monotone.  Il  y  avait  encore  à 
l'intérieur  une  disposition  maladroite  des  apparte- 
ments qui  nuisait  aux  communications.  Malgré  ces 
défauts,  la  richesse  des  décorations  multipliées  au 
dedans  par  l'architecte,  et  au  dehors,  dans  les 
jardins,  ce  peuple  de  statues,  ce  mélange  de  par- 
terres, de  bassins,  de  bosquets,  alignés  ou  éche- 
lonnés avec  une  si  habile  diversité,  faisaient  de 
l'ensemble  le  premier  palais  du  monde;  les  toits 
eux-mêmes  avaient  une  magnificence  jusqu'alors 
inconnue;  les  ornements  de  plomb  qui  les  sur- 
montaient étaient  dorés,  et  dans  les  fêtes,  comme  à 
la  naissance  du  duc  de  Bourgogne,  resplendissaient 
du  feu  des  illuminations.  Le  roi  habitait  Versailles 
depuis  1682.  Il  y  étalait  sa  puissance  aux  yeux  des 
nations  dans  la  personne  de  leurs  ambassadeurs,  les 
recevait  assis  sur  un  trône  d'argent  massif  et  revêtu 
lui-même  de  pierreries  (1).  A  cliaque  instant,  dans 
les  jardins,  il  changeait,  par  amour  du  progrès,  les 
fontaines,  les  statues,  les  monuments  en  marbre, 
disposant  sans  résistance  et  sans  contrôle  des  ar- 
tistes et  des  revenus  (2).  En  remontant  à  ses  apparte- 


(1)  Uéceptioii  de  l'ambassadeur  du  czar  Feodor,  en  1G81. 

(2)  Voir  dans  le  Journal  de  Dangeau  quelques-uns  de  ces  caprices  : 
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menls,  en  traversant  ses  galeries,  il  passait  au  milieu 
de  sa  gloire  exposée  et  rangée  par  exploits  guerriers 
ou  politiques  dans  les  peintures.  On  a  regretté,  avec 
raison,  de  ne  rencontrer  dans  la  plupart  des  œuvres 
d'art  de  Versailles  que  des  souvenirs  mythologiques 
ou  voluptueux,  et  rien  ou  presque  rien  de  Thistoire 
de  France.  Le  reproche  serait  injuste  si  l'histoire 
du  roi  était  celle  du  pays;  car  les  peintres,  inter- 
prètes de  sa  pensée,  n'ont  rien  oublié  de  ce  qui 
pouvait  exalter  les  grands  événements  de  son  règne, 
et  proclamer  sa  domination  universelle. 

Dans  le  grand  esc:ilier,  Lebrun  avait  peint  l'hu- 
miliation de  l'Espagne  dans  la  querelle  de  préséance, 
le  renouvellement  des  alliances  avec  les  puissances 
étrangères,  et  l'ouverture  de  la  guerre  de  Hollande 
par  cette  attaque  simultanée  de  quatre  villes  dont 
Louis  XIV  s'était  montré  si  fier.  Van  der  Meulen  y 
ajouta,  au  lendemain  même  des  événements,  en  quatre 
petits  tableaux,  la  prise  de  Valenciennes,  de  Cam- 
brai et  de  Saint-Omer,  et  la  bataille  de  Cassel.  La 
grande  galerie,  ouvrage  de  Lebrun  seul,  exposait 
en  neuf  grands  tableaux,  en  douze  autres  à  bordure 


«  19  juin  1684,  le  roi  ordonne  une  colonnade  de  marbre  avec  de 
grosses  fontaines  dans  l'endroit  où  étaient  les  sources.  6  juillet,  le  roi 
se  promena  à  ses  fontaines,  et  ordonna  qu'on  ôterait  celle  de  la 
Renommée,  voulant  en  cet  endroit-là  faire  encore  quelque  chose  de 
plus  magnifique....  Le  roi  avait  ordonné  qu'on  travaillât  à  une  fon- 
taine au-dessous  du  marais  qui  devait  être  beaucoup  plus  magnifique 
que  celles  qui  étaient  déjà  faites....  28  juillet,  le  roi  visita  quelques- 
unes  de  ses  plus  belles  fontaines,  et  ordonna  quelques  changements 
à  colle  qu'on  appelle  la  Montagne-d'Eau.  » 
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ovale,  et  en  six  bas-reliefs  posés  à  la  clef  de  la  voûte, 
toutes  les  merveilles  des  dix-huit  premières  années 
du  règne,  depuis  le  jour  où  le  jeune  monarque 
avait  saisi  le  gouvernail  de  l'Etat  jusqu'à  la  paix  de 
Nimègue.  Au  point  de  départ,  c'est  le  roi  entouré 
de  divinités  dont  les  attributions  figurent  ses  qualités 
supérieures,  et  alarmant,  par  sa  résolution,  l'Alle- 
magne, la  Hollande  et  l'Espagne.  Plus  loin  (4*  ta- 
bleau), c'est  sa  sagesse  dans  les  conseils,  le  génie 
du  secret  portant  le  casque  du  roi  pour  représenter  les 
sages  et  discrètes  mesures  qui  ont  préparé  la  guerre 
de  Hollande.  Au  sixième  tableau,  le  roi-César  avec 
la  devise  Veni,  vidi,  vici,  frappe  les  coalisés  de  1674 
qu'accompagnent  la  Terreur,  la  Jalousie  et  la  Crainte. 
Au  cinquième,  le  roi-Jupiter  lance  la  foudre  sur  le 
Rhin  à  Tolhuys,  et  au  huitième  contre  Valenciennes, 
Cambrai  et  Saint-Omer,  en  même  temps  que  Mars 
chasse  l'Envie  et  abat  l'hydre  de  la  coalition.  A  ces 
gloires  correspondent  les  humiliations  des  ennemis  : 
la  Hollande,  sous  la  forme  d'un  marchand  renversé 
parmi  des  ballots  et  des  livres  de  compte,  et  sous 
celle  d'une  femme  guerrière  qui  se  voit  arracher  son 
bouclier  où  est  écrit  le  nom  de  Maestricht;  le  lion 
d'Espagne  recule  quand  on  veut  le  faire  avancer  ; 
Taigle  impériale  ne  se  sent  plus  en  sûreté  sur  les 
(*olonnes  d'Hercule,  et  ces  colonnes,  déjà  inclinées 
vers  la  terre,  vont  entraîner  dans  leur  ruine  l'ins- 
cription nec  plus  ultra  qui  formait  la  devise  de 
(Jharles-Quint.  Mais  à  la  force  qui  renverse  les 
superbes,    il   est  beau   d'ajouter  la  mansuétude  qui 

L0UI3   XIV.    —  T.   IV.  34 
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ménajje  les  vaincus  et  protège  les  faibles^  la  grandeur 
(resprit  qui  développe  les  arts  de  la  paix.  Ces  autres 
mérites  du  roi  ont  leur  place  dans  les  petits  tableaux 
et  les  bas-reliefs.  On  y  voit  l'aigle  impériale  sauvéeâ 
Sainl-Gollhard  par  le  bouclier  de  Louis  XIV,  la 
Hollande  protégée  contre  Tévêque  de  Munster,  le 
peuple  vengé  des  harpies  de  finances  contraintes  à 
rendre  Targent  Nolé,  la  sûreté  établie  dans  Paris  par 
inorganisation  àvt  la  police^  la  justice  réformée  par 
le  code  Louis^  les  soldats  invalides  recueillis  dans 
leur  |)alais.  Le  peintre  panégyriste  n'a  oublié  non 
plus  ni  la  création  de  l'Observatoire  et  des  Aca- 
démi(^s^  ni  la  jonction  des  deux  mers^  ni  l'abolition 
des  duels^  ni  la  famine  de  1662  soulagée  par  les 
libéralités  royales.  Mais  pourquoi  avoir  retracé 
l'ailaire  de  la  garde  corse  et  la  vengeance  tirée  du 
pape?  Au  moment  de  l'exécution  de  ces  travaux, 
Louis  XIV  était  encore  une  fois  en  querelle  avec  le 
sainl-siége,  poiu*  la  Hégale  et  lesquati*e  articles  de 
1()S:J.  Sans  doute  il  ne  lui  était  |)iis  indifférent  de 
faire  de  ses  em|)orlements  passés  une  menace  pour 
\v  présenl  vi  |)our  l'avenir,  et  de  contenir  Inno- 
vv\\{  XI  par  le  souvenir  <rAlexandre  VU". 

La  grande  galerie  a  quarante  toises  de  long  et 
Irentt^siv  pieds  de  large*.  Cette  dimension  ajoute 
t^neore  au  mérite  de  tant  de  peintui^es  exécutées  en 
i*inq  années,  de  1619  à  1684.  Les  travaux  de  sculp- 
ture ne  maivhaient  jxis  moins  rapidement.  Coysevov 
lit,  pour  sa  |KU*t,  la  moitié  des  tropliées  et  vingt- 
ti^is  des  enfants  qui  déooi^nit  la  galerie,  et  dans  le 
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salon  qui  la  termine^  en  retour  du  grand  appar- 
tement^ il  paya  son  tribut  à  ta  personne  du  roi^  en 
lui  élevant  une  statue  équestre  couronnée  par  la 
Renommée.  Qu'on  joigne  à  cela  les  dix-sept 
arcades  de  glaces  en  face  des  dix-sept  fenêtres,  et  les 
pilastres  de  marbre  qui  séparent  les  fenêtres  et  les 
arcades;  on  comprendra  l'admiration  des  contem- 
porains pour  cette  magnificence  supérieure  à  toutes 
celles  de  l'Europe.  «  Rien  n'est  égal  à  la  beauté 
c<  de  cette  galerie  de  Versailles,  écrit  Sévigné  (1)  ; 
«  cette  sorte  de  royale  beauté  est  unique  dans  le 
«  monde.  »  Félibien,  presque  à  la  même  date,  disait 
de  tout  le  château,  et  à  l'avantage  de  la  gloire  du 
maître  (2)  :  «  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  beauté  de 
l'archi lecture,  sur  ce  nombre  presque  infini  de 
statues,  sur  les  merveilleux  ouvrages  de  peinture, 
sur  tant  de  meubles  rares  et  précieux  dont  ce  palais 
est  rempli,  enfin  sur  toutes  les  merveilles  qui 
rendent  le  séjour  de  Versailles  si  délicieux  et  si 
admirable,  quelle  idée  ne  pourra-t-on  pas  avoir  de 
la  puissance  d'un  monarque  qui  en  peu  de  temps  a 
fait  de  si  grandes  choses?» 

On  a  quelque  peine  à  comprendre  que  Louis XIV 
n'ait  pas  eu  assez  de  tant  de  grandeurs,  et  que  des 
dépenses  si  considérables  lui  aient  laissé  des  res- 
sources   pour  conduire  en    même    temps  d'autres 


(1)  Lettres,  15  avril  1685. 

(2)  Folibien,    liemeil  histui'nim  de  lu  vie  cl  tien  ouvrages  des  plus 
rclèbrrs  architectes,  dédicace  à  Louvois,  1687. 
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entreprises.  Or,  à  Tépoque  même  où  il  pressait 
Tachèvement  de  Versailles  pour  en  faire  son  séjour 
officiel,  il  lui  vint  la  pensée  de  se  donner  une  autre 
maison,  privée  pour  ainsi  dire,  qui  ne  ressemblerait 
à  la  première  ni  par  la  forme  ni  par  la  destination. 
Versailles,  séjour  de  la  cour,  nécessairement  ouvert 
à  tout  le  monde,  serait  toujours  bruyant  d'affluence 
et  d'affaires  ;  la  nouvelle  demeure  serait  comme  un 
lieu  de  retraite  et  de  repos,  un  rendez-vous  de  famille 
et  d'intimité.  Telle  est  Torigine  du  château  de 
Marly  (1679).  Entre  Saint-Germain  et  Versailles, 
sur  la  pente  même  par-dessus  laquelle  il  travaillait 
à  élever  les  eaux  de  la  Seine,  il  choisit  un  lieu  boisé, 
un  peu  humide,  qui  n'était,  à  en  croire  Saint-Simon, 
qu'un  repaire  de  lézards,  de  crapauds  et  de  serpents, 
pour  le  changer  en  une  habitation  enchantée.  Le 
|)lan  qu'il  accepta,  ou,  dit-on,  proposa  lui-même, 
consistait  en  un  grand  pavillon  à  quatre  apparte- 
ments pour  lui  et  sa  famille,  et  en  douze  beaucoup 
|)lus  petits,  à  deux  appartements  chacun  (1),  pour 
ceux  qu'il  lui  plairait  d'inviter,  ce  qui  en  restreignait 
sensiblement  le  nombre.  En  dehors  de  cet  ensemble 
une  chapelle,  une  caserne  pour  les  gardes  du  corps, 
et  des  communs  compléteraient  l'installation.  Il 
faudrait,  en  outre,  encadrer  ces  constructions  de 
parterres,  de  bassins,  d'allées  d'arbres  et  de  statues. 


(l)  Deux  personnes  par  i)avillon,  c'est  ce  que  dit  expressi'Mnent 
Oangeau,  en  énumérant,  '^  septembre  1086,  les  vingt-quatre  favoris 

invités  par  le  roi. 
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Le  travail,  commencé  en  1679,  marcha  régulièrement 
si  Ton  en  juge  par  la  dépense  qui  est  à  peu  près  la 
même  chaque  année.  Dans  l'impatience  d'avoir  fini, 
Louis  XIV,  comme  nous  Pavons  vu  une  fois  pour 
Versailles,  imposait  au  besoin  le  service  de  ses 
plaisirs  aux  ouvriers  et  aux  localités  voisines.  Nous 
trouvons,  à  la  date  d'octobre  1682,  un  ordre  qui 
prescrit  au  garde  de  la  prévôté  de  l'hôtel  «  de  se  trans- 
porter incessamment  dans  les  villages  de  Herblay, 
Méry,  Méru,  Anvers,  Beaumont,  Pontoise  et  autres 
lieux  et  maisons  particulières,  où  il  trouvera  des 
carriers  en  grès;  il  les  amènera  aux  carrières  de  Lou- 
veciennes  et  de  Marly  pour  y  façonner  du  pavé  pour 
les  ouvrages  des  bâtiments  de  Sa  Majesté,  et  tiendra 
la  main  à  ce  que  lesdits  ouvriers  travaillent  sans 
interruption.  »  Avec  de  tels  auxiliaires,  et  un  demi- 
million  par  an,  le  château  de  Marly  était  déjà,  en 
1684,  en  état  de  recevoir  ses  hôtes  privilégiés. 

Le  pavillon  du  roi  était  un  carré  de  vingt  et  une 
toises  sur  chaque  face  ;  il  avait  pour  décorations  exté- 
rieures des  peintures  à  fresque  dont  Lebrun  avait 
donné  les  dessins  :  pilastres  d'ordre  corinthien,  tro- 
phées et  devises.  Au  fronton  principal  apparaissait 
en  relief  le  Soleil,  symbole  du  roi,  dans  son  char. 
Les  douze  petits  pavillons,  alignés  en  avant,  sur 
deux  liles  de  six,  semblaient,  dit  un  poëte  latin  du 
temps,  figurer  les  douze  Travaux  du  Soleil  (1).  Ces 

(1)  Boutard,  les  Eaux  et  les  Jardins  de  Marly  : 

Solis  agnosco  jubar  et  quadrigas 
Regiam  circum  propere  volantes, 
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pavillons  étaient  reliés  les  uns  aux  autres  par  des 
berceaux  de  verdure,  et  à  celui  du  roi  par  deux  pa- 
villons de  treillage.  Entre  ces  deux  lignes,  de  magni- 
fiques parterres  et  des  bassins,  dont  le  plus  beau  fut 
la  fontaine  des  Quatre  Gerbes,  formaient  comme  le 
centre  d'un  jardinage  qu'un  contemporain  appelle 
le  plus  galant  qui  fût  au  monde.  On  y  remarquait 
\e^  ]wr tiques  ou  deux  allées  de  iilleuls  venus  de  Hol- 
lande, «  dont  les  branches,  quoique  fort  grosses, 
avaient  été  pliées  avec  autant  de  docilité  que  si  elles 
étaient  de  cire  (1).  »  Le  roi  devait  ajouter,  d'année 
en  année,  aux  embellissements,  l'allée  de  la  Bac- 
chante, l'allée  d'Atalante,  le  rond  des  Vestales,  la 
pièce  des  Muses.  Mais,  dès  1685  (2),  il  donnait  à 
Marly  un  ornement  unique,  ime  cascade,  derrière 
le  pavillon  royal,  ou  plutôt  une  rivière  qui,  tombant 
d'une  grande  hauteur  sur  soixante-trois  marches  ou 
degrés  de  marbre,  formait  des  nappes  d'eau  d*un 
incomparable  éclat. 

Ici  encore  la  gloire  du  roi  s'étalait  à  tous  les  yeux. 
Sans  imputer  à  intention  formelle  de  panégyrique^ 
et  de  comparaison  arrogante,  toutes  les  décorations 
intérieures,  les  tableaux  et  les  bustes  qui  remplis- 
saient les  appartements,  il  est  permis  d'y  voir  un 
second  musée  de  l'histoire  du  règne  complétant  ou 
continuant   la  grande  galerie  de   Versailles.   On  a 


Quseque  PhaBbeos  duodena  signant 
Tecta  labores 

(1)  JMgaiiiol  de  La  Force. 

i2)  Dangeau,  Journal,  27  avril  1685. 
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compté  à  Marly  jusqu'à  vingt-neuf  tableaux  de  Van 
der  Meulen  ;  et  les  descriptions  contemporaines  célè- 
brent  ces  peintures  des  yilles  prises  par  le  roi  en 
{)ersonne  sur  les  bords  de  la  Meuse^  de  l'Escaut  ou 
de  la  Sambre ,  des  sièges  de  Besançon  et  de  Luxem- 
bourg et  du  bombardement  de  Gènes.  Les  bustes 
des  empereurs^  placés  en  face^  semblaient  péA'  dans 
leur  marbre  devant  ces  exploits  supérieurs  à  leurs 
victoires.  Cependant  le  roi  voulait  bien^  à  Marly^ 
déposer  ou  au  moins  tempérer  la  majesté  souveraine. 
Ce  n'était  plus  ce  visage  de  feu  qui  foudroyait  les 
géants  ;  c'était  un  regard  bienfaisant  qui  apportait 
au  monde  la  paix  et  la  sérénité  (1).  Racine  a  dit  la 
même  chose  en  termes  plus  simples  et  plus  hono- 
rables à  l'objet  de  son  culte  :  «  Vous  ne  sauriei^ 
croire  combien  cette  maison  de  Marli  est  agréable  : 
la  cour  y  est,  ce  me  semble,  tout  autre  qu'à  Ver- 
sailles ;  il  y  a  peu  de  gens  et  le  roi  nomme  tous  ceux 
qui  l'y  doivent  suivre.  Aussi,  tous  ceux  qui  y  sont, 
se  trouvant  fort  honorés  d'y  être,  y  sont  aussi  de  fort 
bonne  humeur.  Le  roi  même  y  est  fort  libre  et  fort 
caressant.  On  dirait  qu'à  Versailles  il  est  tout  entier 
aux  araires,  et  qu'à  Marli  il  est  tout  à  lui  et  à  son 
plaisir  (2).  » 

Si  encore  il  se  fût  borné  à  cette  maison  de  cam- 


(1)  Poëme  cité  plus  haut  : 

Namque  ades  non  quo  domitor  Gigantum 
Fulguras  vultu,  populosque  terres 
Igneus,  sed  quo  placîdam  serenas 
Candidus  orbem. 


(2)  Racine  à  Boileau,  24  août  1687. 
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pagne  !  Mais,  depuis  la  paix  surtout,  il  n'avait  cessé 
d'embellir  Fontainebleau  qui  lui  plaisait  particuliè- 
rement pour  la  chasse,  et  il  y  dépensa  en  dix  ans, 
de  1678  à  1688,  plus  de  1,800,000  livres.  Il  se  prit 
aussi  d'amour  pour  Chambord,  qui,  auparavant,  ne 
figurait  sur  les  comptes  annuels  que  pour  des  sommes 
insignifiantes  (1),  et  qui  fut  si  bien  traité  à  partir 
de  1680,  qu'ilabsorba  en  six  ansplusde 700,000 livres, 
dont  445,000  dans  la  seule  année  1685.  A  un  voyage 
à  Chambord,  les  courtisans  admiraient  les  nouveaux 
appartements  dont  cette  maison  avait  été  pourvue 
depuis  deux  ans  (2).  Un  caprice  moins  excusable 
encore  fut  la  reconstruction  de  Trianon.  Ce  palais 
que  Félibien  appelait  en  1674  le  théâtre  des  Grâces 
et  des  Amours,  avait  cessé  de  plaire  à  son  proprié- 
taire; sous  Versailles  même  il  lui  fallut  un  petit 
Versailles  d'un  nouveau,  genre.  En  1686,  Mansard 
commença  l'édifice  qui  subsiste  encore  sous  le  nom 
de  grand  Trianon,  construction  à  l'italienne  où  le 
marbre  domine,  et  surmontée  dans  tout  son  déve- 
loppement d'une  balustrade  enrichie  de  statues,  de 
corbeilles,  d'urnes  et  de  cassolettes,  qui  la  distingue 
de  toutes  les  autres  maisons  royales.  Louis  XIV 
prétendait  y  diriger  les  travaux,  renversant  les  bâti- 
ments commencés,  fixant  la  hauteur  des  cheminées, 
mesurant  la  largeur  des  fenêtres  ;  rien  n'est  même 


U)  Par  exemple,  11,000  livres  en  1666,  16,000  en  1671,  souvent 
3  ou  4,000. 
(2)  Journal  de  Dangeau,  septembre  lÔSi. 
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plus  célèbre,  quoique  parfaitement  isiuXj  que  cette 
dispute  avec  Louvois  pour  une  fenêtre  de  Trianon, 
d'où  les  politiques  à  la  Saint-Simon  font  sortir  la 
guerre  de  1688  (1).  Il  y  pensait  dans  ses  voyages; 
au  retour,  il  venait  se  rendre  compte  de  l'exécution 
de  ses  ordres  pendant  son  absence.  En  revenant  de 
Luxembourg  (1687),  dit  Dangeau,  «  le  roi  alla  visi- 
ter son  bâtiment  de  Trianon  qu'il  trouva  fort  avancé 
et  fort  beau,  »  et  le  courtisan  nous  le  montre  y 
allant  sans  cesse  dans  les  semaines  suivantes,  avec 
ce  besoin  d'être  servi  qui  croit  supprimer  les  retards 
par  des  marques  d'impatience. 

Il  eut,  à  la  même  époque,  la  pensée  d'ajouter  aux 
embellissements  de  Paris  une  place  monumentale 
qui  s'appellerait  la  place  des  Conquêtes,  et  à  laquelle 
est  resté  le  nom  de  place  Vendôme.  La  maison  de 
Vendôme,  réduite  par  ses  dettes  à  vendre  une 
grande  partie  de  ses  biens,  céda  au  roi,  en  1685, 
moyennant  720,000  livres  (2),  son  hôtel  de  Paris 
qui  s'étendait,  avec  ses  jardins,  entre  la  rue  Neuve- 
des-Petits-Champs  et  la  rue  Saint-Honoré  ;  les  Ca- 
pucines du  voisinage  cédèrent  aussi  leur  couvent, 
mais  à  charge  de  reconstruction.  Sur  ce  vaste  espace, 
le  roi  et  Louvois  voulaient  former  une  place 
beaucoup  plus  large  et  plus  longue  que  la  place 
Royale,  et  certainement  la  plus  belle  de  l'Europe, 

^1)  Roussel,  Histoire  de  Louvois,  tome  Hl.  Voir  surtout  une  lettre 
de  Louvois  à  Mansard,  où  il  lui  expose  les  volontés  du  roi,  page  407. 

^2)  Dangeau,  Journal,  2  avril  1685.  Roussel  conteste  cette  date, 
el  prouve  par  les  pièces  que  le  contrat  de  vente  est  du  4  juillet. 
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encadrée  de  trois  côtés  par  des  constructions  uni- 
formes, et  ouverte  devant  la  nouvelle  église  qu'on 
])àlirait  aux  Capucines.  Ici,  du  moins,  l'utilité  pu- 
blique semblait  se  substituer  aux  convenances  per- 
sonnelles du  souverain.  Les  bâtiments  étaient  destinés 
à  recevoir  la  Bibliothèque  du  roi,  les  Académies,  la 
Monnaie,  la  Chancellerie  et  le  grand  Conseil.  On 
espérait,  en  outre,  atténuer  de  beaucoup  la  dépense 
par  la  revente  des  terrains  qu'on  n'emploierait  pas. 
On  se  mit  à  l'œuvre  sans  délai  sur  ce  plan  quideVait 
être  changé  après  la  mort  de  Louvois,  et  qui  n'en  a 
pas  moins  englouti,  sans  résultat,  plus  de  deux  mil- 
lions en  six  ans.  La  grandeur  de  l'entreprise  est  suf- 
fisamment attestée  par  des  comptes  annuels  tels  que 
ceux-ci  :  750,000  livres  en  1685,  320,000  en  1686, 
i67,000  en  1687. 

Pendant  que  ces  magnificences  semblaient  réussir 
sur  tous  les  points  au  gré  du  roi,  il  rencontrait,  dans 
un  de  ses  plus  chers  projets,  une  contradiction  qui 
aurait  pu  l'étonner  et  l'arrêter  comme  un  mauvais 
|)résage.  Il  avait  tout  osé  pour  amener  la  rivière 
d'Eure  à  Versailles.  Il  changeait  ses  troupes  en  ter- 
rassiers et  en  maçons.  Il  avait  trouvé  Vau ban  docile 
îi  abandonner  ses  propres  plans  pour  ceux  de  Lou- 
vois. Dans  la  crainte  que  la  spéculation  des  particu- 
liers nuisît  aux  intérêts  des  exécuteurs  delà  volonté 
royale,  Louvois  avait  interdit  aux  habitants  de 
Maintenon,  sous  peine  de  la  prison,  de  renchérir 
leurs  loyers.  Une  partie  des  travaux  était  même  déjà 
accomplie,  le  nouveau  lit  de  la  rivière  creusé  sur 
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une  longueur  de  deux  lieues,  un  canal  couvert  ter- 
miné entre  Pontgouin  et  Berchère;  les  piles  de 
Taqueduc  s'élevaient  à  une  grande  .hauteur,  et  un 
historiographe  du  roi  les  déclarait,  en  style  de  Col- 
berl,  bâties  pour  l'éternité  (1).  Mais  la  nature  ainsi 
violentée  (pourquoi  ne  pas  dire  la  Providence?)  n'a- 
vait pas  dit  son  dernier  mot.  Tant  de  terres  remuées, 
\k\n\  de  soldats  agglomérés  sous  une  chaleur  brûlante, 
engendraient  des  maladies  qui  avaient  rendu  né- 
cessaire, dès  le  12  août  1686,  la  levée  du  camp  de 
Maintenon.  L'année  suivante,  les  troupes  revenues 
en  plus  grand  nombre,  furent  aussi  plus  vivement 
attaquées  par  les  fièvres,  parle  scorbut,  qui  déconcer- 
taient le  savoir  des  officiers  de  santé,  réduisaient  cer- 
taines compagnies  à  dix  hommes  valides,  et  affaiblis- 
saient pour  le  reste  de  leur  vie  ceux  qui  n'en  mouraient 
pas.  On  eut  la  prudence  de  ne  pas  s'obstiner  contre 
la  résistance  et  d'attendre.  Mais  au  printemps  sui- 
vant (1688)  l'obstacle  se  retrouva  aussi  complet,  aussi 
invincible  :  le  roi  lui-même  et  son  ministre  furent 
atteints  par  la  maladie.  On  venait  de  se  décider 
pour  la  troisième  fois  à  séparer  le  camp,  lorsque, 
dans  la  nécessité  de  soutenir  ses  prétentions  contre 
l'Allemagne,  Louis  XIV  envoya  ses  travailleurs  à  la 
frontière.  Ainsi  la  guerre  mettait  fin  aux  travaux,  et 
les  travaux,  par  l'épuisement  des  soldats,  rendaient 
l'armée  moins  solide  et  moins  propre  à  la  victoire; 
on  ne  tarda  pas  à  le  constater  au  siège  de  Philips- 

(1)  Racine  à  Boileau,  4  août  1687. 
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bourg.  Le  faste  du  roi  commençait  à  nuire  à  sa 
politique  ;  tant  d'amour  pour  son  Versailles  pouvait 
coûter  cher  à  sa  domination  en  Europe. 


CHAPITRE   XXVIII 


Histoire  intérieure  de  la  France  pendant  la  guerre  de  HoUande  et  après 
la  paix  de  Nimëgue,  4*  partie.  Les  plaisirs,  les  mœurs  du  roi  et  des 
grands;  La  ruine  des  finances. 


I.  —  Les  fêtes  de  Louis  XIV  après  la  seeonde  eonqnète  de  la  Fnmehe-Gomté.  —  Les 
réceptions  ordinaires  à  Versailles.  —  Les  voyages  anz  maisons  royales.  --  Les  loteries. 
-~  La  fête  de  Seeaui. 


Le  5  février  1674^  Sévigné  écrivait  à  sa  fille  : 
«  Il  n'y  a  eu  qu'un  bal  ou  deux  à  Paris  dans  tout  le 
carnaval.  On  y  a  vu  quelques  masques^  mais  peu. 
La  tristesse  est  grande;  les  assemblées  de  Saint-Ger- 
main sont  des  mortifications  pour  le  roi^  et  seulement 
pour  marquer  la  cadence  du  carnaval.  »  Cette  tris- 
tesse singulière,  ce  temps  d'arrêt  dans  une  habitudiE^ 
si  chère  à  la  cour,  s'expliquait  par  la  fin  peu  favo- 
rable de  la  dernière  campagne  et  par  la  crainte 
qu'inspirait  pour  la  suivante  ja  coalition  de  l'Eu- 
rope. Mais  aussitôt  que  la  victoire  eut  reparu,  et 
surtout  la  victoire  par  le  roi,  dans  la  seconde  con- 
quête de  la  Franche-Comté,  la  privation  cessa  et  les 
plaisirs  s'émancipèrent  avec  tout  l'emportement 
d'une  passion  longtemps  contenue. 

Un  des  grands  mérites  des  fêtes  et  divertissements 
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du  roi,  dit  un  des  rapporteurs  (1),  était  la  promptitude 
et  le  secret  des  préparatifs.  Les  invités,  sans  avoir 
rien  vu  du  nombre  des  ouvriers  ou  de  la  durée  du 
travail,  trouvaient  tout  à  coup  des  théâtres  nouveaux, 
des  bocages  enrichis  de  fontaines  et  de  figures,  des 
collations  et  des  médianoches  (2)  incomparables.  Au 
besoin,  on  ne  reculait  pas  plus  devant  l'extraordi- 
naire, le  bizarre  mêtne,  pour  multiplier  les  nou- 
veautés, que  devant  la  profusion  pour  affirmer  les 
inépuisables  richesses  du  roi.  Les  fêtes  célébrées  à 
Versailles,  en  juillet  et  août  1674,  se  partagent  en 
six  grandes  journées.  La  cour  pavée  de  marbre, 
Trianon,  la  ménagerie,  le  petit  parc,  l'orangerie, 
le  canal,  en  furent  successivement  le  théâtre.  On 
y  joua  VAlceste  de  Quinault,  le  Malade  imaginaire ^Xes^ 
Fêtes  de  l  Amour  et  de  Bacchus^  et  VIphigénie  de  Ra- 
cine pour  la  première  fois.  A  Trianon,  la  salle  du 
Conseil,  large  place  au  milieu  des  bois,  préparée 
pour  un  souper,  était  éclairée  de  cent  cinquante 
lustres,  et  l'île,  qui  en  formait  le  milieu,  bordée  de 
soixante-seize  guéridons  de  fleurs  portant  des  giran- 
doles de  cristal  allumées  de  bougies.  Sur  la  table 
une  manière  cF édifice  contenait  la  collation  composée 
de  toutes  sortes  de  fruits  arrangés  dans  cent  dou- 
zaines de  plats  ;  cet  édifice  se  divisait  en  seize  ar- 
cades formées  chacune  de  quatre  colonnes  torses 

(1)  Félibien,  Relation  des  fôtes  do  1674,  à  la  suite  des  fôtes  de  1G68, 
ol  des  plaisirs  de  l'Ile  cnchanlée. 

(;^)  Mot  espagnol,  alors  fort  en  uscii<e,  pour  désigner  les  repas  de 
minuit. 
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et  accouplées  qui  supportaient  la  corniche.  Pour 
le  médianoche  de  la  cour  de  marbre^  la  table  fut 
dressée  alentour  de  la  fontaine.  Cette  table,  de 
treize  toises  de  tour,  servait  de  base  à  huit  consoles 
de  lapis  enrichies  d'or,  hautes  de  quatorze  pieds, 
et  dominées  par  un  plafond  de  figure  octogone, 
ouvert  au  milieu.  Au-dessus  de  ce  plafond,  une 
colonne  toscane,  de  dix-huit  pieds,  toute  de  lu- 
mière, semblait  se  soutenir  d'elle-même;  la  base  et 
le  chapiteau  en  étaient  percés  à  jour,  le  fût  n'était 
qu'un  feston  de  fleurs  d'or  tournant  en  forme  de 
vis,  et  éclairé  sur  toute  la  rampe  par  six  cents  bou- 
gies ;  à  l'intérieur  de  ces  feux,  on  voyait  s'élever,  à 
une  grande  hauteur,  l'eau  de  la  fontaine,  à  travers  le 
plafond  de  la  table.  Le  luxe  des  illuminations  mon- 
tait quelquefois  à  ving  mille  lumières  sur  les  bords 
du  canal,  et  à  plus  de  quatre  mille  autres  feux  qui 
éclairaient  les  fontaines  et  les  parterres  du  parc.  La 
dernière  journée  (31  août)  fut  une  sorte  de  triomphe 
en  l'honneur  du  souverain  victorieux.  Il  se  pro- 
mena en  gondole  sur  le  canal,  avec  une  suite  nom- 
breuse, à  la  lueur  des  illuminations,  (c  Pendant 
que  les  vaisseaux  voguaient  avec  lenteur,  on  entre- 
voyait l'eau  qui  blanchissait  tout  autour,  et  les 
rames,  qui  la  battaient  mollement  et  par  des  coups 
mesurés,  marquaient  comme  des  sillons  d'argent 
sur  la  surface  obscure  de  ces  canaux.  »  Le  narra- 
teur officiel  ne  craint  pas  de  prêter  à  la  nature 
muette  ses  sentiments  d'adulation.  «  Quand  Leurs 
ce   Majestés^    dit-il,    montèrent  dans  des  gondoles 
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«  superbement  parées,  suivies  du  reste  de  leur  cour 
<(  qui  remplissait  plusieurs  vaisseaux  d'un  ouvrage 
a  très-riche,  on  vit  Feau  du  canal,  auparavant 
(c  tranquille  et  sans  aucune  agitation,  comme  s'en- 
<(  fler  d'orgueil  de  porter  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand 
(c  et  de  plus  auguste  sur  la  terre.  » 

Il  n'était  pas  possible  de  donner  autant  d'ampleur 
à  toutes  les  réjouissances.  Il  y  eut  même,  dans  le 
cours  des  événements,  plus  d'un  coup  de  massue,  tel 
que  la  mort  de  Turenne  et  ses  conséquences,  qui 
rabaissa  la  joie  (I).  Mais  l'assurance  revenait,  et  avec 
elle  les  divertissements  sous  diverses  formes.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  représentation  des  opéras  de 
Quinault  {AtySy  février  1676,  Isis,  1677),  qui  ravit 
la  cour  avec  la  musique  de  Baptiste  (Lulli),  qu'on 
admire  sur  nouveaux  frais,  des  décorations  passant 
tout  ce  qu'on  avait  vu,  et  des  habits  galants  et 
magnifiques  (2).  C'est  le  jeu  aux  frais  de  tous,  il  est 
>  rai,  et  les  promenades  à  Versailles  dans  la  compa- 
gnie du  roi.  Ecoutons  ici  un  témoin  oculaire  qui  a 
sa  part  dans  ces  honneurs  :  «  Cela  commence  à  trois 
lieures,  dit  Sévigné.  Le  roi.  Monsieur,  Madame, 
Mademoiselle,  tout  ce  qu'il  y  a  de  princes  et  de 
princesses,  M'"*'  de  Montespan ,  toute  sa  suite, 
lous  les  courtisans,  toutes  les  dames,  enfin  tout  ce 
(jui  s'ap|>elle  la  cour  de  Pnnice,   se  trouve  dans  ce 

(I)  Sévigné,  31  juillet  1675  :  «  On  devait  partir  aujourd'hui  pour 
Fontainebleau,  où  les  plaisirs  devaient  devenir  dos  peines  par  leur  di- 
versité :  il  arrive  un  coup  de  massue  (|ui  rabaisse  la  joie.  » 

(•^)  Sévi^^né,  6  mai  1076. 
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bel  appartement  du  roi.  »  On  cause  avec  lui,  il 
entend  de  la  musique  d'un  très-bon  effet  qui  lui  est 
à  lui-même  très-agréable.  Seulement  comme  il 
n'oublie  jamais  qu'il  a  des  devoirs  de  roi,  s'il  survient 
des  courriers,  il  se  retire  le  temps  nécessaire  pour 
lire  ses  lettres.  On  joue  et  quel  jeu!  «  Mille  louis 
«  sont  répandus  sur  le  tapis;  il  n'y  a  pas  d'autres 
jetons.  »  Les  poules  sont  au  moins  de  cinq,  six  ou 
sept  cents  louis,  les  grosses,  de  mille,  de  douze  cents. 
Les  uns  perdent  sans  souci,  trahissant  leur  jeu  pour 
le  plaisir  de  caqueter;  les  autres,  comme  Dangeau(l), 
profitant  de  ce  laisser-aller  pour  tout  compter, 
gagner  et  s'enrichir.  «  A  six  heures  on  monte  en 
calèche.  On  va  sur  le  canal  dans  les  gondoles,  on  y 
trouve  de  la  musique,  on  revient  à  dix  heures,  on 
trouve  la  comédie,  minuit  sonne,  on  fait  média" 
noche.  »  Et  voilà  comme  on  se  ruine  en  s'amusant. 
Une  autre  fois,  un  mois  à  peine  après  la  perte  de 
Philipsbourg,  il  fut  question  d'une  fête  à  Villers- 
Cotterets,  en  l'honneur  de  la  Saint-Hubert.  Le  roi 
donna  de  l'argent  à  plusieurs  dames  pour  leurs 
habits  ;  une  surtout,  récemment  réconciliée  avec 
M"'"'    de   Montespan,    reçut    pour  cette  destination 


(1)  Sévigné,  29  juillet  1676  :  «  Je  voyais  jnuer  Dangeau,  et  j'admi- 
rais combien  nous  sommes  sots  auprès  de  lui.  Il  ne  songe  qu'à  son 
affaire  et  gagne  où  les  autres  perdent;  il  ne  néglige  rien,  il  profite  de 
tout,  il  n'est  point  distrait;  aussi,  les  deux  cent  mille  francs  en  dix 
jours,  les  cent  mille  écus  en  un  mois,  tout  cela  se  met  sur  le  livre  de 
sa  recelte. . .  Et  Dangeau  est  ravi  do  tout  ce  caquet;  il  découvre  le 
jeu,  il  tire  ses  conséquences,  il  voit  à  qui  il  a  affaire. . .  C'est  bien  lui 
qui  sait  le  dessous  des  cartes,  car  il  sait  toutes  les  autres  couleurs. 


)) 
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quatre  cents  louis.    Les  autres^  moins   favorisées, 
firent  d'elles-mêmes  des  frais  considérables,    a  La 
plus  incroyable  chose  du  monde^  dit  encore  Sévigné^ 
c'est  la  dépense  que  font  ces  dames   sans   avoir  le 
premier  sou^  hormis  celles  à  qui  le  roi  les  donne.  » 
Quelques  jours  après,  la  partie  fut  contremandée, 
mais  le  roi  eut  la  bonté  de  permettre  qu'on  portât 
les  beau\  habits  à  Versailles.   Ce  fut  là  qu'on  fit  la 
ISaint-IIubert.  On  y  vit  paraître,  et  aussi  dans  les 
promenades,    les   beaux  Justaucorps    en    broderie, 
destinés  pour  Villeis-Cotterets,    et  les  transparents 
dont  nous  laissons  volontiers  à  une  femme  le  soin 
de    faire   la  description  :    «  Ce  sont,  dit-elle,  des 
habits  entiers  des  plus  beaux  brocarts  d'or  et  d'azur 
qu'on   puisse  voir,  et  par-dessus  des  robes  noires 
transparentes,  ou  de  belle    dentelle   d'Angleterre, 
ou  de  chenilles  veloutées  sur  un  tissu.  Cela  compose 
un  transparent  qui  est  un  habit  noir  et   un  habit 
tout  d'or  ou  d'argent,  ou  de  couleur  comme  on  le 
veut,  et  voilà  la  mode.  »   Dans  la  même  lettre,  la 
malicieuse  admiratrice  parle  d'un   cadeau  pseudo- 
nyme apporté  tout  à  coup  à  M"*  de   Montespan, 
H  un  habit  d'or  sur  or,  rebrodé  d'or,  rebroché  d'or, 
et  j)ar-dessus  un  or  frisé  mêlé  avec  un  certain  or, 
i(ui    faisait  la   plus  divine  étoffe   qu'on  eût  jamais 
imaginée.  »    Le  roi,  et   les   courtisans,    d'un  écho 
unanime,  attribuaient  cette  «galanterie  àLanglée,  un 
il'enlreeux,  j^rand  joueiu'  et  fort  bien  vu  en  cour. 
Mais  rin>raisemblance  était  trop  forte,  et  tout  en 
rêpétaul  :  «^   Langlée,  Langlée,  »    nul    ne   doutait 
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qu'un  pareil  don  ne  vînt  du  roi^qui  entre  les  dames 
qu'il  voulait  bien  habiller^  entendait  marquer  sa 
préférence  pour  la  favorite. 

On  a  remarqué  plusieurs  fois,  et  c'était  justice, 
que  Louis  XIV  n'hésitait  pas  à  quitter  les  plaisirs 
de  la  cour  pour  aller  attaquer  Valenciennes  au  mois 
d^avril^  ou  Gand  au  mois  de  mars.  Les  courtisans 
ne  trouvaient,  dans  l'histoire,  rien  de  pareil  à  de 
tels  sacrifices;  un  d'eux,  le  compai^ant  à  Charles  VII, 
était  tout  prêt  à  retourner,  en  faveur  de  Louis  XIV, 
le  mot  de  Lahire,  et  lui  cherchait  un  surnom  supé-, 
rieur  à  celui  de  Victorieua:  (l) .  Mais,  la  part  du  devoir, 
faite,  n'était-il  pas  convenable  de  se  donner  le  repos 
nécessaire,  surtout  lorsque  le  repos  paraissait  être 
sans  danger?  Vers  la  fin  de  l'heureuse  campagne 
du  maréchal  de  Créqui,  en  Lorraine  (juillet  16T7), 
on  avait  fait  le  projet  d'un  voyage  à  Fontainebleau. 
On  ne  parlait  que  des  plaisirs  de  Fontainebleau,  des 
plaisirs  infinis.  On  supputait  les  frais  à  faire,  les 
habits  divers  qu'il  faudrait  y  porter.  On  souriait 
de  certaines  hésitations,  parce  qu'on   n'y   croyait 

(1)  Bussy-Rabutin  à  Sévigné,  23  février  1678  :  «  Avez-vous  jamais 
«  iu  ou  entendu  dire  quelque  chose  de  pareil  à  ce  qi'il  fait  L'amour 
«  seul  de  la  gloire,  sans  autre  nécessité,  lui  fait  quitter  les  plaisirs 
«  au  milieu  de  Thiver.  Savez-vous  bien  ce  qui  me  fait  faire  cette  ré- 
«  flexion  ?  C'est  la  vie  de  Charles  Vil,  que  je  lis  à  cotte  heure.  »  Là* 
dessus,  il  conte  la  conversation  de  Charles  VU  et  de  Lahire;  puis  il 
ajoute  :  a  N'aimez-vous  pas  bien  Lahire  et  ne  méprisez-vous  pas  bien 
c<  Charles  VII?  Mais  admirez  la  flatterie  de  l'histoire:  c'est  pourtant 
«  ce  prince  que  les  flatteurs  ont  appelé  le  Victorieux,  Comment  donc 
u  nommerai-je  Louis  quatorzième,  moi?  Le  voulez- vous  savoir?  Les 
c<  délices  et  la  terreur  du  genre  humain*  » 
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pas.  Telle  qui  s'effrayait  d'abord  de  la  dépense 
n'était  pas  de  force  à  ne  pas  succomber,  en  fin  de 
compte,  à  une  si  douce  tentation.  Tout  à  coup  on 
apprit  le  mouvement  du  prince  d'Orange  contre 
Charleroi;  à  cette  nouvelle,  les  jeunes  gens  et  même 
les  boiteux,  les  favoris  et  même  les  mécontents, 
partirent  en  poste  pcfur  le  Nord.  Ah!  cette  échauf- 
fourée  allait-elle  retarder  ou  rompre  le  voyage  de 
Fontainebleau?  C'était  l'inquiétude  de  bien  des 
gens.  Aussi  avec  quelle  joie  on  apprit  la  levée  du 
siège  de  Charleroi  !  Que  le  prince  d'Orange  était 
boni  Enfin  on  sut  que  le  voyage  de  Fontainebleau 
était  assuré;  enfin,  le  28  août  la  cour  était  à  Fon- 
tainebleau. Le  séjour  se  prolongea,  sans  doute  en 
compensation  de  cette  longue  attente;  on  y  était 
encore  le  29  septembre;  on  en  parlait  encore  au 
milieu  d'octobre.  On  louait  les  uns  pour  leurs  succès, 
leur  bonne  tenue,  leur  grâce  à  faire  les  honneurs  ; 
et  comme  toujours,  entre  amis,  on  tournait  en  déri- 
sion les  autres  pour  leurs  ridicules,  surtout  les  laides 
qui  s'étaient  efforcées  de  paraître  belles  à  force  de 
diamants,  de  perles  et  de  parures  empruntées  (1). 
C'était  un  bel  intermède  entre  la  retraite  du  prince 
d'Orange  et  la  campagne  de  Créqui  contre  Fribourg. 
La  paix  de  Nimègue,  en  assurant  aux  amateurs 
plus  de  régularité,  laissa  un  libre  cours  aux  pro- 
fusions chez  le  roi,  et  par  imitation  chez  les  princes, 
même   chez   les   ministres.   Les  contemporains   se 

(i)  Sévigné,  passini,  de  juillet  à  octobre  1677. 
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plaisent  à  donner  les  détails  de  ces  exhibitions  de 
luxe  où  la  prodigalité  rend  témoignage  de  la  puis- 
sance. Ils  décrivent  les  mascarades  alors  fort  en 
vogue  à  la  cour^  où  les  déguisements  les  plus  étranges 
étaient  toujours  le  plus  admirés.  Une  fois^  c'est  le 
Dauphin  paraissant  d'abord  en  opérateur^  et^  par  un 
seul  mouvement  d'un  petit  cordon^  se  changeant  à 
vue  en  un  grand  seigneur  chinois;  le  duc  de  Mor^ 
temart  représentant  l'hiver  par  un  habit  tout  com- 
posé de  manchons  jusqu'à  la  coiflPure^  une  palatine 
pour  cravate^  et  un  masque  qui  imitait  le  visage 
d'un  homme  transi  par  le  froid.  Une  autre  fois^  c'est 
le  duc  et  M"^  de  Bourbon  masqués  en  avocats, 
a  avec  une  propreté  qui  faisait  assez  connaître  que 
les  robes  de  ces  avocats-là  n'avaient  jamais  essuyé 
la  poussière  du  palais,  y>  et,  dans  la  même  assemblée, 
un  jeu  de  quilles  humain  avec  la  boule.  Ceux  qui 
représentaient  les  quilles  étaient  assis  dessous  et 
respiraient  par  de  petites  fenêtres  invisibles.  Qu'on 
juge  par  là  du  contour  et  de  la  hauteur  de  ces 
joujous  (1)/.  Mais  de  pareilles  inventions  n'étaient 
pas  sans  précédents.  Ce  qui  appartient  plus  parti- 
culièrement au  grand  roi,  ce  sont  les  largesses  qu'il 
mêlait  à  ces  jeux,  par  où  sa  supériorité  défiait  l'imi- 
tation. 

Dangeau  raconte  que,  pour  une  des  premières  in- 
vitations à  Marly,  il  avait  préparé  une  de  ces  lote- 
ries qu'il  aimait  à  organiser  lui-même  :  cinquante  lots, 

(1)  Mémoires  de  Dangeau,  1685,  Mercure  galant. 
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chacun  du  prix  de  4,000  francs  au  moins,  pour  les 
dames.  Mais  au  lieu  de  cinquante  dames,  il  en  était 
venu  plus  de  cent  à  Versailles.  Contrarié  d'avoir  à 
choisir,  et  plutôt  que  de  désobliger  personne,  il 
rompit  cette  partie.  Il  s'y  prit  mieux  dans  la  suite. 
Quelques  mois  après,  il  donnait  à  Marly  un  autre 
jeu  non  moins  splendide  dont  il  faisait  seul  les  frais, 
une  vente  qui  ne  devait  pas  lui  rendre  ses  avances. 
Dans  le  salon  fort  éclairé,  il  y  avait  quatre  bou- 
tiques représentant  les  quatre  saisons  de  l'année.  On 
y  voyait  entassés  de  l'argenterie,  des  bijoux,  des 
bardes  au  moins  pour  15,000  pistoles,  et  tout  ce  qui 
convient  à  chaque  saison.  Le  Dauphin  et  M"*  de 
Montespan  tenaient  la  boutique  de  l'automne,  le 
duc  du  Maine  et  M"*'  de  Maintenon  celle  de  l'hiver, 
le  duc  de  Bourbon  avec  M"*  de  Thianges  celle  de 
l'été,  la  duchesse  de  Bourbon  avec  M"'  de  Che- 
vreuse  celle  du  printemps.  Hommes  et  femmes  y 
jouèrent.  Ceux  qui  gagnaient  emportaient  leur  gain, 
ceux  qui  perdaient  ne  payaient  rien.  On  joua  jus- 
qu'au souper.  A  la  fin  du  jeu,  le  roi  et  le  Dauphin 
donnèrent  gratuitement  tout  ce  qui  restait  dans  les 
boutiques  (1). 

En  retour  de  ces  cadeaux,  tout  à  la  fois  pour  se 
faire  un  peu  valoir  et  par  instinct  de  flatterie  habile, 
n'était-il  pas  naturel  que  les  membres  de  sa  famille, 
et  les  premiers  de  la  cour,  eussent  la  tentation  de 


(1)    Dangeau,    Mémoires,   janvier    1686;    Mémoires  de   Ghoisy, 
livre  V. 
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lui  offrir  quelque  chose  de  leur  richesse,  et  de  lui 
rendre  encore  hommage  en  J'imitant  de  loin?  C'est 
ce  qu'on  vit  au  baptême  d'une  petite-fille  du  grand 
Condé  (1680).  La  marraine  était  la  fille  bâtarde  de 
Louis  XIV  et  de  La  Vallière;  il  y  eut  en  son 
honneur  une  fête  très-enchantée  à  l'hôtel  de  Condé. 
D'abord  la  cérémonie  même  du  baptême  qui  fut 
d'un  grand  éclat,  ensuite  la  collation  qui  rappela 
la  fête  de  Chantilly;  après  la  collation,  la  comédie 
mêlée  de  beaux  endroits  de  musique ^  animée  par  les 
meilleurs  danseurs  de  l'Opéra;  et  l'encadrement 
plus  dispendieux  encore  :  «  Un  théâtre  bâti  par  les 
fées,  des  enfoncements,  des  orangers  couverts  de 
fleurs  et  de  fruits  (au  mois  de  février),  des  festons, 
des  pilastres  (1).  »  Cette  petite  soirée  coûta  deux  mille 
louis  au  prince  qui  avait  à  peine,  par  le  savoir-faire 
de  Gourville,  libéré  sa  fortune  de  ses  créanciers.  La 
narratrice  ajoute  :  c(  Et  le  tout  pour  cette  belle  prin- 
cesse; »  oui,  pour  la  fille  que  Louis  XIV  aimait  le 
mieux,  et  aussi  pour  le  père  avec  qui  Tancien  dé- 
serteur aux  Espagnols  tenait  fort  à  rester  réconcilié 
et  gracié. 

Le  plus  célèbre  de  ces  hommages  est  la  fête  de 
Sceaux  offerte  au  roi  par  Seignelay  (1685).  On  ra- 
conte que  Seignelay  et  Louvois  se  disputant  à  qui 
gagnerait  ou  conserverait  le  premier  rang  dans  la 
faveur  du  maître,  ils  essayèrent  de  l'effet  que  pour- 
rait produire  sur  lui  un  divertissement  en  son  hon- 

(1)  Sévigné,  9  février  1680, 
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neur  dans  leurs  jardins.  Au  rapport  de  Dangeau^ 
«  le  vilain  temps  gâta  un  peu  la  fêle  de  Meudon; 
«  mais  celle  de  Sceaux  fut,  du  consentement  de 
«  tous  les  courtisans,  la  plus  belle  qu'on  eût  jamais 
((  donnée  au  roi.  »  Sévigné,  en  recevant,  dans  sa 
retraite  des  Rochers,  la  relation  par  M"*  de  La  Fayette, 
s'écriait  :  ce  Qu'elle  était  jolie  !  Qu'il  y  a  d'esprit  et 
d'invention  dans  ce  siècle  !  Que  tout  est  nouveau, 
galant,  diversifié!  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  aller 
plus  loin;  »  et  comme  sa  fille  paraissait  se  consoler 
assez  facilement  de  n'y  avoir  pas  assisté,  la  sage 
mère,  en  accès  de  jeunesse,  la  blâmait  de  cette  ré- 
signation (1).  Les  jardins  étaient  les  plus  beaux 
qu'un  particulier  possédât  en  Europe.  Pour  en 
parcourir  à  l'aise  la  vaste  étendue  et  les  longs  dé- 
tours, une  voiture  était  prête,  couverte  d'un  para- 
sol et  attelée  d'hommes,  de  soldats  suisses  ;  mais  le 
roi  la  laissa  à  la  Dauphine,  à  M"®  de  Maintenon  et  aux 
autres  dames,  pendant  que  lui-même  faisait  la  visite 
à  pied  pour  se  montrer  infatigable.  Au  pavillon  de 
l'Aurore,  si  richement  décoré  par  Lebrun,  les  vio- 
lons et  les  hautbois  de  l'Opéra  le  régalèrent  d'un 
concert.  A  l'Orangerie,  il  entendit  chanter  à  sa 
gloire,  sur  la  musique  de  Lulli,  l'idylle  de  Racine 
en  l'honneur  de  la  trêve  de  Ratisbonne  : 

«  Un  héros  des  mortels  Tamour  et  le  plaisir, 
«  Un  roi  victorieux  nous  a  fait  ce  loisir,  » 

et  cette  leçon  à  ses  ennemis  : 

(1)  Lettres,  22  juillet  et  l^r  août  1685. 
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«  Ils  ont  vu  de  nouveau  resserrer  leur  frontière, 
«  Ils  ont  vu  ce  roc  sourcilleux  (Luxembourg), 
«  De  leur  orgueil  Tespérance  dernière, 

«  De  nos  champs  fortunés  devenir  la  barrière.  » 

Le  repas  fut  servi  sur  le  bord  du  canal;  les  tables 
étaient  couvertes  d'un  ciel  et  de  rideaux  de  damas 
bleu,  et,  à  la  lueur  de  milliers  de  bougies,  des 
gondoles  remplies  de  dames  aux  riches  atours  appa- 
raissaient glissant  sur  les  eaux.  La  nuit,  en  donnant 
une  autre  forme  aux  beautés  de  ces  lieux,  renouvela 
les  plaisirs  du  jour  :  nouvelles  symphonies,  jardins 
embrasés  par  une  illumination  générale,  nouvelles 
promenades  à  travers  ces  flammes  charmantes,  et 
partout  et  pour  tous  des  rafraîchissements  délicieux. 
Enfin  un  feu  d'artifice  termina  la  fête  au  moment 
où  les  spectateurs  étaient  à  bout  de  forces  et  d'ad- 
miration. 

On  répéta,  sans  trop  d'embarras,  que  la  fête  de 
Vaux,  qui  avait  perdu  Fouquet,  n'était  qu'une  fête 
de  village  en  comparaison  de  celle  de  Sceaux.  Cepen- 
dant Louis  XIV  n'en  conçut  pas  d'ombrage.  Si  elle 
ne  valut  pas  à  Seignelay  une  recrudescence  de  la 
confiance  royale,  elle  ne  lui  ôta  rien  de  l'impor- 
tance qu'il  gardait  encore.  N'est-ce  pas  parce  que 
Seignelay  avait  eu  l'habileté  de  tout  rapporter  au 
roi  en  s'effaçant  lui-même,  et  de  n'attribuer  qu'au 
souverain,  à  ses  largesses,  la  magnificence  du  mi- 
nistre? Il  n'offrait  que  ce  qu'il  avait  reçu.  C'est 
du  moins  la  pensée  que  semblait  lui  prêter  Racine, 
lorsqu'il  disait  dans  son  idylle  : 
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Chantons,  bergers,  et  nous  réjouissons, 
Qu'il  soit  le  sujet  de  nos  fêtes. 
Le  calme  dont  nous  jouissons 
N'est  plus  sujet  aux  tempêtes . . . 
De  ces  lieux  Téclat  et  les  attraits. 
Ces  fleurs  odorantes. 
Ces  eaux  bondissantes, 
Ces  ombrages  frais. 
Sont  des  dons  de  ses  mains  bienfaisantei. 
De  ces  lieux  Téclat  et  les  attraits 
Sont  des  fruits  de  ses  bienfaits. 
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II.  —  Les  maitresiM  du  roi  ;  TéléTation  des  b&tardf.  —  Disgiâee  de  M»«  de  Mon- 
tespan.  —  Puissance  de  M**  de  Maintenoo.  —  Dégradation  des  mœnrs  dans  la 
hante  sœiété.  —  Grimes  célèbres  :  la  Brinvilliers,  la  Toisin.  —  Fondation  de  Saint- 
Cyr. 


Il  ne  faudrait  pas  prendre  cet  appareil  de  luxe 
pour  une  prospérité  solide  et  générale.  Il  s'y  mêlait 
des  ombres  inquiétantes^  qui  n^échappaient  pas  même 
aux  contemporains.  Une  des  dames  si  sensibles  à  la 
fête  de  Sceiaux  avait  écrit  quelque  temps  aupara- 
vant :  ce  Jamais  il  ne  s'est  vu  un  hiver  si  terrible.  Si 
M.  le  cardinal  de  Bouzi  a  trouvé  des  hommes  morts 
sur  le  chemin  de  Montpellier  à  Lyon^  les  courtisans 
en  ont  trouvé  plusieurs  sur  le  chemin  de  Versailles^ 
et  nous  autres^  bourgeois,  nous  n'avons  pu  empêcher 
qu'il  n'y  en  ait  eu  la  nuit  dans  les  rues^  glacés  et 
morts,  et  plusieurs  pauvres  et  de  petits  enfants. 
C'est  ainsi  qu'il  plaît  à  la  Providence  de  faire  sentir 
sa  main  de  temps  en  temps  (1).  »  Le  froid  n'était 
pas  non  plus  la  seule  misère;  nous  aurons  tout  à 
l'heure  à  relever  bien  d'autres  contrastes,  même  dans 
la  noblesse,  avec  les  splendeurs  de  la  cour.  Mais  au- 
paravant étudions  la  ruine  des  mœurs  que  l'entrain 
du  faste  précipitait  en  la  dissimulant;  revenons 
encore  aux  maîtresses  et  aux  bâtards  du  roi;  ce  sera  . 
à  peu  près  pour  la  dernière  fois.  Dieu  merci. 

Quoique  La  Vallière  eût  été  rappelée  à^  la  cour  et 

^l]  Sévigné,  l'^'iiiarà  1684, 
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réconciliée  en  apparence  avec  sa  rivale,  les  honneurs 
comme  Tamour  étaient  désormais  pour  M"*  de  Mon- 
tespan.  Par  un  reste  de  pudeur,  ses  enfants  avaient 
été  cachés  quelque  temps  dans  Tobscurité.  M"*  Scar- 
ron,  que  la  société  de  la  maréchale  d'Albret  avait 
fait  connaître  à  la  mère,  avait  été  priée  par  le  roi  de 
se  charger  de  cette  garde  et  de  ce  secret  (1).   Elle 
s'était  confinée  avec  eux,  à  Paris,  dans  une  maison 
de  la  rue  de  Vaugirard,  au  grand  étonnement  de  ses 
amis  qui  ne  savaient  rien  de  ses   occupations  et 
s'étonnaient  de  cette  retraite  (2).  Mais  cette  timidité 
contrariait  trop  vivement  les  projets  d'une  courti- 
sane qui  fondait  sur  l'élévation  de  ses  enfants  son 
importance  personnelle.  M"®  de  Montespan  désirait 
quelque  occasion,  même  un  malheur,  qui  les  fit  con- 
naître et  révélât  leur  naissance.  Un  jour  que  leur 
maison  avait  été  menacée  d'incendie,  la  fidèle  gar- 
dienne lui  ayant  fait  demander  ce  qu'il  faudrait  faire 
en  pareil  cas,  elle  répondit  :  «  J'en  serais  bien  aise, 
ce  serait  une  marque  de  bonheur  pour  ces  enfants.  » 
Elle  eut  bientôt,  même  sans  accident,  satisfaction 
complète.  En  décembre  1673,  Louis  XIV  envoya  au 
parlement  des  lettres-patentes  pour  reconnaître  et 
légitimer  des  bâtards  doublement  adultérins,  dont 
il  ne  pouvait  nommer  la  mère.  Il  y  avouait  sa  ten- 


(1;  Souvenirs  de  M'»«  de  Gaylus. 

(2)  Sévigné,  26  décembre  1672  :  «  Pour  M"^^  scarron,  c'est  une 
chose  étonnante  que  sa  vie;  aucun  mortel  n'a  commerce  avec  elle. 
J'ai  reçu  une  de  ses  lettres;  mais  je  me  garde  bien  de  m'en  vanter,  de 
peur  des  questions  infinies  que  cela  attire.  » 
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dresse  naturelle  pour  ses  enfants,  et  beaucoup  (tautres 
raisons  qui  augmentaient  considérablement  en  lui  ces 
sentiments.  Dans  Tespoir  qu'ils  répondraient  à  la 
grandeur  de  leur  naissance  et  à  ses  soins^  il  entendait 
et  voulait  qu'ils  fussent  nommés  :  Louis-Auguste^ 
duc  du  Maine,  Louis-César,  comte  du  Vexin,  et  Louise- 
Françoise,  Mademoiselle  dfi  Nantes,  qu'il  leur  fût  loi- 
sible de  tenir  et  posséder  dans  le  royaume  toutes 
charges,  états,  dignités  et  bénéfices,  tout  ainsi  que 
s'ils  étaient  nés  en  vrai  et  loyal  mariage,  et  de  jouir  de 
tous  et  semblables   droits,  facultés  et  privilèges, 
dont  les  enfants  naturels  et  légitimés  des  rois  ses 
prédécesseurs  avaient  accoutumé  de  jouir  et  user 
dans  son  royaume  (1).  Après  cette  résolution,  on 
commença  à  tirer  ces  petits  princes  de  leur  cachette; 
on  les  amena  au  père  et  à  la  mère;  on  les  laissa  voir 
dans  un  carrosse,  et  bientôt  on  s'enhardit  à  les  con- 
duire chez  la  reine  (2).  Dès  lors  tout  danger  de  con- 
currence sembla  disparu  pour  la  favorite.  La  Vallière, 
éclairée   enfin   sur   la    honte  de  son   état  par  ces 
triomphes  d'une  rivale,  et  par  les  affronts  que  les 
deux  amants  lui  prodiguaient,  céda  aux  conseils  du 
maréchal  de  Bellefonds  et  aux  instructions  de  Bos- 
suet.  Elle  se  retira  chez  les  carmélites  (avril  1674) 
pour  y  accomplir  cette  pénitence  simple  et  sincère 
qui  l'a  purifiée  devant  la  conscience  publique. 


(1)  Isambert,  Anciennes  Lois  françaises,  tome  XIX. 

(2)  Sévigné,  janvier  1674  :  a  On  ne  voit  pas  encore  ces  petits 
princes;  l'aîné  a  été  trois  jours  avec  père  et  mère...  On  a  vu  sourde- 
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Il  y  eut  pourtant  une  crise  pour  M"*  de  Mon- 
lespan,  lorsque,  en  1675,  Bossuet  et  Montausier^  à 
l'occasion  des  Pâques,  obtinrent  de  Louis  XIV  la 
promesse  de  ne  plus  voir  cette  femme.  Elle  en 
ressentit  un  grand  dépit  et  une  rancune  furibonde 
contre  Bossuet.  Retirée  à  Paris,  elle  aurait  bien 
voulu  trouver,  par  elle-même  ou  par  ses  amis, 
quelque  accusation  contre  les  mœurs  de  l'évéque 
qu'elle  haïssait  comme  son  persécuteur.  Mais  le  roi, 
par  une  illusion  funeste,  malgré  la  sincérité  de  sa  pro- 
messe, se  laissa  dire  qu'il  n'était  pas  juste  de  flétrir 
sa  complice  par  une  disgrâce  publique,  ni  de  lui 
ôter  sa  place  à  la  cour  et  les  honneurs  extérieurs 
dont  il  l'avait  pourvue.  Pendant  l'expédition  de 
Limbourg,  on  le  voit,  au  milieu  même  des  camps, 
occupé  d'elle  et  de  ses  désirs.  Il  lui  fait  acheter  des 
orangers  par  Colbert  (1);  il  demande  que  la  fille  de 
Colbert,  duchesse  de  Chevreuse,  la  reçoive  à  Dam- 
pierre,  et  V amuse  (2);  il  recommande  à  Colbert  de 
faire  lout  ce  que  M^^  de  Montespan  voudra  (3).  En 
même  temps  on  continuait  à  bâtir  pour  elle  le  châ- 
teau de  Clagny,  promis  et  commandé  l'année  précé- 
dente. Elle-même,  après  les  premières  fureurs,  ras- 
surée par  ces  bienveillances,  revenait  à  Clagny  pour 


ment  M.  le  duc  du  Maine,  mais  non  pas  encore  chez  la  reine.  Il  était 
en  carrosse,  et  ne  voit  que  père  et  mère  seulement.  » 

(1)  Œuvres  de  Louis  XIV  :  lettre  à  Colbert,  du  camp  de  Gembioux, 
28  mai  1675. 

.2   (Euvres  de  Louis  XIV  :  à  Colbert,  du  camp  de  Latine,  8  juin. 

3)  Ibid,,  du  camp  de  Latine,  5  juin. 
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jouir  des  ouvrages  et  des  enchantements  entrepris 
pour  elle;  on  eût  cru  voir  Didon  faisant  bâtir  Car- 
thage  (1).  La  reine^  comme  pour  la  consoler  ^t  Ten- 
courager  au .  bien  par  des  marques  de  confiance, 
venait  la  voir  et  l'emmenait  à  Trianpn.  Enfin  le  roi 
donna  ordre  de  tenir  prêt  pour  elle  son  apparte- 
ment à  la  cour;  et,  à  son  retour  des  Pays-Bas, 
Bossuet  venant  réclamer  l'exécution  de  l'engage- 
ment de  Pâques,  il  signifia,  malgré  cette  ferme  leçon, 
que  ses  ordres  auraient  leur  cours.  Que  pouvait-il 
advenir  de  pareilles  témérités?  En  vain  le  roi  avait 
l'intention  de  s'en  tenir  à  la  pure  amitié;  en  vain  il 
répéta  par  deux  fois  à  la  reine  et  à  son  curé  que  sa 
résolution  n'avait  pas  changé  et  qu'on  pouvait  se 
fier  à  sa  parole.  En  vain  M"*  de  Richelieu^  dame 
d'honneur,  répondait  que  tout  serait  pour  le  mieux. 
On  en  fit  bientôt  assez  peur  fâcher  le  curé  et  tout  le 
monde  y  c'est-à-dire  le  petit  nombre  qui  met  la  vertu 
et  l'honneur  avant  l'ambition;  car  la  multitude  des 
courtisans,  comprenant  bien  où  était  la  puissance, 
loin  de  paraître  fâchée,  afQua  de  nouveau  autour 
de  la  favorite. 

Cette  royauté  rétablie  se  manifesta  et  fut  reconnue 
par  toute  la  France.  A  Clagny  s'éleva  un  palais  d'Ar- 
mide  ou  dApollidon,  avec  des  bois  d'orangers  et  des 
palissades  toutes  fleuries  de  tubéreuses,  de  jasmins 
et  d'œillets,  chef-d'œuvre  de  Lenôtre,  et  la  plus  belle  y 
la  plus  surprenante  et  la  plus  enchantée  nouveauté  qui 

(1)  Sévigné,  14  juin  1675. 
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se  puisse  imaginer,  La  dépense  de  ce  château  monta 
à  plus  de  deux  millions^  somme  supérieure  à  celle 
de  rhôlel  des  Invalides  pendant  douze  ans  (1).  A  la 
cour  on  se  pressait  au  jeu  de  l'amie  du  roi,  dans  ses 
salons,  dans  sa  ruelle.  Un  jour  on  la  vit,  pendant 
le  jeu,  appuyer  sa  tête  sur  Tépaule  du  roi,  comme 
pour  dire  :  Je  suis  mieux  que  jamais  (1676).  ce  Ah! 
«  ma  fille,  écrivait  Sévigné,  quel  triomphe  à  Ver- 
«  sailles,  quel  orgueil  redoublé,  quel  solide  éta- 
((  blissement,  quelle  duchesse  de  Valentinois,  quel 
K  ragoût  même  par  les  distractions  et  par  Tab- 
((  sence,  quelle  reprise  de  possession!  Elle  était  au 
c<  Ut,  parée,  coiffée;  elle  se  reposait  pour  la  mé' 
(c  dianoche  (1677).  »  Dans  ses  voyages,  c'était  une 
souveraine  par  le  déploiement  de  son  cortège,  par 
ses  libéralités,  par  les  honneurs  que  les  autorités 
lui  offraient.  Dans  un  voyage  à  Bourbon,  elle  allait 
en  calèche  à  six  chevaux,  suivie  d'un  carrosse  attelé 
de  même,  de  deux  fourgons,  de  six  mulets,  de  dix 
ou  douze  hommes  à  cheval,  sans  compter  les  offi- 
ciers :  un  train  de  quarante-cinq  personnes.  Elle 
partait  de  Moulins  dans  un  bateau  peint  et  doré, 
doublé  de  damas  rouge,  avec  mille  chiffres,  mille 
banderoles  de  France  et  de  Navarre;  l'intendant 
s'était  permis  cette  dépense  s^ns  pouvoir  la  payer 
comptant  (2). 

Cette  effronterie  ne  soulevait  aucun  blâme  exté- 


(1)  Voir  les  Comptes  de  Golbert  :  Collection  Clément. 

(2)  Sévigné,  Lettres,  1676,  1677, 
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rieur.  Qui  aurait  osé  hasiu^der  une  i*epréseulatioii  là 
où  Bossuet  avait  échoué?  On  s'empvessait  bien  plutôt 
à  des  hommages  dont  la  faveur  royale  pouvait  être 
le  prix.  M"®  de  Sévigné  elle-même,  tout  en  se  mo- 
quant a  Taise  dans  ses  lettres  intimes,  figurait  en 
publie  {>armi  les  flatteurs  :  a  Je  fus  une  heure  dans 
celte  chambre,  écrivait-elle  k  sa  fille,  \ç  fis  vos 
compliments;  elle  (Montespan)  répondît  des  dou- 
peui^s,  des  louanges.  »  Plus  loin,  on  la  voit  mettre 
en  circulation,  sans  blâme,  de  petits  vers  qui  célé- 
braient le  bonheur  du  roi  en  amour  comme. en 
guerre  (1).  Les  poètes,  sensibles  à  la  protection 
intéressée  qui  s'étendait  sur  eux,  apportaient  leur 
contingent.  Racine  vantait  l'esprit  du  duc  du 
Maine,  et  composait  les  compliments  de  l'enfant  à 
la  mère  (2).  Le  sévère  Boileau  lui-même  célébrait 


(1)  Elle  envoie  à  Bussy,  18  mars  1673,  un  petit  couplet  de  chanson, 
sur  Pair  de  la  Bev{fère  Céliméne,  qu'elle  trouve  beau  et  juste  pour 
le  roi  : 

Nous  verrons  toute  la  terre 
Assujettie  à  ses  lois; 
Pour  l'amour  ou  pour  la  guerre 
Dès  qu'il  daigne  faire  un  choix, 
Un  dieu  lui  prête  sou  tonnerre, 
\hi  autre  dieu  son  car([Uois 

.2;  .Madrii<al  do  Hacino,  à  la  tôto  d'un  petit  ouvrage  de  M.  le  duc 
(lu  Maine,  presque  encore  enfant. 

Ne  pensez  pas,  uiessieui*s  les  beaux  esprits, 

Que  je  Yeuille  par  mes  écrits 
Prendre  une  place  au  temple  de  mémoire. 

Vous  savez  de  qui  je  suis  fils  ; 

Il  me  faut  donc  une  autre  gloire 

Et  des  lauriers  d'un  plus  grand  prix. 

Voir  aussi  VÉpifrr,  dcdicatoire  à  M™«  de  Montespan,  où  c'est  .M'"*^  de 
Maintrnon  (pii  parle. 

LOUIS   XIV.   —  T.   IV.  30 


o62  HISTOmK  INTÉRIEURE  DE   lG72  A  1688 

le  feu  des  yeux  de  la  mère  en  l'honneur  du  fils  (1 1. 
La  Fontaine^  ce  satirique  impitoyable  des  mauvaises 
mœurs  qiTil  impute  si  aisément  au  clet'gé  et  aux 
moines,  loin  d'éprouver  aucune  indignation  contre 
la  corruption  de  la  coin*,  n'a  que  de  Fadmiration 
pour  Olympe  :  c'est  le  nom  allégorique  qu'il  subs- 
titue à  Monlespan.  Il  ne  veut  bâtir  des  temples  que 
pour  elle;  il  Voudrait  étendre  davantage  son  éloge, 
mais,  dit-il, 

11  faut  réserver  à  d'autres  cet  emploi, 
Et  d'uQ  plus  grand  maître  que  moi 
Votre  louange  est  le  partage  ; 

il  lui  dédie  au  moins  la  seconde  partie  de  seë  Fables, 
bien  assuré  que,  sous  de  tels  auspices,  son  œuvre 
passera  à  la  postérité.  Finissons  par  une  complai- 
sance que  nous  appellerons  la  plus  triste  de  toutes, 
parce  qu'elle  est  l'abaissement  d'un  grand  ministre, 
le  sacrifice  de  la  morale  et  même  de  la  justice  au 
besoin  de  conserver  la  faveur  du  maître,  l'asservisse- 
ment du  génie  aux  passions  les  plus  coupables.  En 
1678,  le  marquis  de  Montespan,  le  mari  outragé, 
vint  à  Paris  solliciter  pour  un  procès.  Sa  présence 


(1)  Vers  pour  mettre  au  bas  d'un  portrait  de  Moiifleigneiii*  le  duc 
du  Maine  dont  on  avait  imprimé  un  petit  volume  de  lettres  : 

Quel  est  cet  Apollon  nouveau 

Qui  presqu'au  sortir  du  berceau 

Vient  régner  sur  notre  Parnasse  ? 

Qu'il  est  brillant,  qu'il  a  de  grâce  ! 
l)u  plus  grand  des  héros  je  reconnais  le  fils. 
Il  est  déjà  tout  plein  de  Tesprit  de  son  père, 

Et  le  feu  des  yeux  de  sa  mère 

A  passé  jusqu'en  ses  écrits. 


iiiquiétail  le  itii^  qui  i^commandu  à  Oolbert  d'éloi- 
gner cet  importun.  Colbert  accepta  l'emploi,  et  offrit 
de  mettre  les  magistrats  de  moitié  dans  cette  iniquité. 
«  Il  y  a  trois  ou  quatre  a^s,  écriytt-ii  au  roi,  que  Votipe 
Majesté  m'ordonna  de  tenir  la  main  à  eê  qu'un 
IMToeès  qu'il  (Montespan)  avait  à  ï^risfût  jugé,  pour 
lui  oter  cette  raison  ou  ce  prétexte  de  testera  Parts* 
J 'exécutai  l'ordre  de  Votre  Majesté^  et  il  se  retira 
comme  je  crois.  Si  Vôtre  Majesté  estimait  aujoor* 
d'hui  nécessaire  de  fiaiire  cette  diligetice  «up^  d«i 
sieur  de  Novion  (premier  président),  peut-être  qu'il 
se  retirerait  ensuite,  n  Le  roi  accepta  ;  mais,  comme 
Tafiaire  tardait  trop  à  son  gré,  il  écrivit  de  nduveau 
à  Colbert  pour  hâter  la  concluston  :  «  Il  mê  revient 
que  Montespan  se  permet  des  propos  indiscrets. 
C'est  un  fou  que  vous  me  ferex  le  plaisir  de  ftiire 
suivre  de  près,  et,  pour  que  le  prétexte  de  rester  à 
Paris  ne  dure  pas,  voyez  Novion  afin  qu'on  se  hâte 
au  |)arlement.  Je  sais  que  Montespan  a  menacé  dé 
voir  sa  femme;  comme  il  en  est  capable  et  que  les 
suites  seraient  à  craindre,  je  me  repose  encore  sur 
vous  pour  qu'il  ne  paraisse  pas.  N'oublieis  pas  les 
détails  de  cette  affaire,  et  surtout  qu'il  sorte  de  Paris 
au  plus  tôt  (1).  »  Les  deux  lettres  sont  authentiques  ; 
elles  figurent  à  leurs  dates  dans  la  collection  des 
Œuvres  de  Louis  XIV,  Lequel  du  roi  ou  du  ministre 
est  ici  le  plus  digne  des  sévérités  de  la  morale  et  de 
l'histoire? 

(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  V  :  lettre  de  OAbefi,  f4  mai  167B; 

lettre  du  roi,  15  juin  1078» 
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Ce  n'est  pas  que  le  ciel  fut  toujours  sans  nuage 
aux  \eu\  de  cette  reine  d'aventure.  La  conscience 
du  bien  mal  acquis  la  tenait  en  défiance  de  sa  con- 
servation. Le  même  caprice^  qui  l'avait  élevée  si  haut, 
pouvait  tout  aussi  vite,  en  la  rejetant  plus  bas  que  sou 
premier  état,  la  livrer  à  la  dérision  de  ses  flatteurs. 
Or  de  temps  en  temps  il  apparaissait  quelques  essais 
de  concurrence.  Une  demoiselle  de  Ludre,  en  qui 
la  cour  reconnaissait  Vlm  de  Quinault,  déroba  sans 
doute  a  la  Junon  avouée  quelques  tendresses  de 
Jupiter,  Une  dame  de  Soid:>ise,  dont  la  famille  devint 
riche,  dont  les  enfants  fiu'cnt  traités  comme  des 
princes,  ne  pouvait  pas  devoir  tant  d'avantages  à  la 
li])éralité  gratuite  du  donateur  (1).  Dès  qu'elle  chan- 
geait de  pendants  d'oreilles,  c'était  pour  Montespan 
le  signe  d'un  rendez- vous  à  son  détriment;  elle  fai- 
sait alors  suivre  l'amant  soupçonné  pour  le  prendre 
en  flagrant  délit  (2).  Ludre  surtout  fut  sa  grande 
inquiétude  :  il  lui  répugnait  fort  de  descendre  au- 
dessous  de  ce  haillon^  comme  elle  l'appelait;  de  là 
des  larmes,  des  injures,  des  chagrins  affectés,  des 


(1)  M'"^  de  Caylus,  aussi  bien  que  Saint-Simon,  attribue  aux 
complaisances  calculées  de  M"'°  de  Soubise  Télévalion  de  sa  famille. 
Avant  les  faveurs  du  roi,  le  mari  n'avait  pas  6,000  livres  do  rente; 
depuis,  il  eut  de  quoi  acheter  la  maison  des  Guise.  Dame  d'honneur  do 
fait,  avec  l'argent  mais  sans  le  titre,  elle  reçut  un  peu  plus  tard  une 
augmentation  annuelle  de  revenu  qui  monta  à  15,000  livres.  Ses 
enfants  furent  traités  comme  des  princes,  par  ordre  du  roi.  Quand  son 
fils,  l'abbé  de  Soubise,  soutint  ses  thèses  en  Sorbonne,  il  répondit 
couvert  et  fut  appelé  serenissimiis  pri?icpps,  par  ordre  du  roi.  Dan- 
gcau,  Jow/?r(/,  janvier  1685. 

(•2)  Mi'moiri's  de  M'"*^  do  Ciulus. 
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l)ouderies,  des  reproclies  a  rinfidèle.  Néanmoins  ni 
les  inconstances  furtives  et  passagères,  dont  elle 
s'irritait,  n'étaient  capables  de  la  poussera  la  retraite, 
ni  ses  dépits  et  ses  prétentions  ne  lassaient  encore 
celui  qu'elle  ramenait  toujom's  par  sa  beauté.  Apres 
l'éloignement  définitif  de  la  demoiselle  de  Ludre, 
il  y  eut  entre  les  deux  complices  recrudescence 
d'amour  en  public,  comme  pour  mieux  affirmer  la 
réconciliation.  «  L'empressement  des  premières 
«  années  s'y  retrouve,  dit  i\n  témoin  oculaire,  toutes 
«  les  contraintes  sont  bannies,  ils  en  sont  aux 
«  regards;  il  ne  s'est  jamais  vu  d'amour  reprendre 
a  terre  comme  celui-là  (1).  »  Les  conséquences  ne 
tardèrent  pas  à  faire  voir  ce  qu'il  fallait  penser  de  la 
pi/re  amitir  promise  si  solennellement.  En  1676, 
après  son  retour,  la  favorite  avait  obtenu  la  recon- 
naissance d'un  quatrième  enfant,  une  fille,  sous  le 
nom  de  Mndemoispllc  de  Toia\s.  En  1677,  elle  accrut 
sa  dynastie  d'une  autre  fille,  qui  devait  être  un  jour 
duchesse  d'Orléans,  el,  en  1678,  d'un  fils  qui  fut  le 
comte  de  Toulouse.  A  ce  pro|)os,  on  rapporte  un 
mot  heureux  de  la  reine,  qui  n'était  pas  si  sotte.  En 
voyant  ces  enfants  qu'on  osait  lui  |)résenter,  elle  dit  : 
«  M'"^  de  Richelieu  avait  répondu  que  tout  irait 
l)ien,  voilà  les  fruits  de  celle  caution  (2).  » 


(1)  Sévi-né,  2  et  30  juillet  1G77. 

(2)  Me  moires  de  W^^  de  Moutpensier.  Elle  ajoute  :  «  On  trouva 
cela  fort  plaisant.  La  reine  disait  souvent  de  ces  plaisanteries;  si  elle 
a\ait  été  aussi  à  l^  mode  que  Madame  la  Dauphine  le  fut  d'abord,  on 
en  aurait  fait  plus  d(*  cas  et  on  lui  aurait  trouvé  de  Tesprit.  » 


:»fin  HISTOIRE  INTERIEURE  DK  1C72  A  1688 

Tout  à  coup  il  y  eut  un  changement  de  théâtre, 
comme  disait  Bussy;  au  moment  où  la  guerre  finis- 
sait, un  nouvel  amour  commença  (1679).  Montespan 
fut  supplantéepar  Fontanges.  Celle-ci  était  plus  jeune, 
«  belle  depuis  la  tête  jusqu'aux  pieds,  et  on  ne  pon- 
te vait  rien  voir  de  plus  merveilleux,»  a  dit  la  Palatine 
d'Orléans;  «  belle  comme  un  ange,  dit  un  autre  (1), 
«  mais  sotte  comme  un  panier.  »  La  beauté,  et  cet 
art  de  l'élégance  qui  ajoute  un  surcroît  de  pouvoir 
à  la  beauté,  remportèrent  sui*  l'insignifiance  de  son 
esprit.  Le  roi  la  vit,  chez  le  duc  de  Noailles,  an 
milieu  d'une  de  ces  fêtes  enivrantes,  toujours  si  fatales 
aux  mœurs,  à  la  lumière  de  grottes  souterraines, 
chef-d'œuvre  de  magnificence  (2),  et  resplendissant 
elle-même  d'un  ornement  improvisé  dans  ses  che- 
veux, qui  a  conservé  son  nom.  Dès  lors  elle  régna. 
Elle  apparut  à  la  cour  comme  une  divinité,  distri- 
buant royalement  des  cadeaux  à  sa  devancière  et  à 
tous  les  enfants,  six  mille  j)istoles  (Fétrennes  {^^n- 
vier  1680).  Le  roi  l'emmena  au-devant  de  la  jeune 
Dauphine  arrivant  de  Bavière;  il  lui  donna  à  cette 
occasion  un  carrosse  a  huit  chevaux,  avec  plusieurs 
charriots  et  fourgons,  et  une  multitude  de  gens  ha- 
billés de  gris,  une  gratification  de  dix  mille  louis,  et 
un  service  de  campagne  en  vermeil  doré.  II  lui  per- 


(1)  Mémoires  de  Clioisy. 

(2)  C'était  au  château  do  Sainte-Geneviève,  à  l'est  et  on  face  (k 
Montlhéry,  dans  la  direction  de  Corbeil.  Ces  grottes  existent  encore 
aujourd'hui,  à  l'étal  de  ruine,  au  milieu  d'une  propriété  né*^li?ée  qui 
est  une  ruine  elle-même. 
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mît,  dans  les  fêtes  qui  suivirent,  d'entrer  au  milieu 
d'un  bal  sans  regarder  ni  à  droite  ni  à  gauche,  et  de 
venir  à  lui  sans  saluer  la  reine.  Un  mois  après 
(avril  1680),  il  la  faisait  duchesse  avec  vingt  mille  écus 
de  pension,  et  livrait  à  une  de  fte»  sœurs  l'abbaye 
de  Chelles»  Une  pluie  d'or  si  abondante  la  fit  com^ 
parer  à  Danaé. 

On  comprend  le  dépit  de  M"**  de  Menlespan. 
Mais  qui  aurait  la  naïveté  d'y  compatir?  Dans  l'im- 
patience de  rétablir  sa  domination,  elle  recourait  à 
toutes  les  ruses.  Tantôt  elle  espérait  plaire  à  l'infidèle 
en  se  faisant  la  servante  de  l'infidélité;  elle  paraît 
de  ses  propres  mains  sa  rivale^  pour  les  bals  de  la 
cour.  Tantôt,  c'étaient  des  larmes  de  rage>  de»  cris, 
des  querelles;  il  y  eut  un  jour  une  brouillerie 
extrême  entre  elle  et  le  roi,  que  Colbert  eut  beaucoup 
de  peine  à  accommoder.  Vaines  bassesses,  vaities 
manœuvres  !  La  disparition  même  de  celle  qu'elle 
haïssait  ne  devait  pas  lui  profiter.  libelle  Fontanges 
fut  atteinte,  à  la  suite  d'une  couche,  d'une  maladie 
grave,  dont  Sévigné  rit  un  peu  cavalièrement  :  «elle 
vit  ses  prospérités  troublées  par  ce  contre-temps,  »  elle 
pleura  bientôt  l'amour  db  roi  perdu;  et  de  traite*» 
ment  en  traitement,  réduite  aux  InvalideM,  elle  se 
retira  au  couvent  de  Chelles,  pour  se  préparer  au 
voyage  de  l'Eternité.  Elle  mourut  (1681)  sans 
susciter  d'autres  regrets  que  des  ironies  telles  que 
celle-ci  :  La  belle  Fontanges  est  morte ^  sic  transit  gloria 
mundi,  La  place  était  vacante,  elle  ne  fut  pas  rendue 
à  l'ancienne   titulaire.    Une  influence  qui,  depuis 


:;r,s  iiistoihk  inthiuki-rk  dk  um-i  a  iosî^ 

<jnol(|iu'  l(*in|)s  <l(*jà,  Tinquiôtail  ruriruseiiienl,  pir- 
\ii]l  le  clioiv  (rnno  nouvelle  mnîlrossr  et  le  retour 
(!<»  \i\  disi^raciéi». 

M Se:irron  s'élail  ehai'<(éecre»lever  les  enfants  du 

roi  ci  (\v  M (I(»  Montespan.  Olle-ei,  erovant  avoir 

l'ail    la    loplunc»  (\c   la  £><)iiv(»riiante,   eiitendait    hien 
lr(>nv(*r  (Ml  (»11(»  soumission  et  reeoiniaissanec».  On  ne 
conU^sIe   même   |)as  (jirau  (lél)ut  le  roi  n'aimait  jwis 
M"""  Searron,  ([ifil  Tappelail  un  bel  esprit  prMeux, 
el  n\u»eor(lail  (ju'à  rei^r(»t  pour  elle  les  réeompenses 
(l(»man(lées    par   la    favorite    (1).    Mais  M""**  Searroh 
n'avait  |>as  tardéà  faire  s(Milir  qu'elle  était  au  service 
(lu  roi,   el  non  i\v  sa  maîlresse,  el.  que^  eomme  elle 
n'aNait   pris   s(»s    fonelions   (pie  par  Tordre  du  roi, 
('ll(»  n'olx'irail  (*l  nv  rendrait  e(miple  qu'à   lui.  TVsl 
('(*  ([ui  se  r(»|H»laità  la  eoiu*  (l(''s  1075;    les  lettres   de 
M""  i\v  S('»vii^n('»  sont  aussi  explieiles  à  eel  (\efard  que 
l(*s  Snurrftirs  de  M'"*'  de  (-aylus.  Les  soins  pr()dii(U(*s 
aux  (Mifants,  el  partîeuli(»rem(MU   aux    infirmitiVs  du 
due  du  Main(%  fin*enl  tr('s-sensil)lesa  Louis  XIW  11 
donna  à  la  i^ouvernante  le  dom-iine  de  Maintenon, 
donl  ell(*  prit  d(»s  lors  le  titi'e,  el  lui  pr(>la  Len(\lre 
pour  tf/ustor  cette  belle  et  laide  terre  (KJTO).  M"""  de 
Mainlenon    eut  bien  vite  sa  petite  eour;   elle  nnuil 
\vs  liommaj^es  de  Louvois,   des  dames  (riionnenr, 
(M  des  fennnesde  chambre  de  sa  voisine  (;2),   triomphe 
dont  elle»  devail  bien  rire,  disaient  (pielques  l(*m(»ins. 


([)  Stmcriiirs  (lo  M"'''  (Ir  (lîiylu>,  niiVc  do  .M"''  di»  Maintonon. 
{j2)  Voir  1(»  joli  vM[  do  .M""'  d<»  Sôviiiné,  mai  \CÛ{\, 
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si  elle  n'était  pas  changée.  M"*  de  Montespan  en 
eonoul  une  jalousie,  qui  devint  X^plus  belle  haine  du 
siècle,  se  produisit  souvent  en  disputes  très-vives  (1), 
miis  resta  impuissante  contre  la  bienveillance  du 
roi.  En  1679,  alors  que  se  déclarait  la  déroute  de 
Monte^span  parla  faveur  de  Fontanges^  M"* de  Main- 
tenon  avait  ouvertement  la  confiance  du  roi  et  de 
la  reine,  ce  qui  lui  valut,  au  mariagedu  Dauphin,  le 
litre  de  dame  d'atom's  de  la  Dauphine  (1680)  et  la 
délivra  de  toute  dépenchuice  vis-à-vis  de  M"*  de 
Montespan.  On  remarqua  avec  étonnement,  et  non 
sans  jalousie,  que  le  roi  allait  volontiers  passer  deux 
heures  de  l'après-midi  chez  la  Dauphine  où  il 
trouvait  M'"^  de  Maintenon,  et  souvent  dans  la 
chambre  de  cette  dernière.  Il  y  causait^  disait-on, 
aiwc  une  amitié  et  un  air  libre  et  naturel^  qui  rendait 
cette  place  la  plus  désirable  du  monde.  Quelquefois  les 
conversations  din\iient  de  six  à  dix  heures  du  soir. 
On  n'abordait  plus  la  dame  sans  crainte  et  sans 
respect;  les  minisires  lui  rendaient  la  cour  qu'ils 
recevaient  des  autres;  et  déjà,  en  jouant  sur  son 
nom,  on  l'appelait  M"'*'  de  Maintenant  (2). 

Qu(»l  était  donc  le  sujet  de  ces  conversations? 
Selon  Sévigné,  le  roi  était  charmé  de  ne  plus  subir 
les  sarcasmes  ou  lesépigrammes  contre  tout  le  monde, 
<jui  étaient  l'esprit  de  la  Montespan,  ni  les  difficultés 
altières  d'inie   maîtresse   impérieuse    et   avide.    Sa 


(1)  Letlros  do  M'"^  j^»  Maintenon  k  Tabbé  Gobelin. 

(2)  Voir  les  Lettres  do  Sévigné,  pour  toute  Tannée  1680. 
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nouvelle  soeiélé  lui  faisait  connaître  un  pays  tout 
nonvean,  celui  de  Tamilié  et  de  la  conversation, 
sans  chicane  cl  sans  contrainte.  Selon  M"*deCavlns, 
<»cMc  familiarité  avait  encore  un  autre  objet  plus 
honorable.  M""*  de  Maintenon  travaillait  à  retirer  le 
roi  du  désordre,  a  lui  en  inspirer  le  dégoût,  à  lui 
faire  comprendre  le  charme  de  la  régularité.  On  ra- 
conte mcme  qu'un  jour,  assistant  d'une  fenêtre  à  une 
revue  de  mousquetaires,  elle  osa  lui  dire  :  «  Que  feriex* 
vous,  sire,  si  on  vous  apprenait  qu'un  de  ces  jeunes 
gens  vit  [)ul)liquement  avec  la  femme  d'un  autre 
comme  si  c'était  la  sienne?  »  Il  n'y  a  aucune  témérité 
à  rapporter  à  ces  conseils  un  retour  du  roi  vers  la 
reine,  qui  fut  remarqué  précisément  à  cette  époque. 
((  La  reine  est  fort  bien  en  cour,  »  disait-on  à  la  fin 
d'un  vova^e  en  Flandre,  où  le  roi  l'avait  rétablie 
dans  son  importance  naturelle  (1).  En  retour  de  sa 
(complaisance,  de  son  activité  à  suivre  son  mari 
partout  où  il  lui  plaisait  de  la  conduire,  l'épouse 
léi>itime  avait  enfin  recouvré  les  doucettrs  dont  elle 
n'avait  plus  l'habitude.  Nous  ne  savons  quel  com- 
mentateur mal  inspiré  a  voulu  ne  voir  ici,  dans 
l'influence  de  M*"'  de  Maintenon,  qu'une  manœuvre 
(le  Jalousie  contre  la  Montespan,  et  un  moyen  de  se 
])réparer  à  elle-même  un  mariage  avec  le  roi,  lorsque 
à  e(Mte  épocpie,  ni  Tage,  ni  la  santé  de  la  reine  ne 
peiinettaient  de  prévoir  sa  mort  prématurée. 

(1)  Co  voyage  est  d'août  1080;  c'était  le  temps  où  M'^®  cle  Fontanges, 
par   suite  de  la  maladie  dont   elle   ne   guérit   pas,   était   déjà  on 

retraite. 
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g,  La  place  reprise,  la  reine  la  conserva  jusqu'à 
f  sa  mort.  Montespan  elle-même  Tattestait-par  ses 
p  plaintes,  lorsqu'elle  fixait  avec  aigreur,  à  la  naissance 
;  du  comte  de  Toulouse,  la  fin  de  ses  amours.  M"'  de 
.Maintenon,  loin  de  troubler  un  accord  qui  était 
son  ouvrage,  se  réjouissait  au  contraire  de  voir  la 
«c  famille  royale  vivre  dans  une  union  tout  à  fait 
édifiante  (1).  »  Ses  ennemis,  au  lieu  de  provoca- 
tions coupables,  lui  reprochent  bien  plutôt  d'avoir 
cherché,  dans  Tinflexibilité  d'une  vertu  calculée,  la 
garantie  de  son  élévation.  Elle-même  écrivait  no- 
blement en  réponse  à  quelques  mauvais  soupçons  : 
a  Ceux  qui  le  disent  ne  connaissent  ni  mon  aversion 
pour  ces  sortes  de  commerce,  ni  l'éloignement  que 
je  voudrais  en  inspirer  au  roi  (2),  »  La  reine  enfin 
la  vengea  de  ces  calomnies  par  un  acte  manifeste 
de  reconnaissance  ;  elle  donna  son  portrait  à  celle 
qui  lui  avait  rendu  son  époux,  «  faveur  infinie,  dit 
Ci  la  donataire,  et  la  plus  agréable  qu'elle  eût  jamais 
f<  reçue  depuis  qu'elle  était  à  la  cour  (3).  »  Tout  à 
coup  cette  princesse  mourut  (septembre  1683),  par 
l'ignorance  d'un  chirurgien,  d'une  maladie  mal 
comprise.  Le  roi,  dans  l'éloge  qu'il  lui  accorda, 
sembla  se  condamner  lui-même  :  «  Voilà,  dit-il,  le 
seul  chagrin  que  cette  femme  m'ait  donné;  »  c'était, 
en   prenant   tous  les  torts  pour   lui,  annoncer   la 

(1)  J.etlre  de  M'"*^  de  Maintenon  à  la  comtesse  de  Saint-Géran, 
novembre  1682. 

(2)  Maintenon  à  Saint-Géran,  août  1682. 

(3)  Maintenon  à  Saint-Géran,  novembre  1682. 
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volonté  (le  les  réparer.  Il  se  décida  à  n'avoir  plus 
d'autre  intimité,  d'autre  amour  que  M*"*  de  Main- 
lenon.  «  Apres  la  mort  de  la  reine,  raconte  M*"*  de 
«  Caylus,  il  y  eut  un  voyage  de  la  cour  Ix  Fontai- 
«  nebleau.  Pendant  ce  voyage,  je  vis  tant  d'agitation 
a  dans  l'esprit  de  M"'®  de  Maintenon,  que  j'ai  jugé 
«  depuis,  en  la  rappelant  à  ma  mémoire,  qu'elle  était 
«  causée  par  une  incertitude  violente  de  son  état,  de 
((  ses  pensées,  de  ses  craintes  et  de  ses  espérances; 
«  son  cœur  n'était  pas  libre  et  son  esprit  fort  agité. 
«  Pour  cacher  ses  divers  mouvements  et  justifier 
«  les  larmes  que  son  domestique  et  moi  lui  voyions 
«  répandre,  elle  se  plaignait  de  vapeurs,  et  elle 
<(  allait,  disait-elle,  chercher  à  respirer  dans  la 
«  foret  avec  M'""*  de  Montchevreuil,  quelquefois  à 
«  des  heiuTs  hidues.  Enfin  les  vapeurs  passèrent, 
«  le  calme  succéda  i\  l'agitation,  et  ce  fut  à  la  fin 
«   de  ce  même  voyage  (1).  » 

Cruels  combats  avait-elle  rendus?  Etait-ce  la  vertu 
au\  prises  avec  des  tentations  coupables,  ou  la  pru- 
<l(Mice  inquiète  devant  la  perspective  d'inie  position 
éminente  et  pleine  de  périls?  Ce  qui  est  décisif  pour 
sa  vertu,  c'est  ce  que  tout  le  monde  sait  et  croit  fei^ 
niement,  ce  que  personne  n'a  jamais  contesté;  c'est 
([ue,  moins  d'un  an  après  la  mort  de  la  reine, 
Louis  XIV  épousa  secrètement  M""'  de  Maintenon  {2\. 
Peu  de  confidents  furent  mis  directement  dans  le 


(1)  Sinivenirs  de  Caylus. 

('2]  Un  historiiMi  de  M"'**  do  Maintenon,  Théopinle  Lavallée,  fixe  la 
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roiis  tout  à  riieure  descendre  encore  plus  bas.  Le 
roi  maria  sa  fille,  continue  le  même  témoin,  comme 
si  elle  eut  été  celle  de  la  reine,  comme  s'il  l'eut  ma^- 
riée  au  roi  d'Espagne.  Il  lui  donna  une  dot  de  cinq 
cent  mille  écus  d'or  bien  payés.  La  cérémonie  se  liPt 
a  la  /'ace  du  soleil^  dans  la  chapelle  de  Saint-Germain. 
Les  festins,  la  comédie,  rien  ne  manqua  au  bruit  et 
à  l'éclat  de  ce  premier  triomphe  des  bâtards  ;  le  soir 
les  chemises  furent  données  par  le  roi  et  la  reine. 
Toute  la  cour  était  en  liesse  :  Ir  sainte  carmélite  s^eule y 
à  qui  Monsieur  le  Prince,  Monsieur  le  Duc  et  bien 
d'autres  allèrent  porter  leurs  compliments,  accom- 
moda son  style  à  son  voile  noir^  et  concilia  ses  senti- 
ments de  mère  avec  ceux  d'épouse  de  Jésus-Christ. 
La  voie  était  ouverte  pour  les  enfants  de  Montes- 
pan,  à  la  grande  joie  de  la  mère.  Leurs  commence- 
ments, d'ailleurs,  leur  annonçaient  cette  bonne  for- 
tune. Dès  l'âge  de  quatre  ans  (1674),  le  duc  du  Maine 
avait  été  nommé  colonel-général  des  Suisses,  au  dé- 
triment de  la  maison  de  Soissons,  qui  ne  vit  pas  sans 
rancune  ce  titre  lui  échapper;  le  prince  Eugène  pro- 
duisait encore,  en  1708,  ce  grief  contre  Louis  XIV  (1). 
A  ce  titre  étaient  attachés  de  gros  appointements  que 
Louvois  eut  ordre  d'accumuler  d'année  en  année 


poudre,  et  le  réduisit  enfin  à  ôtre  l'homme  do  la  cour  do  la  meil- 
leure mine,  et  une  tôto  qui  effaçait  toutes  les  perruques...  J'oubliais 
le  meilleur,  c'est  que  l'épée  de  Monsieur  le  Prince  était  garnie  de 
diamants.... 

(1)  Voir,  dans  Saint-Simon,  la  conversation  d'Eugène  avec  Boufflers 
après  la  prise  de  Lille. 

LOUIS   XIV.   —    T.    IV.  HT 
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(IcnuuircM*  lidrie  à  une  femme  plus  âgée  que  luî^donl 
l(»s  qualités  morales  le  charmaient  encore  plus  que 
sa  beauté  (jui  commençait  à  vieillir.  Ne  lui  refusons 
pas  la  pari  de  mérite  qui  lui  appartient  dans  une 
couNcrsion  trop  blâmée  par  les  libertins  pour  n^étir 
|)as  honorable.  Mais  sachons  ijré  avant  tout  à  celle 
<[ui  a  su  réi(ler  (*ettc  volonté  et  exercer  cet  empire 
aussi  salutaire  pour  l'homme  que  pour  la  société. 
r]ll('  avait  évidemment  entrepris  cette  œuvre  avant 
de  pouvoir  en  esj)érer  pour  elle-même  de  si  grands 
asantages,  el^,  s'il  s'est  mêlé  un  jour  quelque  am- 
bition |)ersonneIle  a  ses  motifs^  elle  n'a  du  moins 
sacrifié  à  ce  sentiment  rien  de  l'honneur  et  du 
devoir  (1). 

Ce|)cndant,  cette  réforme  s'arrêta  à  la  moitié  du 
chemin.  Si  elh*  supprima  la  cause  de  nouveaux  scan- 
dales^ clic  n'effaça  pas  les  traces  ni  l'efïetdes  anciens. 
Tout  en  renonçant  a  la  possession  de  madame  de 
Montcspan^  le  roi  souffrait  cette  femme  à  la  cour, 
dans  ses  fonctions  de  palais,  dans  les  fêtes,  dans 
k^s  voyages.  Il  lui  rendait  même  visite  après  souper, 


(1)  L'allectioii  réelK»  do  Louis  XIV  pour  M'"^  de  Mainieuon  a  dura 
jusqu'à  sa  mort,  comme  le  prouvent  les  paroles  qu'il  lui  adressa  à  ce 
inoiiuMil  suprême.  Voici  une  lettre  sans  date,  mais  qui  parait  se  rap- 
porter à  l'cpoquc  du  siège  de  Mous,  en  1C91  :  «  Je  profite,  dit-il,  du 
(lrj>arl  de  Montcliovreuil  pour  vous  assurer  d'une  vérité  qui  me  plaît 
trop  pour  me  lasser  de  la  dire  :  c'est  que  je  vous  chéris  toujours  et 
(jue  je  vous  considère  à  un  point  que  je  ne  peux  exprimer;  et  qu'enfin, 
(juchpie  amitié  que  vous  ayez  pour  moi,  j'en  ai  encore  plus  pour 
vous,  él<uit,  de  tout  mon  cœur,  tout  à  fait  à  vous.  »  OÈm^res  ée 
Jjixiis  A IV,  louK»  VI. 
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<^ou  lui  envoyait  des  gâteaux  de  sa  table.  Il  se  laissait 
effrir  par  elle  des  cadeaux,  des  étrennes.  Dangeau 

^  admire  en  ce  genre,  au  31  décembre  1684,  un  livre 
i^elié  d'or  et  composé  des  miniatures  de  toutes  les 
villes  de  Hollande  prises  par  le  roi,  avec  des  expli- 
cations par  JRacine  et  Boileau,  et  un  éloge  historique 
de  Sa  Majesté.  Ce  caprice  coûtait  4,000  pistoles  pré- 
levées sur  le  prix  des  anciens  adultères.  Quelques 
jours  après  (1),  le  roi  mit  le  dernier  sceau  à  cette  for- 
tune mal  acquise  en  concédant  à  madame  de  Mon- 
teupan  la  propriété  de  Clagny  et  de  Glatigny  dont 
elle  n'avait  jusque-là  que  la  jouissance.  Une  décla^- 
ration,  enregistrée  à  la  Chambre  des  Comptes  et  à  la 
Cour  des  Aides,  rendit  cette  propriété  réversible  sur 
le  duc  du  Maine  et  sa  postérité,  et,  à  leur  défaut  ^ 
sur  le  comte  de  Toulouse  et  sa  postérité.  Qu'il  y 
ait  obligation  pour  le  séducteur  d'assurer  à  la  femme 
quUl  a  perdue,  et  à  ses  eniunts,  l'existence  que,  par  sa 
faute>  ils  sont  hors  d'état  de  se  donner,  la  morale  chré* 
tienne,  loin  de  le  contester,  le  prescrit  formellement. 
Mais  cette  justice  doit  être  secrète  quand  elle  le  peut, 
et  modeste  surtout,  quand  elle  est  contrainte  de  |ia- 
rattre  en  public  ;  autrement,  c'est  une  insolence  au 
lieu  d'une  amende  honorable,  et  un  scandale  au  lieu 
d'une  réparation.  Ce  scandale  est  une  des  taches  de 
la  vie  de  Louis  XIV.  Il  s'est  obstiné  jusqu'au  der- 
nier soupir  à  couvrir  d'or  et  de  dignités  ses  enfanta 


(i)  Dangeau,  5  avril  1685.  Il  rapporte  la  donatioii  et  ren^agûtre- 
ment  aux  premiers  jours  de  l'année* 


\\H\  IIISTOIK1-:    LNTKllIKrHl-:    l)K    l(i72    A     10S8 

naturels,  coiiinK'  |)c)iir  no  pas  reconnaître  le  \ife  de 
l<Mir  naissanec»,  cl  proclamei' que  les  fruits  de  sap^i- 
sioii  étaient  les  enfants  de  son  choix. 

On  a  vu  <léjà,  à  propos  des  embarras  puhiks 
(Y.  l()7o^  pendant  la  }>uerre  de  Hollande)^  commenl 
il  avait  monté  la  maison  des  enfants  de  La  Vallièrt». 
Sa  (ille,  Mad(»moiselle  de  lilois,  n'avait  pas  encore 
(|uinze  ans  cpi'il  sonjjea  à  la  marier  (1(579).  Il  vouhiil 
poui'  elle  le  ran*»  de  princesse  du  sang  :  il  iroma 
autour  de  lui  une  triste  servilitéà  seconder  ce  désir. 
Lv  pixnd  Condé,  «  ve  héros  incomparable,  regaidail 
«  uiw  alliance  de  ce  genre  comme  un  avantage  in- 
«  com|)in'al)le  pour  sa  maison,  »  comme  le  move» 
(reflacer  tout  à  fait  de  Tesprit  du  roi  les  souvenirs 
rà(»l»eu\  de  son  j)assé  (1).  II  contribua  à  marier  la 
bâtarde  de  son  maître  avec  son. neveu,  le  prince  de 
Conti.  Sa  joie  en  était  si  grande,  qu'elle  devint  la 
itnarelle  du  jour,  et,  j)our  la  témoigner,  il  dépouilla 
son  air  grognon,  sa  barbe  sale,  sa  tenue  négligée,  et 
se  revêtit  de  diamants  jusqu'à  la  garde  de  son  épée. 
Il  faut  lire  Finimitable  portrait,  par  Sévigné,  de  ce 
lion  (jui,  les  pattes  croisées,  se  laisse  raser,  poudrer, 
friser,  pour  être  le  pnulige  delà  noce  [2).  Nous  le  vei^ 

(1)  Sonrr)tirs  (Ui  M""-  de  Cayhis. 

fi)  SiMi^MK»,  17  janvier  H)80  :  «  Je  vous  dirai  une  Irèà-grando 
Mouvollo,  c'est,  (lue  MoiisiiMir  lo  Prince  ïil  faire  hier  sa  barbe  :  il  était 
rasé.  Ce  n'est  pas  un 3  illusion  ni  une  de  ces  choses  qu'on  dit  on  Tair; 
c'est  une  vérité,  toute  la  cour  en  fut  témoin;  et  M"®  do  Lanj^eron, 
j)i'(Miant  son  IcMups,  (juMl  avait  les  pattes  crois('»es  connme  lo  lion,  lui 
(il  met  Ire  un  juslauc()r[>s  avec  des  boutonnièri»s  de  diamants:  un 
valel  de  elunnbre,  abusant  de  sa  patience,  le  frisa,   lui   mit.de  la 
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rons  tout  à  l'heure  descendre  encore  plus  bas.  Le 
roi  maria  sa  fille,  continue  le  même  témoin,  comme 
si  elle  eût  été  celle  de  la  reine,  comme  s'il  Teùt  man 
riée  au  roi  d'Espagne.  Il  lui  donna  une  dot  de  cinq 
cent  mille  écus  d'or  bien  payés.  La  cérémonie  se  fift 
d  la  face  du  soleil,  dans  la  chapelle  de  Saint-Germain. 
Les  festins,  la  comédie,  rien  ne  manqua  au  bruit  et 
à  l'éclat  de  ce  premier  triomphe  des  bâtards  ;  le  soir 
les  chemises  furent  données  par  le  roi  et  la  reine. 
Toute  la  cour  était  en  liesse  :  \'a  sainte  carmélite  sevAe y 
à  qui  Monsieur  le  Prince,  Monsieur  le  Duc  et  bien 
d'autres  allèrent  porter  leurs  compliments,  accom- 
moda son  style  à  son  voile  noir  y  et  concilia  ses  senti- 
ments de  mère  avec  ceux  d'épouse  de  Jésus-Christ. 
La  voie  était  ouverte  pour  les  enfants  de  Montes- 
pan,  à  la  grande  joie  de  la  mère.  Leurs  commence- 
ments, d'ailleurs,  leur  annonçaient  cette  bonne  for- 
tune. Dès  l'âge  de  quatre  ans  (1674),  le  duc  du  Maine 
avait  été  nommé  colonel-général  des  Suisses,  au  dé- 
triment de  la  maison  de  Soissons,  qui  ne  vit  pas  sans 
rancune  ce  titre  lui  échapper;  le  prince  Eugène  pro- 
duisait encore,  en  1708,  ce  grief  contre  Louis  XIV  (1). 
A  ce  titre  étaient  attachés  de  gros  appointements  que 
Louvois  eut  ordre  d'accumuler  d'année  en  année 


poudre,  et  le  réduisit  enfin  à  être  Thomme  de  la  cour  de  la  meil- 
leure mine,  et  une  tôte  qui  effaçait  toutes  les  perruques...  J'oubliais 
le  meilleur,  c*est  que  Tépée  do  Monsieur  le  Prince  était  garnie  de 
diamants.... 

(1)  Voir,  dans  Saint-Simon,  la  conversation  d'Eugène  avec  BoufQers 
après  la  prise  de  Lille. 

LOUIS  XIV.  —    T.    IV.  37 
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pour  former  un  capital  magnifique  dont  on  acheta 
les  terres  de  Magny  et  d'Aumale.  En  1681,  on  extor- 
qua à  Mademoiselle  de  Montpensier,  pour  le  même 
duc  du  Maine,  les  seigneuries  d'Eu  et  de  Dombes. 
Celte  pauvre  vieille  fille  pleurait  toujours  Lauzun 
enfermé  à  Pignerol.  Montespan  lui  donna  à  entendre 
que,  si  elle  voulait  être  consolée,  il  fallaitfaire  quelque 
chose  pour  le  roi  :  «  Cela  me  fit  aviser,  dit-elle,  qu'on 
pensait  à  mon  bien.  »  Dans  cet  espoir,  elle  aban- 
donna les  deux  seigneuries,  et  elle  obtint,  non  sans 
délai,  la  liberté  de  Lauzun,  et  même  la  permission  de 
Tépouser,  pourvu  que  ce  fût  secrètement  et  sans 
aucune  marque  ou  reconnaissance  extérieure  (1). 
L'enfant  chéri  croissait  aussi  en  dignités  comme  en 
richesses.  Déclaré  à  six  ans  (1676)  capable  de  pos- 
séder toutes  charges,  il  fut  nommé,  en  1682,  gou- 
verneur général  du  Languedoc,  en  1686  chevalier 
des  ordres,  en  1688  général  des  galères. 

Les  autres  arrivèrent  successivement  selon  leur 
âge;  le  comte  du  Vexin  avait  déjà  les  deux  abbayes 
de  Saint-Germain  des  Prés  et  de  Saint-Denis  que 
la  mort  lui  enleva  à  dix  ans.  Les  deux  derniers  furent 
reconnus  et  légitimés  en  1681  ^^  la  fille  sous  le  nom 

(1)  Mémoires  de  M"«  de  Montpensier.  On  pressa  vivement  ia  do- 
nation; on  menaça  môme  de  mettre  à  la  Bastille  celui  qui  servait 
d'intermédiaire  si  la  donation  ne  se  faisait  pas...  La  chose  faite, 
M"'°  de  Montiîspan  déclara  que  le  roi  ne  souffrirait  jamais  que  Made- 
moiselle épouScU  publiquement  Lauzun^  ni  qu'on  rappelât  M*  de 
iMont{)ensier.  Il  le  ferait  duc,  et  le  mariage  pourrait  avoir  lieu  secrète- 
ment; le  roi  ne  ferait  pas  semblant  de  le  savoir;  il  gronderait  ceux 
qui  le  lui  diraient. 
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de  Mademoiselle  de  Blois,  litre  vacant  par  le  mariage 
de  la  princesse  de  Conti,  le  fils  sous  le  nom  de 
comte  de  Toulouse.  En  même  temps  des  déclara- 
tions royales  (1)  donnaient  à  tous  les  légitimés  le 
nom  de  Bourbon,  et  les  constituaient  héritiers  les 
uns  des  autres  dans  tous  les  biens  qu'ils  devaient  à 
la  libéralité  du  roi,  et  dans  ceux  qu'ils  pourraient 
acquérir  d'ailleurs.  Le  comte  de  Toulouse  n'avait 
encore  que  cinq  ans  lorsque  mourut,  de  corruption 
précoce,  le  comte  de  Vermandois,  fils  de  La  Vallière. 
Le  comte  de  Toulouse  en  hérita  aussitôt  la  dignité 
d'amiral  de  France  (1683)  en  attendant  qu'il  devint, 
à  onze  ans,  gouverneur  de  Guienne.  Mais  le  plus 
grand  honneur  de  cette  époque  fut  pour  sa  sœur 
aînée,  Mademoiselle  de  Nantes. 

Le  grand  Condé  avait  enhardi  le  roi  à  introduire 
ses  filles  naturelles  dans  la  famille  royale.  On  affirme 
même  que,  sans  ses  instances  et  celles  de  son  fils,  le 
roi  n'aurait  jamais  osé  élever  si  haut  ses  bâtards  (2). 
Mais  le  mariage  de  son  neveu  ne  le  rapprochait  pas 
assez  lui-même  de  la  personne  du  roi.  Il  aspirait  à 
une  alliance  semblable  pour  sa  propre  descendance. 
En  1685,  il  fat  heureux  de  conclure  le  mariage  de 
son  petit-fils  le  duc  de  Bourbon  avec  Mademoiselle 
de  Nantes,  et  de  mêler  à  jamais  le  sang  de  Montes- 
pan  à  celui  de  Condé.  L'établissement  fut  magni- 
fique :  le  duc  de    Bourbon    recevait  de   son  père 


(l)  Déclarations  de  janvier  1680  et  de  février  1681. 

{2]  Mcmoins  de  Caylu?. 
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cinquante  mille  livres  de  rente,  et  de  sa  mère  Tassu- 
rance  de  quatre  cent  mille  livres  après  sa  mort.  Le 
roi  dota  sa  fille  de  cent  mille  livres  de  pension,  et 
d'un  million  en  argent  dont  deux  cent  mille  francs 
en  meubles,  et  les  huit  cent  autres  mille  substitués 
et  réversibles,  en  cas  de  non-postérité,  sur  les  deux 
frères  Maine  et  Toulouse.  Il  y  joignit  une  parure  de 
perles  et  de  diamants,  et  une  autre  de  diamants  et 
d'émeraudes,  qui  valaient  ensemble  cent  mille 
écus  (1).  Le  grand  appartement  du  roi,  à  Versailles, 
fut  le  théâtre  de  la  noce;  les  illuminations  et  la  ma- 
gnificence y  furent  dignes  du  savoir-faire  du  roi.  Le 
grand  Condé  et  son  fils  y  parurent  triomphants. 
«  Ils  n'oubliaient  rien  pour  témoigner  leur  joie, 
comme  ils  n'avaient  rien  oublié  pour  faire  réussir  ce 
mariage  (2).  »  Bossuet  lui-même  a  constaté,  dans  la 
fameuse  oraison  funèbre,  quel  prix  le  héros  attachait 
à  ce  nouveau  lien  de  sa  famille  avec  la  personne  du 
roi  (3). 

Ce  serait  trop  présumer  de  l'humanité  que  de 
croire  qu'une  morale  si  facile  restât  sans  effet  au 
dehors  et  sur  les  particuliers.  Il  y  avait,  à  côté  de 


(1)  Dangeau,  Journal,  24  mai  1685. 

(2)  Souvenirs  de  M"^  de  Caylus. 

(3)  Oraison  funèbre  du  grand  Condé.  Il  s'agit  de  la  maladie  (la 
petite  vérole)  dont  fut  atteinte  la  duchesse  de  Bourbon  en  1686. 
«  Quels  furent  les  sentiments  du  prince  de  Condé,  lorsqu'il  se  vit 
menacé  de  perdre  ce  nouveau  lien  de  sa  famille  avec  la  personne 
du  roi  ?  C'est  donc  dans  cette  occasion  que  devait  mourir  ce  héros  : 
celui  que  tant  de  sièges  et  de  batailles  n'ont  pu  enlever,  va  périr 
par  la  tendresse.  » 


LA  CABALE  DU  TEMPLE  581 

la  cour,  une  autre  dynastie  de  bâtards  royaux,  issus 
de  Henri  IV,  les  Vendôme,  petits-cousins  du  roi, 
dontles  désordres  pouvaient  s'abriter  de  son  exemple. 
Deux  fils  du  duc  de  Meroœur  et  de  Laure  Mancini, 
Louis,  duc  de  Vendôme,  destiné  à  une  certaine  gloire 
militaire,  et  Philippe,  grand  prieur  de  Malte  pour  la 
province  de  France  au  Temple  de  Paris,  avaient  une 
compagnie  joyeuse  qui  est  restée  célèbre  sous  le  nom 
de  Cabale  du  Temple.  On  y  comptait  le  marquis  de 
Lafare,  que  nous  connaissons  par  sa  disgrâce  mé- 
ritée, et  Tabbé  deChaulieu,  un  de  ces  intrus,  un  de 
ces  masques  yÇ\m  n'étaient  de  l'Eglise  que  pour  s'appro- 
prier ses  biens,  qui  ne  revêtaient  l'habit  ecclésias- 
tique que  pour  le  déshonorer.  Chaulieu,  le  factotum 
des  deux  frères,  n'était  ni  prêtre  ni  moine;  mais, 
selon  la  coutume  d'alors,  et  par  la  faveur  du  grand 
prieur,  il  était  abbé  d'Aumale,  prieur  de  Saint- 
Georges  dans  l'île  d'Oléron ,  de  Pourrières,  de 
Saint-Etienne,  etc.;  ces  bénéfices  lui  rapportaient 
trente  mille  livres  de  rente.  Faiseur  de  petits  vers 
assez  faciles,  il  célébrait  habituellement  l'amour,  la 
volupté,  l'obscénité  (1).  Voltaire  l'en  a  récompensé 
par  le  surnom  A'Anacréon  du  Temple,  Épicurien  dé- 
claré, il  ne  croyait  aux  enfers  que  pour  les  voir  en 
beau  (2).  Grand  ami  des  soupers,  il  en  perdait  quel- 
quefois le  temps  d'écrire  à  ses  amis;  mais  à  d'autres 
moments  il  appelait  ses  amis  à  la  même  table  que 


(1)  Voir,  dans  les  œuvres  de  Chaulieu,  la  Bergère  surprise. 

(2)  Épître  de  Chaulieu  au  chevalier  de  Bouillon. 
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sa  maîtresse  (1).  Lafare  parle  avec  la  même  aisance 
de  ces  orgies  :  «  M.  le  grand  prieur,  dit-il,  Tabbê  de 
(c  Chaulieu  et  moi  avions  chacun  notre  maîtresse  à 
ce  rOpéra;  »  le  public  les  accusait  de  ruiner  M.  de 
Vendôme  pour  se  divertir  avec  leurs  demoiselles  (2). 
C'était  tantôt  à  Paris,  tantôt  à  Anet  où  la  prévoyance 
politique  du  duc  de  Vendôme  attirait  volontiers  le 
Dauphin  pour  gagner  à  l'avance  la  faveur  de  Fhéri- 
lier  du  trône.  Une  accusation  plus  grave  encore 
pesait  sur  le  duc  de  Vendôme  :  on  lui  attribuait  le 
plus  monstrueux  de  tous  les  vices,  hélas  !  trop  répandu 
alors,  puisque,  du  haut  de  la  chaire,  Bourdaloue 
pressait  le  roi  de  l'exterminer  de  sa  cour  (3). 

Ailleurs,  dans  la  maison  d'Orléans,  on  vivait  si 
mal,  que  4e  roi,  qui  commençait  à  s'amender  lui- 
même,  crut  nécessaire  d'intervenir  pour  donner  un 
meilleur  air  au  Palais-Royal,  «  On  sut,  dit  Dangeau, 
que  le  roi  avait  parlé  fortement  à  Monsieur  sur  les 
mœurs  de  beaucoup  de  ses  domestiques,  et  l'avait 
prié  de  faire  cesser  le  commerce  du  chevalier  de 
Lorraine  avec  M"*  de  Grancey,    ce  que  Monsieur 

(1)  Lettre  à  Lafare  :  «  Depuis  que  vous  êtes  parti,  une  suite  de 
bons  et  grands  repas  m'a  bien  laissé  le  temps  de  penser  à  vous, 
mais  non  pas  celui  de  vous  écrire.  » 

Madrigal  à  Lafare  : 

Et  donne-moi  ce  soir  le  plaisir  d*étre  à  table 
Entre  Tamour  et  ramitié. 

(2)  Mémoires  de  Lafare,  1686. 

(3)  Dangeau,  25  décembre  1684  :  «  Le  P.  Bourdaloue  prêcha,  et 
dans  son  compliment  d'adieu,  il  attaqua  un  vice  qu'il  conseilla  fort 
il  S.  M.  d'exterminer  dans  sa  cour.  Ce  compliment-là  fut  remar- 
quable aussi  bien  que  son  sermon.  » 
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lui  avait  promis  (1).  »  Mais  cette  fermeté  n'était  pas 
inébranlable.  Un  marquis  de  Richelieu  avait  enlevé 
du  couvent  de  Chaillot  une  fille  du  duc  de  Mazàritt, 
et  courait  avec  elle,  marié  ou  non  (1682).  Le  scandale 
était  d'autant  plus  fort,  que  le  père  en  doublait  le 
bruit  par  ses  cris,  ses  consultations  en  divers  lieux, 
ses  extravagances  habituelles.  Cependant  le  roi  se 
laissa  aller  à  ne  pas  punir.  Il  donna  grade  ^\i  marquis 
de  Richelieu,  qui,  sans  cela,  n'aurait  pas  pu  demeu- 
rer en  sûreté  dans  le  royaume.  «  Il  fit  grâce,  disait-il 
lui-même,  en  considération  des  grands  services  que 
les  cardinaux  de  Richelieu  et  Mazarîn  avalent  rendus 
à  la  France  (2).  »  La  rectitude  morale  s^affaiblissait 
si  visiblement  que  cet  impudent  Bussy  crut  pou- 
voir, à  cette  époque,  entreprendre  un  des  procès 
les  plus  scandaleux  qui  aient  occupé  la  justice.  Sa 
fille,  veuve  du  comte  de  Coligny,  s'était  remariée, 
sans  le  lui  dire,  avec  un  gentilhomme  bourguignon, 
La  Rivière  :  elle  en  avait  un  enfant.  Bussy  ayant  dé- 
couvert le  secret,  et  offensé  surtout  de  ce  qui  était 
à  ses  yeux  une  mésalliance,  entraîna  sa  fille  à  de- 
mander  la  nullité  du  mariage.  Ils  se  prévalurent  de 
quelques  irrégularités  qui  avaient  pu  se  glisser  dans 
un  contrat  secret.  Mais  il  y  avait  un  enfant  très-légi- 
time ;  ils  désavouèrent  sa  naissance.  Les  lettres  de 
la  mère  établissaient  sans  réplique  qu'elle  avait  eu 
des  relations  avec  La  Rivière  ;  elle  en  convenait,  mais 


[\)  Dangoau,  25  décembre  1684.  Sévigné,  janvier  1685. 
(2)  Sévigiiô,  décembre  1682.  Dangeau,  22  octobre  1684. 
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c'étaient,  disait-elle,  des  relations  hors  mariage. 
Ainsi,  elle  aimait  mieux  passer  pour  concubine  que 
de  se  reconnaître  épouse,  comme  le  mettait  éloquem- 
ment  en  vue  Tavocat  général  Denis  Talon.  Le  procès 
fut  perdu.  Il  fallut  reconnaître  le  mari  et  Tenfant, 
et,  comme  réparation  à  la  pudeur  publique,  payer 
cent  francs  d'aumônes.  Bussv  bondissait  dans  les  nues, 
sa  fille  était  forcenée  dans  son  lit  (1).  Mais  le  plus  re- 
grettable de  cette  triste  histoire,  c'est  que  M"'  de 
Sévigné,  qui  riait  de  l'échec  une  fois  reçu,  était 
intervenue  elle-même  avec  les  autres  parents  pour 
appuyer  la  demande  en  nullité. 

Un  signe  de  décadence  encore  plus  inquiétant  ap- 
paraissait dans  les  crimes  célèbres  de  cette  époque, 
dont  la  surprise  et  l'épouvante  se  mêlaient  aux  pré- 
occupations de  la  guerre  ou  aux  joies  de  la  victoire. 
Ces  crimes  se  rattachaient,  par  leurs  motifs,  aux 
mauvaises  mœurs,  comme  une  conséquence  à  son 
principe,  et  leurs  ramifications  révélaient  les  progrès 
du  mal  dans  les  classes  distinguées.  Il  y  avait  eu  le 
procès  de  la  Brinvilliers  pendant  la  guerre  de  Hol- 
lande ;  il  y  eut  après  la  paix  de  Nimègue  le  procès 
de  la  Voisin. 

La  marquise  de  Brinvilliers,  fille  du  lieutenant 
civil  d'Aubray,  tenait  par  elle-même  et  par  son 
mari  à  de  bonnes  familles  et  à  toute  la  i^obe.  En  dépit 
de  ces  gages  d'honnêteté,  elle  était,  de  son  propre 
aveu,  pervertie  à  l'âge  de  sept  ans,  et,  dès  qu'elle 

(1)  Sévigné,  juin  1684. 
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*  fut  mariée^  elle  trahit  la  foi  coûjugale.  Son  complice 
était  un  aventurier^  bâtard  non  avoué  d'une  famille 
illustre^  Qaudin  de  Sainte-Croix.  D' Aubray/ pour 
rompre  cette  liaison^  fit  enfermer  Sainte-Croix  à  la 
Bastille;  mais^  au  lieu  de  s'amender^  le  prisonnier  se 
perfectionna^  en  prison  méme^  dans  la  science  du 
crime.  Il  apprit  d'un  compagnon  de  captivité,  l'Ita- 
lien Exili,  Fart  abominable  de  cette  vénéneuse  Italie^ 
comme  on  disait  déjà  au  xv*  siècle.  Rendu  à  la 
liberté,  il  communiqua  son  savoir  à  sa  maîtresse,  et 
dès  lors  ils  travaillèrent  ensemble  à  s'en  assurer  les 
profits.  Sainte*Croix  composait  les  poisons,  la  mar- 
quise les  essayait,  soit  sur  les  malades  de  l'Hptel- 
Dieu,  soit  sur  des  commensaux,  au  moyen  de  cer- 
taines tourtes  de  pigeonneaux,  soit  quelquefois  sur 
elle-même,  elle  l'a  écrit  du  moins,  afin  de  mieux 
constater  TefTet  des  contre-poisons.  Deux  passions, 
la  cupidité  et  la  haine,  paraissent  avoir  été  ses  prin- 
cipaux mobiles.  Selon  le  fils  d'un  apothicaire,  témoin 
au  procès,  un  jour,  en  état  d'ivresse,  elle  avait  dit 
en  montrant  une  cassette  :  «  Il  v  a  là-dedans  bien 
«  des  successions;  »  et  une  autre  fois  :  «  Quand  un 
«  homme  déplaît,  il  faut  lui  donner  un  coup  de 
«  pistolet  dans  un  bouillon.  »  En  quatre  ans, 
de  1666  à  1670,  elle  avait  empoisonné  ses  deux 
frères,  une  sœur  et  son  père.  Rien  de  plus  affreux 
ni  de  plus  célèbre  que  ce  parricide  ;  elle  mit  huit 
mois  à  tuer  son  père,  sans  jamais  s'émouvoir  ni  de 
ces  résistances  de  la  nature,  ni  des  marques  d'affec- 
tionque  sa  victime  luiprodiguaitenretourde  ses  soins 
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hypocrites  ;  elle  ne  répondait  à  ces  douceurs  qu'en 
doublant  toujours  la  dose.  Elle  parait  aussi  avoir 
plusieurs  fois  attenté  à  la  vie  de  son  mari;  maïs 
Sainte-Croix,  qui  craignait  d'avoir  ensuite  à  épouser 
une  si  méchante  femme,  donnait  des  contre-poisons, 
et  le  mari  échappa.  On  ne  commença  à  soupçonner 
ces  horreurs  qu'en  1672.  Sainte-Croix  mourut  subi^ 
tement  des  émanations  foudroyantes  d'un  poison 
qu'il  préparait.  Les  scellés  ayant  été  mis  sur  ses 
meubles,  la  marquise  se  trahit  elle-même  par  une 
inquiétude  empressée,  elle  réclama  une  cassette  qui  se 
trouvait  chez  lui,  disant  qu'il  ne  fallait  pas  l'ouvrir, 
mais  la  lui  renvoyer  intacte,  parce  que  le  contenu 
n'appartenait  qu'à  elle  seule.  Sur  cette  indication^ 
on  ouvrit  la  cassette  au  lieu  de  la  lui  renvoyer,  et 
on  y  trouva,  avec  une  grande  provision  de  poisons^ 
la  promesse  de  30,000  livres  faite  par  elle  à  Sainte- 
Croix  huit  jours  après  la  mort  de  son  père.  Elle  par- 
vint alors  à  se  sauver  en  Angleterre  ;  mais  un  laquais, 
soupçonné  de  complicité,  ayant  avoué  qu'il  avait 
servi  d'instrument  à  Sainte-Croîx  pour  empoisonner 
les  frères  de  la  marquise,  il  fut  lui-même  roué  vif  (1673) 
et  elle  condamnée  à  mort  par  contumace.  On  réussit 
enfin  à  s'emparer  de  sa  personne.  Elle  était  revenue 
d'Angleterre  à  Liège.  Un  agent  habile  (Desgrais)  se 
présenta  chez  elle,  gagna  sa  confiance,  d'abord  sous 
l'habit  ecclésiastique,  ensuite  par  des  déclarations 
d'amour,  s'empara  de  tous  ses  papiers  et  se  la  fit 
livrer  par  les  autorités  du  pays  (1676).  Entre  ses  pa- 
piers, il  y  avait  une  confession  en  seize  pages,  écrite 
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de  sa  main^  où  elle  avouait  ses  débordements  depuis 
l'âge  de  se])t  ans^  et  rempoisonnement  de  son  père, 
de  ses  frères,  d'un  de  ses  enfants.  Quoiqu'elle  ait 
ensuite  essayé,  tout  en  reconnaissant  son  écriture, 
de  renier  la  confession  même  comme  un  accès 
de  fièvre  chaude,  elle  la  confirma  bientôt  dans  son 
procès  par  des  aveux  formels,  et  en  contant  sa  vie 
encore  plus  épouvantable  qu'on  ne  pensait  (1). 

Ce  qui  rattache  cette  noire  tragédie  à  l'histoire 
publique,  ce  n'est  pas  seulement  la  luxure  à  la 
mode  mêlée  à  ces  crimes  :  «  toujours  ï amour  et  les 
confidences  »,  comme  on  disait  à  propos  des  aveux 
de  la  Brinvilliers;  c'est  surtout  l'opinion  générale 
qui  croyait  à  de  nombreux  complices.  Dès  que  la 
criminelle  fut  arrêtée,  le  roi  fit  députer  un  conseiller 
de  la  Grand'Chambre  pour  l'interroger  à  Rocroi.  On 
ne  voulait  pas  attendre  qu'elle  fût  arrivée  à  Paris, 
où  toute  la  robe  était  alliée  à  cette  scélérate  (2).  Le 
roi  se  préoccupait  encore  de  ces  connivences,  après 
la  prise  de  Bouchain;  pendant  qu'il  avait  à  surveiller 
le  prince  d'Orange,  il  écrivait  de  Flandre  à  Colbert  : 
«  Sur  l'affaire  de  M"""  de  Brinvilliers,  je  crois  qu'il 
est  important  que  vous  disiez  au  président  et  au 
procureur  général  que  je  m'attends  qu'ils  feront 
tout  ce  que  des  gens  de  bien  comme  eux  doivent 
faire  pour  déconcerter  tous  ceux,  de  quelque  qua- 


(1)  Uicher,  Cannes  célèbres.  Lettres  de  Sévigné,  d'avril  à  juil- 
let 1076. 
(2'  Lettre  de  Corhinelli,  13  avril  1676. 
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lité  qu'ils  soient^  qui  sont  mêlés  dans  un  si  vilain 
commerce.  Mandez-moi  tout  ce  que  vous  pourrez 
apj3rendre.  On  prétend  qu'il  y  a  de  fortes  sollici- 
tations et*  beaucoup  d'argent  répandu  (1).  »  Les 
soupçons  tinrent  longtemps;  ils  trouvaient  de  quoi 
se  justifier  dans  la  conduite  même  du  procès;  les  pro- 
cédures semblaient  être  trop  douces,  et  dénoncer  le 
besoin  de  ne  pas  découvrir  tous  les  coupables. 
«  Jamais  tant  de  crimes,  disait-on,  n'ont  été  traités 
si  doucement;  elle  n'a  pas  eu  la  question.  On  avait 
si  peur  qu'elle  ne  parlât,  qu'on  lui  faisait  entrevoir 
une  grâce,  et  si  bien  entrevoir,  qu'elle  ne  croyait 
pas  mourir  (2).  »  On  interpréta  de  la  même  façon 
l'acquittement  de  son  ami  ou  amant  Penautier.  Cet 
homme,  successivement  trésorier  général  des  États 
de  Languedoc,  et  receveur  général  du  clergé,  avait 
été  arrêté  sur  une  lettre  de  la  Brinvilliers,  qui  le 
priait  de  tout  faire  pour  la  sauver.  Il  s'était  acquis 
beaucoup  d'amis  dans  ses  deux  emplois;  il  était  re- 
cherché pour  sa  bonne  table,  où  il  y  avait  presse. 
Un  moment  on  le  crut  sérieusement  compromis; 
mais  bientôt  on  parla  de  ses  protecteurs,  parmi  les- 
quels on  mêlait  Colbert.  On  sut  qu'il  avait  répandu 
cent  mille  écus  pour  favoriser  toutes  choses;  une 
dépense  à  se  ruiner,  disail-on  plaisamment,  et  à 
supprimer  sa  table.  Mais  comme  Vinnocence  ne  fait 
guère  de  telles  profusions^  quand  on  le  vit  en  liberté, 


(1)  CEmres  de  Louis  XIV,  tome  V,  lettre  à  Colbert,  28  juin  1676. 
;•/  Sévigné,  29  juillet  1076.     . 


GRIMBS  GETiÈBRES  S89 

on  attribua  son  bonheur  à  ses  protections;  on  ne  le 
tint  pas  pour  justifié; 

Le  supplice  de  la  Brinvilliers  n'étouffa  pas  le  sou*- 
venir  de  ses  forfaits.  Ils  avaient  ranimé  l'émotion 
suscitée  quelques  années  plus  tôt  par  la  mort  de  la 
duchesse  d'Orléans;  ils  entretinrent  dans  les  esprits 
une  vague  inquiétude  du  danger^  une  crainte  per* 
pétuelle  de  la  poudre  de  succession,  l'habitude  d'im- 
pu  ter  à  crime  toute  mort  subite;  ik  provoquèrent 
une  vigilance  qui  découvrit  troi»  ans  plus  tard  les 
machinations  de  la  Voisin. 

La  veuve  Monvoisîn^  vulgairement  appelée  la 
Voisiriy  dégoûtée  de  la  profession  peu  lucrative  d'ac- 
coucheuse^ s'était  tournée  vers  la  divination  et  le 
sortilège^  ^n  compagnie  de  la  Vigoureux  et  d'un 
malheureux  prêtre  appelé  Lesage.  Elle  tirait  les 
cartes,  et  exploitait  toutes  les  crédulités  humaines. 
Par  ses  recettes  et  pactes  magiques  ou  diaboliques^ 
elle  réconciliait  les  amants^  faisait  retrouver  les 
objets  perdus,  indiquait  les  trésors  cachés,  donnait 
le  secret  de  conserver  la  fraîcheur  de  la  jeunesse,  de 
gagner  au  jeu,  etc.  Elle  parait  aussi  avoir  pi'atiqué 
l'avortement  au  service  des  femmes  de  haute  condi- 
tion, et  joignait  enfin  à  ses  autres  industries  le  com- 
merce des  poisons.  Elle  fit  fortune;  elle  eut  maison, 
laquais,  un  grand  train  qui  éveilla  les  soupçons  de 
la  police.  Elle  fut  arrêtée  en  1679  avec  ses  complices. 
Comme  l'horreur  du  poison  était  toujours  présente 
à  tons  les  esprits,  dans  l'espoir  d'extirper  enfin  le 
danger,  le  roi  établit  à  l'Arsenal  une  chambre  de 
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justice  spéciale,  qu'on  appela  la  Chambre  ardente 
(janvier  1G80).  C'était  le  nom  de  certains  tribunaux 
extraordinaires,  où,  les  tentures  noires  interceptant 
la  lumière  du  jour,  tout  se  passait  à  la  lueur  des 
flambeaux.  La  Voisin,  sommée  de  déclarer  quelles 
personnes  fréquentaient  sa  maison,  crut  se  sauver 
en  donnant  un  grand  nombre  de  noms  illustres  de 
la  cour;  elle  leur  infligea  ainsi  une  flétrissure  dont 
ils  ne  sont  jamais  entièrement  purgés.  Elle  nomma 
la  comtesse  de  Soissons,  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg, la  princesse  de  Tingry,  la  duchesse  de  Bouil- 
lon, nièce  de  Mazarin  et  de  Turenne,  la  duchesse 
de  Foix,  une  dame  de  Polignac,  plusieui*s  femmes 
de  magistrats,  etc.  Le  roi  ordonna  de  poursuivre, 
d'arrêter  les  inculpés,  et  il  signifia  lui-même  au 
maréchal  de  Luxembourg  d'aller  se  constituer  pri- 
sonnier à  la  Bastille,  lui  disant  que,  s'il  était  inno- 
cent, il  n'avait  rien  à  craindre  des  juges  intègres 
à  qui  la  conduite  de  l'affiiire  était  remise. 

La  comtesse  de  Soissons  était  accusée  d'avoir 
empoisonné  son  mari,  et  d'avoir  demandé  à  la 
Voisin  le  moven  de  faire  revenir  à  elle  un  amant 
qui  l'avait  quittée,  c'est-à-dire  le  roi,  menaçant  de 
faire  repentir  l'infidèle  s'il  ne  venait  à  résipiscence. 
On  imputait  à  la  marquise  d'Alluye  d'avoir  em- 
poisonné son  beau-père,  à  la  princesse  de  Tingrv 
d'avoir  fait  périr  dans  le  four  de  la  Voisin  les  en- 
fants qu'elle  avait  eus  du  maréchal  de  Luxemboui^, 
à  Luxembourg  d'avoir,  par  lui-même  ou  par  son 
intendant,  fait  des  conjurations  pour  retrouver  des 


GHIMKS  GEIiÈBEËS  591 

• 

papiers  perdus  ou  suborner  des  filies^  à  la  duehe$ae 
de  Bouillon  d'avoir  demandé  un  poison  pour  se 
défaire  d'un  vieux  mari  ennuyeux,  et  lui  substituer 
un  jeune  homme  qui  était  le  duc  de  Vendôme^i  à  la 
dame  de  PoUgnac  d'avoir  tué  un  valet  de  chambre^ 
maître  de  son  secret^  et  ce  secret  était  un  filtre  pour 
se  faire  aim,er  du  roi.  Une  lettre  de  la  duchesse  de 
Foix  établissait  qu'elle  avait  cru  trouver  dans  une 
poudre  vendue  par  la  Voisin  un  excitant  pour  se 
faire  pousser  de  la  gorge;  elle  se  plaignait  de  Vinef- 
fioacité  de  la  recette. 

On  peut  sourire  de  ce  dernier  détail;  on  peut 
même^  à  voir  les  acquittem^ents  qui  suivirent  faute 
de  preuves  formelles,  taxer  de  témérité  le  bruit  qui 
se  fit  d'abord  autour  de  ees  ncousations.  Cependant 
la  tenue  de  plusieurs  de  ces  acQUsés  ne  témoignait 
pas  de  la  tranquillité  de  leur  conscience.  La  Tmgty 
n^est  pas  gaillarde,,  disait-on.  Luxemboui^,  à  la  Bas- 
tille^ paraissait  peu  rassuré;  si  après  quatorze -mois 
de  captivité  il  sortit  non  convaincu^  il  n'était  pas 
non  plus  nettement  justifié;  la  culpabilité  de  son 
intendant,  qui  fut  expédié  aux  galères,  ne  démon- 
trait pas  absolument  l'innocence  du  maître;  sa 
rentrée  à  la  cour  fut  un  sujet  de  surprise.  La  du- 
chesse de  Bouillon  brava  la  chamàre  ardente  par 
son  ton  à  la  fois  fier  et  moqueur;  mais  ses  argu- 
ments n'étaient  pas  péremptoires  :  elle  se  défendait 
d'avoir  voulu  empoisonner  son  mari^par  cette  raison 
que  ce  mari  raccompagnait  à  l'audience;  on  aurait 
pu  lui  répondre  que  ce  pauvre  marquis  de  Tà&Xk-- 
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villi(M\s  en  avait  fait  autant  pour  la  défense  de  sou 
empoisonneuse.  La  comtesse  de  Soissons  s'avoua 
eoupal)le  en  prenant  la  fuite,  en  quittant  la  France 
pour  toujours.  Elle  se  mit  en  sûreté,  grâce  à  une 
faiblesse  de  Louis  XIV,  cpii,  en  souvenir  de  leurs 
anciennes  relations,  voulut  bien  lui  épargner  la 
bonté  d'une  conviction  judiciaire.  «  J'ai  bien  voulu, 
dit-il  lui-même,  que  M°°  la  comtesse  se  soit  sauvée; 
peut-cire  en  rendrai-je  compte  à  Dieu  et  à  mes 
peuples.  »  Le  compte  commença  à  se  rendre  deux 
ans  a|)rès,  lorsque  Eugène  de  Savoie,  dernier  fils 
d'Olympe  Mancini,  s'écliappa  du  royaume  pour  aller 
rcjoindrtî  sa  mère,  et  porter  à  l'ennemi  son  génie  et 
son  cpce  contre  la  France. 

La  Voisin,  brûlée  le  21  février  1680,  ne  fut  pas 
la  seule  convaincue.  Outre  divers  misérables,  ses 
instruments,  qui  subirent  le  feu,  la  potence  ou  les 
galères,  plus  d'une  femme  de  bonne  condition,  qui 
sortit  du  procès  la  vie  sauve,  n'en  retira  pas  son 
honneur  intact.  Des  admonestations,  des  condam- 
nations à  l'aumône  ou  au  bannissement  prouvèrent 
assez  haut  ce  que  valaient  leurs  mœurs.  Il  reste 
surtout  contre  toutes  celles  qui  figurèrent  dans  ces 
débats  un  grief  que  rien  ne  peut  détruire.  Elles  fré- 
quentaient, elles  consultaient  la  Voisin.  Qu'allaient- 
ellcs  faire  dans  ce  repaire?  Que  demandaient-elles 
à  ces  poisons,  à  ces  prestiges,  à  ces  maléfices  impies, 
dont  le  mystère  et  l'effet  espéré  ne  pouvaient  laisser 
d'illusion  à  personne?  Evidemment  elles  cher- 
chaient par  des  moyens  coupables  des  satisfactions 
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lionleuses;  elles  se  dispulaient  les  succès  d'aïuoiu* 
et  les  bénéfices  d'arjjent  qui  eu  étaient  la  consé- 
<|uence,  et  surtout  l'amour  et  l'argent  de  Louis  XIV. 
Avons-nous  tort  de  dire  que  la  galanterie  ardente 
(lu  siècle  devenait  un  apprentissage  et  une  propa- 
i»aude  de  crimes? 

Toutefois,  il  ne  serait  pas  équitable  de  nous 
arrêter  ici,  saus  dire  le  bien  à  coté  du  mal.  Ce 
xvir  siècle  était  si  fécond  en  contrastes  de  bonnes  et 
de  mauvaises  pensées,  d'aspirations  salutaires  et  d'en- 
traînements malheureux,  que  les  premières  faisaient 
encore  contre-poids  au\  secondes.  Remarquons 
d'abord  que  le  roi,  malgré  ses  défaillances  person- 
nelles, ne  transigeait  pas  sur  les  principes.  Saut 
l'impunité  laissée,  mais  non  les  honneurs  rendus,  à 
la  comtesse  de  Soissons,  il  avait  entendu  ne  sous- 
traire personne  à  l'action  de  la  justice.  Luxem- 
bourg sortit  de  la  Bastille  parce  que  les  commis- 
saires étaient  impuissants  à  le  condamner,  mais  le 
loi  le  laissa  longtemps  sans  emploi;  on  serait  même 
tenté  de  diie  :  trop  longtemps  pour  le  succès  des 
guerres.  La  duchesse  de  Bouillon,  triomphante  de 
n'avoir  pas  été  convaincue,  colportait  avec  affec- 
tation ses  réponses  insolentes  et  se  glorifiait  d'avoir 
nargué  ses  juges;  elle  fut,  de  ce  chef  seul,  envoyée 
par  lettre  de  cachet  à  Nérac,  près  des  Pyrénées.  La 
noblesse  apprenait  ainsi  que  mal  vivre  n'était  pas 
encore  un  gage  de  la  faveur  du  roi;  et  dans  le  temps 
même  où  la  complicité  avec  la  Voisin  compromet- 
tait tant  de  noms  illustres,  une  femme,  la  même  qui 

LOUIS  XIV.   —  T.    IV.  :{8 
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entreprenait  la  rélbrme  du  roi,  poureuivait  le  projet 
de  purifier  la  noblesse  par  l'éducation  des  femmes. 
M°®  de  Maintenon  préparait  la  fondation  de  Saint- 
Cyr,  et  allait  mettre  Louis  XIV  de  moitié  dans  une 
des  œuvres  qui  ont  le  plus  honoré  son  règne. 

M""®  de  Maintenon  n'oubliait  pas  qu'elle  avait  été 
M*'*  d'Aubigné;  elle  comprenait,  par  ses  souvenirs, 
tout  ce  que  la  pauvreté  apporte  de  dangers  à  une 
jeune  fille  noble,  que  l'instinct  de  sa  naissailce 
pousse  à  la  grandeur  et  au  luxe,  et  que  cet  amour 
du  luxe  rend  plus  faible  devant  les  séductions  de  là 
|>erversité.  Depuis  qu'elle  était  marquise  et  riche  par 
les  dons  du  roi,  elle  se  plaisait  à  recueillir  des  jeunes 
filles  de  cette  classe  dont  elle  payait  la  pension 
d'abord  à  Montmorency,  ensuite  à  Rueil  où  elle 
commença  un  établissement  (1679).  La  bonne  pensée 
et  les  premiers  succès  de  cette  fondation  touchèrent  le 
roi;  il  donna,  pour  l'étendre  et  la  consolider,  la 
maison  de  Noisy  dans  le  parc  de  Versailles,  et  se 
chargea  des  pensions  (1683).  Noisy  devint,  par  ses 
accroissements,  le  lieu  favori  delà  fondatrice,  elle 
en  oublia  Maintenon  (1).  Dès  la  seconde  année  (oc- 
tobre 1684),  elle  annonçait  à  son  frère  qu'elle  aurait 
bientôt  cent  demoiselles  à  gouverner,  et  au  mois 
d'avril  suivant  (1685)  elle  décrivait  avec  joie  le  bel 
ordi^  de  leur  maison,  et  leur  multitude  qui  lui  faisait 


(1)  Lettre  à  d'Aubigné,  18  juillet  1684  :  a  La  manufacture  et 
Noisy  sont  mes  endroits  favoris.  Quant  à  Maintenon,  il  est  un  peu 
abandonné.  » 
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cortège  :  «^  Jugez  de  mon  plaisir^  écrivait-elle,  quand 
«  je  reviens  le  long  de  l'avenue,  suivie  de  cent  vingt* 
c(  quatre  demoiselles  qui  y  sont  présentement  (1)*  * 
Il  fut  bientôt  évident  que  Noisy  ne  suffirait  pas  aux 
demandes  d'admission  qui  affluaient  de  toutes  parts. 
Pour  y  pourvoir,  le  roi,  au  milieu  des  travaux  les 
plus  dispendieux  de  Versailles,  fit  élever  au  village 
de  Saint-Cyr,  comme  annexe  de  son  palais,  mais 
annexe  irréprochable,  une  vaste  et  magnifique  mai- 
son, capable  de  répondre  à  tous  les  besoins  d'un 
personnel  nombreux,  élèves  et  maîtresses.  M"®  de 
Main  tenon  se  réjouit,  dans  ses  confidences,  de  la 
rapidité  incroyable  des  constructions.  Du  15  mars 
au  9  juin  1685,  tous  les  corps  de  logis  étaient  élevé», 
le  réfectoire  presque  terminé,  l'appartement  de  la 
supérieure  prêt  à  couvrir  (2).  Le  30  juin  1686  un 
éditdu  roi  annonçait  la  fondation,  au  village  de  Saint- 
Cyr,  d'une  communauté  de  dames  professes  et  con- 
verses pour  l'éducation  de  deux  cent  cinquante 
demoiselles,  qui  n'y  seraient  reçues  que  sur  un  bre- 
vet du  roi  (3).  Le  27  juillet,  la  transmigration  com- 
mença de  Noisy  à  Saint-Cyr.  Une  médaille  consacra 
la  gloire  de  cette  création.  Le  roi  avait  déclaré  qu'une 
pareille  institution  méritait  bien,  autant  que  ses 
autres  exploits,  d'être  célébrée  par  Racine  et  Boileau, 
ses  historiographes,  membres  tout-puissants  de  l'Aca- 


(1'  Lettre  au  môme,  13  août  1081. 

{2   Lettres  au  môme,  7  avril,  9  juin  1685. 

(3j  Isamberti  Andmms  Lms  françaises,  tome  XX. 
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demie  des  médailles.  jVP*"  de  Mainlenon,  toujours 
discrète,  demanda  et  obtiut  de  n'être  pas  nommée 
dans  la  médaille  (1). 

L'histoire  métallique,  dans  Texplication  de  celle 
médaille,  réclame  la  reconnaissance  de  la  noblesse 
pour  l'afFection  du  roi,  déjà  si  visible  dans  la  créa- 
tion des  compagnies  de  cadets,  et  non  moins  remai*- 
quable  dans  l'établissement  d'une  communauté  pour 
l'éducation  de  jeunes  demoiselles  qui  n'ont  pa^s  un 
bien  proportionné  à  leur  naissance.  Elle  évalue  à  plus 
de  deux  cent  mille  livres  le  revenu  attaché  à  la 
maison  de  Saint-Cyr  pour  l'entretien  et  l'établisse- 
ment des  demoiselles.  Elle  finit  par  signaler  le  but 
moral  de  l'institution  qui  est  de  former  ces  jeunes 
filles  à  la  pratique  du  devoir,  a  On  leur  enseigne 
tout  ce  qui  peut  convenir  à  leur  qualité  et  à  leur 
sexe,  afin  qu'en  sortant  de  cette  maison  ou  pour  s'éta- 
blir dans  le  monde,  ou  pour  embrasser  la  vie  reli- 
gieuse, elles  portent  partout  des  exemples  de  modestie 
et  de  vertu  (2).  » 

Saint-Cyr  grandit  et  s'affermit  sans  retard.  Au  lieu 
des  deux  cent  cinquante  pensionnaires  comptées  dans 
l'édit  du  roi,  on  en  voit  figurer  trois  cents  dans  la 
médaille  (3);  et  M^'Me  Maintenon  atteste  ce  nombre 
dans  ses  lettres  (4).  La  communauté  chargée  de 
l'éducation  des  enfants  s'organisa  par  de  sages  con- 

(1)  Lettres  de  Maintenon,  octobre  1686. 

(2)  Histoire  métallique, 

(3)  CGC  puellae  nobiles  Sancyrianac. 

(4;  iM"***  de  Maintenon  à  M™o  de  Brinon. 
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stitu lions  prudemment  élaborées  sous  Toèil  de  la 
fondatrice;  elle  reçut  en  même  temps  un  gage  de 
rattachement  personnel  du  roi  dans  le  nom  de  Dames 
fie  Saint-Louis  qu'il  leur  attribua.  M'^'Me  Maintenon 
trouvait  ce  nom  un  peu  ambitieux  de  la  part  de  ces 
dames,  un  peu  orgueilleux  de  la  part  du  roi;  elle 
refusait  d'abord  de  croire  qu'il  voulût  se  canoniser 
lui-même;  mais  dès  qu'il  connut  leur  désir,  il  y  vit 
lai  hommage,  et  il  y  fut  si  sensible,  qu'il  leur  donna 
volontiers,  sinon  son  nom  propre,  au  moins  celui 
de  son  patron.  Le  revenu  ne  tarda  pas  non  plus  à 
se  consolider  par  la  réunion  de  la  mense  abbatiale 
de  Saint-Denis  à  Saint-Cyr;  ce  fut  au  moins  une  ma- 
nière d'assurer  à  une  commende  un  emploi  moral 
et  honnête,  et  de  ne  plus  abandonner  aux  caprices 
d'un  commendataire  le  bien  des  moines,  tout  en  ne 
rétablissant  pas  un  abbé  régulier.  Une  dernière  con- 
sécration devait,  huit  ans  plus  tard,  compléter  ces 
faveurs,  par  des  lettres-pn tentes  qui  changèrent  la 
communauté,  de  séculière  qu'elle  était,  en  institut 
régulier  de  Saint-Augustin  et  portèrent  le  nombre 
(les  dames  et  sœurs  converses  à  quatre-vingts  (1). 
Mais  le  véritable  secret  de  Va  prospérité  de  Saint-Cvr 
est  dans  la  vigilance,  l'activité,  la  délicatesse  de 
cœur,  la  largeur  d'esprit  de  M™**  de  Maiulenon. 

Qui  n'a  pas  étudié  M'"^  de  Maintenon  à  Saint-Cyr 
ne  la  connaît  pas  tout  entière.  C'est  là  qu'elle  révèle 
tout  ce  qu'elle  a  de  cœur,  qu'elle  dépense  sans  re- 

'li  Lettres-patentes  du  3  mars  1694. 
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gret  toute  sa  vie.  Au  début,  elle  ne  se  préoccupe 
que  d'assurer  l'existence  de  cette  maison,  et  pour  la 
maison  même.  «  Sa  in  t-Cyr,  écrit-elle  (octobre  1687), 
est  bien  éprouvé  dans  la  personne  de  ses  supérieurs  : 
le  roi  a  contre  lui  toute  TEurope;  je  suis  dans  Paf- 
fliction,  la  supérieure  est  dans  le  trouble,  et  vous 
(Fabbé  Gobelin),  vous  êtes  malade.  La  maison  n'est 
fondée  ni  pour  elle  ni  pour  vous,  ni  pour  moi. 
Mettons-la  en  état  de  se  passer  de  nous.  »  Elle  ap- 
pelle les  conseils  de  tous  ceux  qu'elle  croit  capables 
de  la  seconder;  mais  elle  ne  s'assujettit  à  aucun 
par  prévention  ou  amitié,  et  s'efforce  de  profiter 
de  tous  les  avis  en  les  tempérant  les  uns  par  les 
autres.  Elle  veut  que  Racine  et  Boileau  soient  en- 
tendus sur  la  rédaction  des  constitutions;  mais  elle 
ne  veut  pas  que,  pour  la  pureté  du  langage,  on  gâte 
les  pensées  et  les  expressions  de  la  supérieure. 
((  Vous  savez,  dit-elle,  que  dans  tout  ce  que  les 
femmes  écrivent,  il  y  a  toujours  mille  fautes  contre 
la  grammaire,  mais,  avec  votre  permission,  un  agré- 
ment qui  est  rare  dans  les  écrits  des  hommes.  » 
S'agit-il  du  choix  des  religieuses,  elle  prescrit  de 
ne  pas  exiger  une  perfection  trop  souvent  impossible, 
de  ne  pas  s'effrayer  de  certaines  imperfections  inhé- 
rentes à  l'humanité,  de  se  contenter  de  la  vraie 
piété,  de  l'esprit  droit,  du  goût  pour  l'institut,  de 
l'attachement  aux  règles,  de  l'esprit  de  société: 
«  Voilà,  dit-elle,  le  principal  pour  une  dame  de 
Saint-Louis;  car,  pour  l'humeur  un  peu  prompte, 
comptez  que  nous  avons  les  vices  et  les  vertus  de 
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notre  tempérament.  »  C'est  surtout  dans  la  manière 
(le  traiter  les  élèves  qu'elle  excelle  en  sagesse.  Elle 
n'entend  pas  que  l'éducation  des  enfants  soit  subor- 
donnée aux  règles  des  religieuses  ;  mais^  au  con- 
traire, que  les  règles  des  religieuses  soient  subor- 
données aux  besoins  de  l'éducation.  «  On  ne  peut 
jamais,  chez  vous,  dit-elle,  séparer  les  constitutions 
des  religieuses  de  l'éducation  des  demoiselles;  il  est 
dit  partout  que  l'établissement  est  fait  pour  elles; 
on  ne  vous  y  a  ajoutées  que  pour  leur  servir  de 
mères  et  de  maîtresses,  et  l'on  ne  vous  a  imposé 
des  vœux  que  pour  fixer  votre  tendresse  et  votre 
zèle.  »  Par  le  même  principe,  elle  s'oppose  à  ce 
qu'on  surcharge  les  enfants  de  pratiques  religieuses. 
Saint-Cyr  n'est  pas  un  cloître,  mais  une  école  ;  elle 
trouve  que  les  demoiselles  sont  trop  longtemps 
à  Téglise  pour  des  enfants,  qu'elles  sont  tuées  à 
porter  des  chapes,  que  les  processions  ne  con- 
viennent que  dans  les  paroisses,  et  non  dans  les 
oiiapelles  ;  et  elle  tient  si  fort  à  cette  sage  modéra- 
lion,  qu'elle  n'hésite  pas  à  faire  partir  de  Saint-Cvr 
M"^  de  Brinon,  la  première  supérieure,  quoiqu'elle 
soit  son  amie,  parce  qu'elle  ne  comprend  pas  que 
les  enfants  ne  sont  pas  faites  pour  la  vie  monas- 
tique. Elle  préside  avec  la  même  intelligence  à 
rinstruction  ;  les  élèves  auront  toute  la  culture 
d'esprit  qui  convient  à  leur  état,  mais  qu'on  se 
^arde  bien  dVn  faire  des  pédantes  ;  que,  sous  pré- 
texte de  les  réformer,  on  ne  leur  ôte  pas  le  bon 
sens;  qu'on  leur  donne  le  goût  de  la  vie  réelle,  des 
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occupations  de  la  famtUe.  «  N'en  faites  pas,  dit-elle, 
des  rlîétoriciennes,  ne  Jeur  inspirez  pas  le  goût  de 
la  conversation;  elles  s'ennuieraient  à  périr  dans  leurs 
familles  (1).  » 

Voilà,  tirés  de  ses  lettres,  quelques  traits  de  sa  vie 
de  chaque  jour,  pris  sur  le  vif.  Saint-Cyr  était  son 
grand  amour  ici-bas.  Quand  elle  était  à  Sainl-Cyr, 
elle  n'avait  d'autre  pensée,  d'autre  emploi  que  de 
s'y  consacrer  tout  entière;  quand  elle  n'y  était  pas, 
elle  semblait  regretter  nne  liberté  qui  la  rendait  à 

ses  autres  relations.  Elle  écrivait  de  Fontainebleau  : 

• 

«  Il  faut  vous  répondre  d'ici  où  j'ai  moins  d'affaires 
qu'à  Versailles,  parce  que  je  n'ai  pas  Saint-C\T.  » 
DieUj  le  roiy  Saint-Cyr,  c'était  en  quelque  sorte  sa 
devise  officielle;  mais,  au  fond  de  son  cœur,  Saint- 
Cyr  remontait  au  moins  d'un  degré.  «  Le  roi  prend 
tout  mon  temps,  je  donne  le  reste  à  Saint-Cyr,  à 
Saint-Cyr  à  qui  je  le  voudrais  tout  donner.  Cette 
maison  est  d'un  si  grand  détail,  qu'en  y  faisant  ce 
que  je  puis,  je  n'y  fais  pas  la  moitié  de  ce  que  je 
veux  et  de  ce  que  je  dois  vouloir;  »  heureuse,  en 
effet,  si  elle  avait  pu,  par  l'exemple  et  l'influence 
de  ses  élèves,  opérer  cette  réforme  des  mœurs,  qui 
était  son  vœu  le  plus  ardent,  et  qui  aurait  été  le 
salut  de  la  société! 


^1)  Toute  cette  page  est  tirée  des  lettres  de  Maintenon  en  1G8C, 
1087,  1088.  La  dernière  citation  seule  est  de  lOPr) 
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111.  —  Ruine  des  fortunes.  —  Le  jeu,  vente  des  propriétés.  —  Gêne  publique.  —  Der- 
ni<^rs  efforts  de  Colbert  pour  rétablir  les  finances:  représentations  énergiques  'À 
Louis  \1V.  —  Comptes  des  dépenses  après  la  Pai\  d;'  Nimècjue. 


Avec  la  perte  des  mœurs,  Je  faste  de  la  cour  et 
de  ses  îmilateurs  entraînait  celle  des  fortunes.  Nous 
avons  tout  à  Tlieure  signalé  une  des  causes  de  cette 
ruine,  dans  cette  fureur  du  jeu  qui  faisait  comme 
une  partie  essentielle  des  fêtes  et  des  soirées  du  roi. 
Un  jour  la  reine  en  avait  oublié  la  messe,  et  perdu 
20,000  écus  avant  midi  (1675).  Le  roi  lui-même, 
ému  de  ces  extravagances,  en  exprima  sa  mauvaise 
humeur  :  «  Madame,  disait-il,  supputons  combien 
c'est  par  an.  »  A  l'époque  de  la  paix  de  Nimègue,  le 
mal  avait  encore  augmenté,  labassette  faisait  fureur  ; 
on  y  perdait  fort  bien  100,000  pis^toles  en  un  soir. 
Momieur  en  était  réduit  à  mettre  ses  pierreries  en 
gage.  Le  roi,  fâché  de  ces  excès,  montrait  quelque 
bonne  volonté  de  les  réprimer.  Par  Colbert  et  Sei- 
gnelay,  aidés  de  La  Reynie,  il  interdit  les  académies 
de  jeu  et  la  bassette  chez  les  particuliers  (1678).  Il 
parla  lui-même  trés-sévérement  au  comte  d'Har- 
court  et  au  duc  de  Ventadour  des  jeux  de  hocaqui 
se  tenaient  chez  eux.  11  fit  admonester  le  sieur  de 
Bragelonne,  le  prince  de  Monaco,  la  comtesse  de 
Poitiers  (1),   Mais  la  passion  se   ranimait   toujours. 

(Ij  Deppins^,' Co7Tespondance  admimsfmtivp.  I.ettres  de  Seiijnelay 
et  (le  Colbert  à  La  Reynie,  1678. 
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En  1681,  Seignelay  écrivait  encore  à  La  Reynie  : 
a  Sa  Majesté  a  été  informée  que  Ton  recommence 
fort,  à  Paris,  à  jouer  îi  la  hassette.  Elle  veut  que 
vous  teniez  la  main  à  ce  que  les  défenses  qui  ont 
été  faites  de  ce  jeu  soient  exécutées.  »  Vains  efforts  ! 
Si  la  surveillance  supprimait  un  moment  la  publi- 
cité, le  vice  se  réfugiait  dans  les  tripots  clandestins. 
En  1683,  Colbert  surprenait  un  jeu  tenu  par  un 
prêtre,  vicaire  de  la  Sainte-Chapelle,  qui  avait  loué, 
pour  la  bassette,  deux  chambres  chez  un  boulanger 
de  la  rue  de  Ilarlay  (1). 

Entre  les  familles  déjà  connues  pour  le  mauvais 
état  de  leurs  affaires,  on  distinguait  la  maison  de 
Vendôme.  Le  jeune  duc  de  Vendôme  réclamant  un 
jour  du  roi  la  permission  d'aller  enfin  exercer  ses 
fonctions  de  gouverneur  de  Provence,  le  roi  lui 
avait  répondu  :  ce  Monsieur,  quand  vous  saurez  bien 
gouverner  vos  affaires,  je  vous  donnerai  le  soin  des 
miennes  (1676).  »  Un  tel  avis  n'avait  pas  corrigé  le 
prodigue.  Comme  il  aimait  la  magnificence,  comme 
il  lui  fallait,  dans  son  château  d'Anet,  la  musique 
de  LuUi,  et  tous  les  danseurs  et  danseuses  de 
l'Opéra,  des  tables  largement  servies  pour  de  nom- 
breux invités,  et  qu'une  seule  de  ces  fêtes,  au  dire 
(le  ses  amis  (2),  lui  coûtait  100,000  livres,  il  en 
arrivait  à  la  nécessité  de  vendre  ses  biens.  C'est 
ainsi  qu'il  céda  au  roi  son  hôtel  de  Paris  pour  en 


1,  Dopping,  Lettre  de  Colbert  h  La  Reynie. 
2   Ménioires  de  Lafaro,  1086. 
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l'aire  la  place  des  Conquêtes.  Le  roi  paya  six  cent 
mille  livres  aii\  créanciers  du  vendeur,  et  ne  lui 
remit  à  lui-même  que  six  mille  louis  de  pot  de  vin. 
Il  fallut  également  abandonner  la  terre  de  Pen- 
ihiévre;  ellç  valait  un  million  et  demi;  le  duc  de 
Vendôme  reçut  en  argent,  du  prince  de  Conti,  onze 
cent  mille  francs,  et  s'accommoda  pour  le  reste  de 
quelques  petites  terres  que  lui  transmit  l'acheteur  (1). 
Ailleurs,  c'était  le  duc  de  Chaulnes,  gouverneur 
de  Bretagne,  que  nous  connaissons  par  les  révoltes 
de  ses  administrés  et  par  ses  grands  festins.  Le 
moment  était  venu  de  se  rendre  compte,  et  aussi  la 
nécessitéde  liquider.  «M.  de  Chaulnes,  écrit  Dangeau, 
«  vient  de  vendre  une  terre  au  prince  de  Bournon- 
(i  ville,  une  à  Berthelot  Taîné,  Revneval  à  M.  de 
c(  Ruvigny,  Magny  à  M.  le  duc  du  Maine,  et  quelques 
<(  rentes  sm*  la  maison  de  ville  (1).  »  Il  retirait  de 
ces  aliénations  un  peu  plus  de  1,500,000  livres;  mais 
ses  dettesmonlaient  environ  à  1,700,000  livres;  c'était 
un  excédant  de  passif  de  180,000  livres.  Il  est  vrai 
(ju'il  conservait  la  terre  de  Pecquigny  et  le  duché 
(le  Chaulnes,  qui  représentaient  ensemble  à  peu 
prés  1,200,000  livres.  Mais  sa  femme  avait  à  exercer 
sur  ces  biens  la  reprise  de  sa  dot,  soit  700,000  livres. 
En  défalquant  cette  somme,  et  celle  qui  était  néces- 
saire pour  couvrir  Texcédant  du  passif;  à  combien 
donc  se  réduisait  la  fortune  personnelle  du  duc  de 
riiaulnes? 

1    .haminl  de  Dangeau,  7  mars  1685. 
'2    Danirejui,  Jonni'il,  29  avril  1085. 
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A  un  rang  inférieur  de  naissance  et  de  fortune, 
mais  par  le  besoin  d'imiter  les  exemples  d'en  haut, 
la  même  pénurie  frappait  les  gentilshommes.  Nous 
connaissons  assez  bien  la  situation  des  Grignan^  et 
leurs  efforts  pour  exercer  une  petite  vice-royauté  en 
Provence.  Ils  ne  profitaient  guère  des  conseils  de 
prudence  et  de  modération  de  leur  mère,  quoiqu'elle 
les  renouvelât  sous  toutes  les  formes.  Un  jour  elle 
leur  contait  Téloquence  d'un  Père  Morel,  de  l'Ora- 
toire, très-exact  en  morale  :  «  Je  voudrais,  disait- 
elle,  que  M.  de  Grignan  eût  entendu  ce  Père;  il  ne 
croit  pas  qu'on  puisse,  sans  péché,  donner  à  ses 
plaisirs  quand  on  a  des  créanciers;  ces  dépenses 
lui  paraissent  des  vols  qui  nous  empêchent  de  faire 
justice.  »  La  leçon  était  plus  piquante  qu'elle  ne  fut 
efficace.  Déjà  Grignan  avait  vendu  un  de  ses  châ- 
teaux. Ensuite  les  visites  reçues,  le  service  des  tables 
doublé,  et  le  jeu  par-dessus,  toutes  ces  petites  pluies 
qui  mouillent  fort  bien^  les  avaient  pénétrés  profon- 
dément. En  1680,  ils  en  étaient  réduits  à  compter 
sur  un  bou  mariage  pour  tout  payer,  c'est-à-dire 
pour  assurer  l'existence  de  leur  fils.  En  1684,  la 
dépense  avait  été  si  excessive,  que  M'"*  de  Grignan 
venait  auprès  du  roi  solliciter  nn^  gratification,  et 
remportait  douze  mille  livres  avec  la  promesse  de 
quelque  chose  de  plus.  En  1685,  elle  revenait  cour- 
tiser Seignelay,  elle  se  félicitait  de  dînera  Sceaux  i 
«  Vous  avez,  lui  écrivait  sa  mère,  un  ami  riche  qui 
vous  donne  des  repas,  ménagez  bien  cette  bonne 
fortune.  »   Elle  parut  à  Marly,  à  Versailles,   pour 
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solliciter,  en  faveur  de  son  fils,  la  survivance  du 
gouvernement  dont  son  mari  était  pourvu  ;  affaire 
capitale  pour  sa  maison,  disait-on,  le  meilleur  moyen 
de  rétablir  la  considération  d'une  famille  compro- 
mise |>ar  l'affaiblissement  de  sa  fortune  propre.  En 
présence  de  toutes  ces  gênes,  Louis  XIV  jugeait 
bien  la  situation,  et  il  a  pu  dire  ce  mot  qui  lui  est 
attribué  :  «  Le  plus  beureu.v  homme  de  France  est 
un  gentilhomme  de  province,  qui  a  trois  mille  livres 
de  rente,  qui  vit  d«ns  ses  terres  et  qui  ne  m'a  jamais 
vu.   » 

Mais  lui-même  il  n'avait  pas  mieux  calculé  que 
ses  courtisans,  et  ses  embarras  commençaient  à  lui 
apparaître  quoi  qu'il  en  eût.  Il  convient  donc  de  lui 
faire  son  aussi  compte.  Ce  sera  tout  à  la  fois  le  bilan 
des  grandeurs  et  des  misères  du  règne,  et  la  tran- 
sition naturelle  entre  une  époque  d'orgueil  et  de 
gloire,  et  celle  d'affaiblissement  et  d'humiliation. 

En  1680,  Colbert,  dans  un  exposé  de  l'état  des 
finances,  montrait  au  roi  que  toutes  les  améliora- 
tions accomplies  dans  l'intérêt  public  n'avaient  pas 
profité  aux  populations;  que  la  dépense  excédait  la 
recette,  et  qu'une  réforme  de  ce  coté  était  indispen- 
sable :  a  Nonobstant  tout  ce  qui  a  été  fait,  disait-il, 
«  il  faut  toujours  a\ouer  que  les  peuples  sont  fort 
«  chargés,  et  que,  depuis  le  commencement  de  la 
«  monarchie,  ils  n'ont  jamais  porté  la  moitié  des 
((  impositions  qu'ils  portent,  c'est-à-dire  que  les  re- 
«  venus  de  l'Etat  n'avaient  jamais  été  à  quarante 
«  millions,   et  qu'ils  montent  à  présent  à  quatre- 
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«  vingts  et  plus.  Il  n'y  a  plus  d'affaires  exlraordi- 
((   naires  à  faire,  parce  qu'elles  aboutissaient  toutes 
a  à  de  nouvelles  impositions  sur  les  peuples.   »  Il 
prouvait  par  des  chiffres  que  la  dépense  de  la  pré- 
sente année,  tout  en  empruntant  seize  million^}  sur 
Tannée  suivante,  dépasserait  encore   la  recette  de 
quatre  millions  et  demi  ;  et,  fort  de  cet  argument, 
il  ne  craignait  pas  de  s'attaquer  à  l'exagération  de 
la  dépense.  Il  faut  le  citer  textuellement  ;  son  style 
peu  oratoire,  mais  éloquent  par  la  raison,  vaut  mieux 
(jue  les  commentaires  :    «  A  l'égard  de  la  dépense, 
c<  quoique  cela  ne  me  regarde  en  rien,  je  supplie 
K  seulement  Votre  Majesté  de  me  permettre  de  lui 
((  dire  qu'en  guerre  et  en  paix,  elle  n'a  jamais  con* 
a  suite  ses  finances  pour  résoudre  ses  dépenses,  ce 
f(  qui  est  si  extraordinaire  qu'assurément  il  n'y  en 
«  a  pas  d'exemple.  Et  si  elle  voulait  bien  se  faire 
«  représenter  et  comparer  les  temps  et  année»  pas- 
ce   ses,  depuis  vingt  ans  que  j'ai  l'honneur  de  la  »er- 
f(  vir,  elle  trouverait  que,  quoique  les  recettes  aient 
«  beaucoup  augmenté,  les  dépenses  ont  excédé  de 
«  beaucoup  les  recettes,  et  peut-être  cela  convierait 
c(  Votre  Majesté  à  modérer  et  retrancher  les  exces- 
«  sives —  Je  sais  bien  que  le  personnage  que  je  fais 
<(  en  ceci  n'est  pas  agréable  ;  mais,  dans  le  service 
((  de  Votre  Majesté,  les  fonctions  sont  différentes  : 
((  les  unes  n'ont  jamais  que  des  agréments  dont  les 
«•  dépenses  sont  le  fondement;    celle  dont  Votre 
«  Majesté  m'honore  a  ce  malheur  qu'elle  ne  puisse 
«  rien  produire  d'agréable,  puisque  les  propositions 
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((  de  dépenses  n'ont  pas  de  bornes  ;  mais  il  faut  se 
«  consoler. en  travaillant  toujours  à  bien  faire  (1).  » 
Colbert  entrevoyait  la  disgrâce.  Les  contempo- 
rains ont  eux-mêmes  constaté  la  mauvaise  humeur 
que  Louis  XIV  ressentit  d'abord  de  cette  Contradic- 
tion. «  Mansard^  disait  le  roi  à  son  architecte,  je 
«  ne  veux  plus  bâtir,  on  me  donne  trop  de  dé- 
(c  goût  (2).  w  Cependant,  il  se  garda  bien  de  se  priver 
des  services  de  son  ministre.  Colbert  continua, 
avec  son  application  ordinaire,  à  concilier,  autant 
qu'il  était  possible,  deux  choses  contradictoires  :  le 
soulagement  du  peuple  et  la  rentrée  régulière  des 
i*evenus  royaux.  Par  ses  circulaires  aux  intendants, 
il  posait  comme  bases  d'améliorations  incontes- 
tfjbles  :  liquider  les  dettes  des  communautés,  empê- 
cher la  saisie  de^ bestiaux,  examiner  la  conduite  des 
commis  et  employés  à  la  levée  des  droits  des  fermes, 
diminuer  les  frais  qui  accroissaient  la  charge  des 
tailles,  réunir  dans  les  principaux  lieux  de  chaque 
élection  une  bonne  partie  des  collecteurs  et  princi- 
paux habitants,  et  s'informer  avec  soin  de  tout  ce 
qui  se  passait  dans  la  réception  des  commissaires, 
nomination  des  collecteurs,  imposition  et  recette, 
écouter  toutes  les  plaintes  suscitées  par  l'inégalité 
des  impositions  dans  les  rôles  des  tailles.  «  Si  ces 
«   ordres,   ajoute-t-il,  vous    ont  été  donnés,  même 


vl)  Collée  lion  Clément,  tome  II  :  Mémoire  pour  rendre  compte  au 
roi  de  Tétai  de  ses  finances. 


2)  Racine,  Fry<,^ments  historiques. 
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«  pendant  la  {jueiTe,  vous  pouvez  jujjer  combien  Sa 
«  Majesté  désire  à  présent  le  soulagement,  puis- 
"  qu'elle  a  bien  \oidu  donner  la  paix  dans  le  cours 
«   de  ses  conquéles  (1).  » 

Si  les  comminiaulés  na\ aient  pas  encore  liquidé 
leiu's  dettes,  la  faute  en  était  au\  maires  et  échevius 
qui  les  entrainaitînt  à  des  emprunts  ou  à  des  dé- 
penses dont  ils  profitaient.  Ces  magistrats  munici- 
paux ,  assez  mal  traités  par  Topinion,  comme  le 
montrent  les  vers  de  La  Fontaine  [2)y  étaient  soup- 
çonnés de  détourner  pour  eux  jusqu'à  Targent  du 
logement  des  troupes  payé  par  le  roi  (3).  Un  inten- 
dant écrivait  :  «  Les  communautés  n'ont  pas  de 
«  plus  grands  eiuiemis  que  leurs  consuls  et  leurs 
c<  officiers;  ils  les  pillent  par  toutes  les  voies  qu'ils 
«  peuvent  imaginer.  Je  travaille  autant  que  je  puis 
«  ])our  arrêter  Tavidité  de  ces  mangeurs  de  com- 
«  miniautés  (4j.  »  Pour  restreindre  et  guérir,  s'il 
se  pouvait,  la  lèpre  des  dettes,  C'olbert,  dès  1680, 


J^  Circulaires  aux  inlendants,  1"  juin  1080  et  2  janvier  1(582. 

i2;  La  Fontaine,  le  Chien  qui  porte  à  son  cou  le  diner  de  son  maître, 

VIII,  7  : 

Je  cnùs  voir  eu  ceci  l'image  d'une  ville 

()\\  Ton  met  les  deniers   à  la  merci  des  gens. 

Kchevins,  prévôt  des  marchands 

Tout  fait  sa  main  :  le  plus  habile 
Donne  aux  autres  l'exemple,  et  c'est  un  passe-temps 
De  leur  voir  nettoyer  un  monceau  de  pistoles. . . . 

.3'  Colbert  aux  intendants,  1679  :  «  Depuis  dix  ans...  les  maires 
et  échevins  ont  retenu  et  distribué  entre  eux  les  fonds  qui  leur 
avaient  été  remis  pour  le  remboursement  des  habitants.  Il  n'y  a  pas 
de  vol  plus  manifeste  que  celui-là,  et  qui  mérite  plus  d'être  puni.  » 

(4)  L'intendant  du  Dauphiné  à  Colbert,  1071), 
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pressLi  les  intendants  de  lui  venir  en  aide,  en  empê- 
chant les  communautés  de  contracter  de  nouvelles 
dettes,  en  restreig^nanl  les  cas  d'emprunts  légitimes, 
en  veillant  au  remboursement  régulier.  De  ces 
efforts  sortit  (avril  1683),  une  déclaration  qui  réglait 
souverainement  l'administration  communale  et  l'em- 
ploi des  fonds  communs  (1).  L'état  des  revenus  de 
chaque  communauté,  dressé  tous  les  ans,  et  un 
fonds  réglé  pour  l'entretien  et  la  réparation  des 
ponts,  pavés,  murailles  et  autres  dépenses  néces- 
saires, le  tout  arrêté  par  l'intendant  ou  le  conseil  du 
roi  si  les  sommes  montaient  trop  haut.  Défense  aux 
maires,  échevins,  consuls,  jurats  et  autres,  d'excé- 
der ni  divertir  à  d'autres  usages  les  sommes  desti- 
nées pour  lesdites  dépenses.  Si  les  reveaus  patri- 
moniaux des  communautés  n'y  suffisent  pas,  les 
habitants  assemblés  voteront  sur  eux-mêmes  une 
contribution  extraordinaire.  En  cas  de  peste,  de  lo- 
gement de  troupes  ou  de  réédification  des  nefs 
d'églises,  permission  d'aliéner  quelques  parties  de 
leurs  biens  ou  d'emprunter;  mais  cette  faculté  res- 
treinte aux  villes  et  bourgs  fermés.  Les  habitants  de 
toutes  autres  communautés  ou  paroisses  ne  pourront 
faire  aucun  emprunt,  vente  ni  aliénation  de.  leurs 
biens. 

Il    poursuivit    avec    la    même    persévérance    les 
fraudes,  les  ciq^idilés  qui  grevaient  les  peuples  ou 

(1;  Uambort,  Anciennes  Lois  françaises,  tome  XIX.  Collection  Clé- 
ment. 

LOUIS  XIV.   —  T.  IV,  39 
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diminuaient  leurs  ressources.  Pour  supprimer  les 
nbus  en  matière  de  monnaie,  il  défendit  «  de  passer 
c(  dans  le  commerce  les  espèces  légères,  comme  si 
a  elles  étaient  de  poids;  »  il  ne  tarda  pas  à  les 
décrier  avec  les  monnaies  étrangères,  en  promet- 
tant d'en  rendre  la  valeur  réelle,  poids  pour  poids^ 
aux  hôtels  royaux  des  monnaies.  Il  fut  sur  ce  point 
inflexible  aux  réclamations  (1).  Une  ordonnance  sur 
le  fait  des  gabelles  (1680)  promit  de  réduire  à  une 
seule  forme,  à  un  seul  payement,  les  droits  divers 
dont  se  composait  cet  impôt,  afin  de  ne  plus  laisser 
les  peuples  exposés  à  la  discrétion  et  aux  interpré- 
tations des  commis  et  des  employés.  Une  autre 
(1681)  accomplit  cette  réforme  pour  les  cinq  grosses 
fermes.  On  le  voit  encore  poursuivre  toutes  les  in- 
ventions fiscales  qui  ne  profitaient  qu'à  leurs  inven- 
teurs, c'est-à-dire  aux  agents  du  fisc.  «  Vos  commis, 
écrit-il  aux  fermiers  généraux,  contraignent  les  habi- 
tants, pour  avoir  la  liberté  de  porter  leurs  denrées 
et  petites  marchandises  d'un  marché  à  l'autre,  de 
prendre  des  certificats  sur  papier  timbré  et  des  congés 
qui  leur  coûtent  cinq  sols.  Comme  c'est  une  pure 
vexation  qui  ne  peut  être  introduite  que  pour  tirer 

(1)  Lettres  de  Colbert  à  Foucault,  3  mars  1679.  «  Ceux  qui  sont 
chargés  des  affaires  du  roi  ne  recevront  aucunes  espèces  qu'après 
les  avoir  pesées;  tous  les  peuples  dès  lors  feront  de  môme,  et  cela 
remédiera  déjà  à  Tun  des  principaux  abus.  »  Au  même,  20  avril  1679, 
après  le  décret  des  monnaies  :  a  Sa  Majesté  a  passé  par-dessus  les 
plaintes,  parce  que  comme  elle  établit  partout  des  monnaies  et  des 
changes,  ses  sujets  n'auront  d'autre  peine  que  de  porter  leurs  espèces 
dans  ces  lieux-là.  » 
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les  cinq  sols,  ne  manquez  pas  de  leur  ordonner  de 
changer  de  conduite.  » 

Cependant  il  n'arrivait  pas  au  soulagement  tant 
cherché.  On  n'y  parvient  pas  en  effet  en  retranchant 
des  abus  partiels,  si  impopulaires  qu'ils  soient, 
parce  qu'ils  ne  sont  que  des  accidents  du  mal,  et 
non  le  mal  lui-même.  Il  aurait  fallu  aller  au  fond, 
remanier  notablement  les  impôts  les  plus  onéreux. 
Or  c'était  ce  que  la  nécessité  d'avoir  toujours  des 
rentrées  abondantes  ne  permettait  pas  à  Colbert.  Il 
maintenait  la  ferme  du  tabac,  établie  d'abord  pour 
les  besoins  de  la  guerre,  malgré  la  conclusion  de 
la  paix;  il  pressait  vivement  les  intendants  d'en 
augmenter  les  profits,  tenant  pour  maxime  fonda- 
mentale qu'il  n'y  avait  pas  en  France  une  seule  ferme 
qui  ne  pût  recevoir  de  l'augmentation  (1).  Si  quelque 
intendant  intercédait  pour  ses  administrés  en  vue  de 
diminution  de  charges,  il  le  recevait  mal,  lui  faisait 
honte  de  sa  naïveté  :  «  Il  ne  faut  pas  condescendre, 
disait-il,  aux  misères  affectées  qui  ne  sont  que  trop 
communes  dans  les  provinces  (2).  »  En  maintenant 
la  Bretagne,  selon  le  privilège  antique  et  national  de 
cette  province,  dans  l'exemption  des  gabelles,  il 
prenait  des  mesures  de  rigueur  contre  les  faux- 
sauniers,  c'est-à-dire  les  habitants  du  Maine,  de 
TAnjou,  de  la  Normandie,  qui  allaient  en  Bretagne 
acheter  du  sel  à  bas  prix  pour  le  revendre  en  fraude 


1  Lettre  à  Foucault,  1679,  circulaire  aux  intendants,  1680. 

2  Colbert  à  l'intendant  de  Riom,  1680, 


01-^  HISTOIRE  INTÉUIKUUE  DE  1672  A  1688 

des  dioils;  les  galères,  la  peine  de  mort  en  cas  de 
récidive,  fii-rent  édictées  contre  les  attroupements 
des    faux-sauniers    (1),    Des  résistances   contre    les 
droits  d'aides   en  Bourgogne    le    trouvèrent   impi- 
toyable; il  dompta  les  coupables  par  des  troupes 
d'infanterie  et  de  cavale;né,  espérant  bien  «  qu'après 
cette  exécution  les  peuples  seraient  plus  sages  (2).  » 
Ce  qui  lui  coûta  le  plus  évidemment,  ce  fut  la  né- 
cessité d'augmenter  la  taille,  qu'il  s'était  toujours 
appliqué    à  diminuer.    En    1682,    il   la  releva   de 
deux  sols  par  livre.  Il  essaya  d'atténuer  cette  rigueur 
en  publiant  que  le  roi  n'y  avait  consenti  qu'à  regret  : 
«  Jamais,  écrivait-il  aux  intendants,  la  bonté  que 
Sa  Majesté  a  pour  ses  peuples  n'a  paru  si  grande 
que  par  la  peine  qu'elle  a  eue  d'ordonner  cette  aug- 
mentation; »  il  sentait  bien  lui-même  que  ce  serait 
là  une  consolation  de  peu  d'effet.  Dans  cette  dernière 
époque  de  sa  vie,  il  n'obtint  qu'un  succès  réel  :  il 
remboursa    les    emprunts   contractés    pendant    la 
guerre  de  Hollande,  et  réduisit  la  dette  au  chiffre  de 
huit  millions  d'intérêts  qu'elle  présentait  en  1672. 
Aussi  revenait-il  de  temps  en  temps  à  la  charge 
auprès  du  roi  pour  lui  insinuer  la  modération  dans 
les   dépenses  par   l'exposé   du    véritable    état    des 
choses.  Le  dernier  compte  rendu  de  Colbert  (1683), 
annoté  par  Louis  XIV,  semble  une  espèce  de  dia- 
logue où  se  révèlent  assez  nettement  les  intentions 


(1)  Édit  et  déclaration  de  février  et  mars  1681. 

(2)  Colbert  à  l'intendant  de  Bourgogne,  9  janvier  1681. 
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du  ministre  et  la  contrariété  du  roi.  Colbert  expose 
que,  tout  bien  compté,  les  payements  ordonnés 
excèdent  les  recettes  de  3,600,000  livres.  LtOuis  XIV 
répond  :  «  La  dépense  me  fait  beaucoup  de  peine, 
maïs  il  y  en  a  de  nécessaires.  »  Colbert  dit  :  «  Toutes 
les  affaires  de  finances  ont  leur  cours  ordinaire;  les 
intendants  visitent  les  généralités,  et  en  rendent 
compte  par  toutes  leurs  lettres  qui  sont  pleines  de 
beaucoup  de  misères  des  peuples.  »  Louis  XIV  ré- 
pond :  c<  La  misère  me  fait  grand'peine.  Il  faudra 
faire  ce  qu'on  pourra  pour  soulager  les  peuples  :  je 
souhaite  de  le  pouvoir  bientôt.  » 

Si  ce  souhait  était  sincère,  on  sent  qu'il  était  em- 
barrasse  de  bien  des  restrictions.  Pour  le  rendre 
réalisable,  il  aurait  fallu,  comme  disait  Colbert,  ré- 
duire la  dépense  aux  proportions  des  ressources. 
Or,  c'était  le  temps  où  l'argent  s'engouffi'ait  dans  la 
machine  de  Marlv,  l'achèvement  de  Versailles  et  le 
château  de  Marlv  même.  On  n'en  retrancha  rien, 
pas  même  les  frais  accessoires,  puisque,  à  ce  moment 
même,  Colbert  avait  à  pourvoir  aux  offices  de  la 
reine  à  Chambord  (1).  L'entrain  était  si  irrésistible 
que,  un  peu  plus  tard,  nous  voyons  Louis  XIV 
vouloir  et  ne  pas  pouvoir  l'arrêter.  En  1685,  il  avait 
dépensé  quinze  millions  pour  les  bâtiments  et  deux 
millions  en  achat  de  diamants.  lien  fut  si  frappé, 
qu'il  se  détermina  à  se  restreindre.  «  Le  roi,  ditDan- 
«  geau,  2  janvier  1686,  a  fort  diminué  le  fonds  des 

(1)  Voir  ces  pièces,  collection  Clément. 
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((  dépenses  pour  les  bâlimenls.  Il  lui  en  a  eoûté' 
«  Tan  dernier  plus  de  quinze  millions,  il  n'en  veut 
((  dépenser  celle-ci  que  quatre  tout  au  plus,  tant 
((  pour  les  bâtiments  que  pour  la  conduite  de  la 
«  rivière  d'Eure.  »  Il  eut  beau  faire,  ses  chers  bâti- 
ments l'emportèrent  sur  toutes  ses  résolutions;  il  y 
jeta  encore,  en  1686,  près  de  huit  millions  ;  l'excé- 
dant fut  trouvé  aux  dépens  de  la  marine,  qu'il  di- 
minua de  quatre  millions  (1). 

Un  tableau  abrégé  des  grandes  dépenses  de  cette 
époque  achèvera  d'éclairer  la  situation.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  ces  déclamations  inventées  dans  la  suite 
par  une  haine  encore  j)his  extravagante  que  n'avait 
été  l'adulation.  On  ne  peut  plus  croire  que  Ver- 
sailles a  coûté  plus  de  quatre  milliards,  ni  même, 
comme  disait  Mirabeau,  plus  de  1,200  millions.  Il 
n'est  pas  vrai  davantage  qu'une  grande  partie  de  ces 
frais  n'ait  pas  été  soldée,  et  que,  pour  dérober  à  la 
postérité  le  secret  de  ces  profusions  criminelles,  le 
grand  roi  ait  fait  détruire,  avec  tous  les  comptes,  les 
preuves  de  son  imprévoyance  et  de  sa  banqueroute. 
Les  comptes  existent,  les  archives  du  département 
des  bâtiments  sont  intactes;  et,  dans  notre  siècle, 
elles  ont  été  compulsées,  vérifiées,  mises  en  lumière 
par  des  chercheurs  irrécusables  (2).  Il  en  résulte 
clairement  que  Versailles,  avec  ses  dépendances, 
c'est-à-dire  Trianon,  la  machine  de   Marly  et  les 


(1)  Journal  de  Dangeau,  2  et  4  janvier  1686. 

(2)  Entre  autres  Guillaumot,  au  commencement  de  ce  siècle. 


«*L 


TABLEAU  DES  DEPENSES  DU  KOI        61b 

travaux  de  la  rivière  d'Eure,  a  coûté,  dans  ten- 
semble  du  règne,  89  millions  de  la  monnaie  d'alors, 
et  que  les  autres  entreprises,  entre  lesquelles  il 
importe  de  n'oublier  ni  les  Invalides,  ni  le  canal  de 
Languedoc,  ni  les  pensions  aux  gens  de  lettres,  ont 
absorbé  environ  60  autres  millions  (1).  Il  est  vrai 
que  l'argent,  plus  rare  au  xvii"  siècle  que  de  nos 
jours,  avait  une  valeur  réelle  plus  haute  <jue  ces 
chiffres  ne  semblent  l'indiquer.  Ainsi  les  revenus 
de  l'État  qui,  dans  les  derniers  temps  de  l'adminis- 
tration de  Colbert,  atteignaient  en  moyenne  an- 
nuelle 100  millions,  vaudraient  aujourd'hui  plus  de 
500  millions;  et  les  89  millions  de  Versailles,  d'après 
des  calculs  récents  (2),  se  traduiraient  dans  notre 
monnaie  actuelle  par  une  valeur  de  449  millions. 
La  profusion  reste  donc  bien  au-dessous  des  griefs 
de  la  passion  politique;  toutefois  elle  est  encore 
considérable,  surtout  par  son  élévation  subite  dans 
une  période  relativement  courte.  On  en  jugera  par 
le  tableau  suivant,  dont  nous  empruntons  les  élé- 
ments aux  Mémoires  curieux  des  bâtiments  du  roi  (3). 
Qu'avaient  coûté  les  bâtiments  avant  la  paix  de  Ni- 
mègue,  de  1660  à  1678?  Que  coûtèrent-ils,  en  douze 
ans,  de  1678  à  1690? 


(!';  Guillaumol,  évaluant  ces  dépenses  par  la  valeur  de  l'argent  au 
commencement  du  xix°  siècle,  compte  pour  Versailles  187  millions, 
et  pour  le  reste  120  millions,  ce  qui  n'est  pas  une  contradiction. 

(2,  Pierre  Clément. 

(3)  Comptes  des  bâtiments  du  roi  :  Bibliothèque  nationale,  fonds 
Saint-Martin,  V.  92.  Annexés  à  la  Collection  Clément. 
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Avant  la  paix  Après  la  paix 

de  de 

Nimègue.  Nimègue. 

Le  Louvre   ....        lO^ôOS.^TO  »     »     » 

Fontainebleau.    .    .             910,574  1,863,574 

Chamboid 231,257  894,444 

Saint-Germain.    .    .         3,001,337  3,454,224 

Versailles 22,173,653  61,598,411 

Marly »     »     »  4,501,279 

Place  Vendôme.  .    .          »     »     »  2,062,699 


Total.    .    .    .       36,925,100  74,374,631 

Ainsi,  en  douze  ans,  la  dépense  des  dix-huit  pre- 
mières années  avait  été  plus  que  doublée.  La 
dépense  de  Versailles  seul  (61  millions)  représente 
les  quatre  cinquièmes  de  la  dépense  totale  de  cette 
période.  Ajoutons  que  dans  la  dépense  totale  de 
Versailles  pour  tout  le  règne  (89  millions),  il  faut 
distinguer  d'une  part  les  travaux  de  construction, 
d'ornementation,  les  objets  d'art,  et  de  Tautre  les 
travaux  hydrauliques;  que  les  travaux  hydrau- 
liques ont  absorbé  39  millions  (ou  195  millions  de 
notre  monnaie  actuelle),  et  que  sur  ces  39  millions 
il  faut  compter  pour  22  les  travaux  de  la  rivière 
d'Eure  et  l'aqueduc  de  Maintenon,  qui  ont  dû  être 
abandonnés  sans  avoir  jamais  profité.  Cette  énor- 
mité  financière,  cette  perte  sèche,  tombait  sur  la 
France  au  moment  où  huit  ans  d'orgueil,  de  pré- 
tentions arrogantes,  de  domination  arbitraire,  susci- 
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taîent  contre  elle  une  seconde  coalition  européenne 
plus  redoutable  que  la  première. 

N.  B.  L'ensemble  de  la  période  de  1672  à  1688  est  complété  par 
le  chapitre  XXIX,  qui  comprend  les  excès  de  pouvoir  de  Louis  XIV 
au  dehors  et  au  dedans  •  et  les  causes  de  la  seconde  coalition  : 
Chambres  de  réunion,  prise  de  Luxembourg»  trôve  de  Ratisbonne, 
démêlés  avec  le  pape  Innocent  XI,  révocation  de  TËdit  de  Nantes, 
question  de  la  succession  Palatine,  querelle  des  franchises,  inter- 
vention dans  les  affaires  de  Jacques  II.  -^  Le  défaut  d'espace  nous 
contraint  à  reporter  ce  chapitre  sur  le  volume  V.  Mais  la  rédaction 
de  ce  volume  étant  fort  avancée,  nous  croyons  pouvoir  sans  témérité 
en  promettre  une  publication  prochaine. 
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